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SOMMAIRE. 



Délivrance dehodgets. Loi territoriale. 
Pouvoir des Cadis des grands Meh- 
kémés et des grands suppléants des 
Cadis. 



I. Le pouvoir de délivrer des hodgels n'est pas 
uxclusivement réservé aux Mehkémés des chefs- 
lieux de Moudiriehs. 

II. Aux termes des art. 9 et 10 de la loi territo- 
riale, ce pouvoir appartient aussi aux Cadis des 
grands Mehkémés et aux grands suppléants des 
Cadis. 

m. Les Décrets du 12 Ragheb 1280 et du 3 Ra- 
èrlieb 1282 n'ont rien innové à cet égard. 

iV. Aux termes de Tait. 9 de la loi territoriale 
et du Décret du 3 Ragheb 1282, aucun hodget ne 
peut èti'e considéré comme valablement délivré 
et servir de titre, que si cette délivrance a été 
précédée deTautorisation do la Moudirieh, donnée 
après vérification de la possession du cédant. • 



Ibrahim Sarhan et Consorts 
Av. SocDlî 

contre 

Crédit Foncier, Aboul Enen Sarhan, 
ET Alt Sarhan 

Av. Padoa bey et Cuzzer. 

Attendu que les wirds d'impôts produits 
sub,N° 11, établissent d'une manière authen- 
tique, que dans l'année 1592 de l'ère copte, 
qui correspond à l'année -1293 de Tère mu- 
sulmane et qui est également celle de la 
délivrance des hodgets présentés par les ap- 
pelants (12 Saffer et 29 Rabi Aker 1293) 
le village de Kair-el-Barakir, oii sont situjés 
les biens formant l'objet de rinstance^ dépen- 
dait réellement du district de Dessouk; 

Attendu sur la question de savoir si le 
Mehkémé de Dessouk avait compétence pour 
délivrer les hodgets en question, que la loi 
territoriale n'entendait nullement limiter le 
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pouvoir de délivrer les hodgets aux seuls 
Mehkémés des chefs-lieux deMoudiriehs; 

Qu'en effet, aux termes clairs et explicites 
des art. 9 et 10, les cadis des grands Mehké- 
més ou les grands suppléants du Cadi^ 
avaient pouvoir pour rendre la justice et 
pour délivrer des hodgets ; les petits sup- 
pléants du Cadi, tels que ceux des petits vil- 
lages et bourgs, restent seuls exclus ; 

Attendu que les décrets du 12 Ragheb 
1280 (Appendice XI) et 3 Ragheb 1282 (Ap- 
pendice XV) n*ont rien innové en cette ma- 
tière ; qu'ils n'ont fait que rappeler les dis- 
positions de la loi territoriale, sans énoncer 
en termes exprès que désormais les grands 
suppléants du Cadi resteraient aussi sans 
autorité pour délivrer des hodgets; 

Que par la nomenclature ce Grand Meh- 
kémé » dont se servent les dits Décrets il 
faut entendre non seulement le Cadi du 
Grand Mehkémé mais aussi ses « grands 
suppléants » que du moins la pratique dans 
les Mehkémés n'a jamais cessé d'être dans 
ce sens ; 

Que là où en raison de l'étendue d'une 
Moudiriehil existe des Mehkémés de district, 
ces Mehkémés sont classés parmi les grands 
suppléants ayant pouvoir de rendre la jus- 
tice ; 

Que dès lors en l'espèce il ne saurait for- 
mer l'objet d'aucun doute que le Mehkémé 
de Dessouk était revêtu de l'autorité légale 
pour recevoir les hodgets susmentionnés : 

Attendu que par les hodgets du 12Safreret 
29Rabî-Akherl293, Sarhan Ibrahim, grand- 
père des appelants ainsi que d'Aly et Aboul 
Enen Sarhan, second et troisième intimés, 
a disposé de son vivant et en la forme d'une 
vente au profit de ses petits-fils et petites- 
filles, et ce de 11 feddans 12 kirats à celui 
des enfants d'Aly Sarhan, son fils, et de 26 



feddans 17 kirats et 1/2 à celui des enfants 
de Moussa Sarhan, son autre fils; 

Qu'en bas des dits hodgets il est men- 
tionné qu'ils ont été transcrits le premier 
le 27 Rabi-Akher et le second le 29 Rabi- 
Akher 1293 ; 

Que dans lo contexte il est encore fait 
mention d'un ordre de la Moudirieh du lO 
Saffer 1293 adressé à la Police de Dessouk et 
autorisant leur délivrance; 

Qu'ainsi ces hodgets ont été délivrés en 
observation des règles tracées à l'art. 9 de 
là loi territoriale, et rappelées dans le Dé- 
cret du 3 Ragheb 1282, qui veulent qu'aucun 
hodget ne soit délivré qu'après autorisation 
de la Moudirieh, laquelle ne peut être don- 
née que si les terres ont été reconnues com- 
me étant dans la possession du cédant; 

Qu'en conséquence ces documents consti- 
tuent la preuve légale des droits des appe- 
lants sur les immeubles en litige et qui sont 
par eux revendiqués sur les 26 feddans 17 
kirats et 1/2 pour les 11/13°^% soit 22 feddans 
14 kirats et 2 habbés, et sur les 11 feddans 
12 kirats pour les 7/9, soit 8 feddans 22 
kirats ; 

Attendu de l'autre côté que le Crédit Fon- 
cier, créancier hypothécaire, pour justi- 
fier de la propriété d'Aly et Aboul Enen, 
ses débiteurs, sur la totalité des 38 feddans 
1/6, 1/16, s'appuie sur un hodget du Grand 
Mehkémé de la Moudirieh de Tantah du 23 
Rabi-Akher 1300; 

Attendu, cependant, que ce hodget n'a été 
délivré que sur la déclaration propre d'Aly 
et Aboul Enen Sarhan assistés de deux té- 
moins sans que les diligences préalables pres- 
crites par la loi et à accomplir par devant la 
Moudirieh aient eu lieu ; 

Qu'en conséquence ce hodget ne saurait 
avoir aucune force légale ; 
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Attendu que le seul fait de rinscription 
au nom d'Aly et d*Aboul Enen des feddans 
respectifs, qui ne résulterait d'ailleurs que 
d'un kechf, ne présentant aucun caractère 
d'authenticité et émanant de seuls cheikhs de 
village ne saurait contrarier les droits des 
appelants, puisque cette inscription, fut-elle 
avérée, a pu n'avoir eu lieu qu'en qualité 
d'aînés des susnommés, des deux branches 
des descendants de la famille de feu Sarhan 
Ibrahim, auteur commun. 

Par ces Motifs : 

Infirme le jugement du Tribunal civil 
d'Alexandrie du 8 juin 1889 ; 

Et faisant droit à l'appel ; 

Déclare : 

10 Que sur les 26 feddans 17 kirats et 1/2 
hypothéqués au Crédit Foncier par Aboul 
Enen Sarhan, 22 feddans et 2 habbés sont 
propriété exclusive des appelants fils et fille 
de Moussa Sarhan ; 

2** Que sur les 11 feddans et 1/2 hypothé- 
qués au même par Aly Sarhan, 8 feddans 22 
kirats appartiennent exclusivement aux ap- 
pelants fils et filles de feu Aly Sarhan ; 

Ordonne la radiation de toute inscription 
et transcription prises en faveur du Crédit 
Foncier sur les dites parts ; 

Condamne le même ainsi que les deux 
autres intimés en tous dépens de première 
instance et d'appel. 

Alexandrie, le 6 novembre 1889. 

Présidence de M. GIACCOWE, 



SOMMAIRE. 

Saisie-arrêt. Dénonciation. Délai des 
distances. Wakfs. Bénéfice viager. 

I. Le dèini dehuilninc détenninô parla loipoui» 
la dénonciation de la saisie-arrôl, doit ôlre aug- 
menté du délai des dislances à parcourir non seu- 
lement entre Je domicile du saisissant et celui du 
saisi, mais aussi entre le domicile du saisissant et 
celui du tiers saisi. 

II. Le droit aux revenus d'un bien constitué eu 
wakf doit être considéré comme un droit viager 
prenant fin par le décès du bénéficiaire. C'est en 
vertu d'un droit propre et non pas h litre d'héri- 
tage que les descendants ou autres membres de 
la famille du bénéficiaire décédé, sont appelés à 
profiter des revenus. 

III. Les créanciers du premier bénéficiaii-e dé- 
cédé ne peuvent donc prétondre aucun droit du 
chef de leur débiteur sur les revenus non échus 
au moment du décès. 



JussEF Segré et Consorts. 
Av. Zaya. 

contre 

1° Aly El Kaden, 
2^ Mohamed El Kaden. 
Av. Manusardi. 

Attendu que la saisie-arrêt pratiquée à la 
requête de Jussef Segré et consorts à ren- 
contre de leur débiteur Ahmed Mou^tapha 
El Kaden a été notifiée au Caire, au direc- 
teur général des Wakfs, tiers-saisi, à la date 
du 23 août 1886; 

Que cette saisie devait certainement être 
dénoncée, à peine de nullité, dans la huitaine 
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de sa signification mais que ce délai de- 
vait être augmenté du délai des distan- 
ces non seulement entre Alexandrie, lieu 
du domicile des saisissants, et Tantah, lieu 
du domicile du débiteur, mais aussi entre 
Alexandrie et le Caire, résidence du tiers 
saisi ; 

Que cette règle rationnelle généralement 
appliquée dans les législations européennes, 
notamment dans la législation française 
(art. 563. G.Pr. Civ.), d^it être également 
observée à défaut de disposition contraire, 
sous Fempire du G^de Egyptien ; 

Que le débiteur saisi étant décédé dans la 
nuit du l®"" au 2 septembre 1886, le saisis- 
sant se trouvait donc encore, à cette der- 
nière date, dans les derniers délais utiles 
pour faire notifier la dénonciation de sa 
saisie ; 

Que la procédure ayant été toutefois inter- 
rompue par ce décès et les héritiers n'ayant 
pris aucune initiative pour se faire con- 
naître, les délais ont été suspendus et la 
procédure valablement reprise par le saisis- 
sant le 8 septembre 1887, c'est-à-dire à la 
date oii les ayants droits ont pu être connus. 

Que ces motifs répondent également au 
moyen de péremption invoqué contre le 
jugement de condamnation qui a servi de 
base à la saisie-arrêt ; 

Que c'est donc à tort que la saisie-arrêt 
dont s'agit a été déclarée nulle, faute de 
dénonciation dans les délais de droit ; 

Mais, attendu que suivant les règles géné- 
ralement observées en matière de constitu- 
tion de wakf, le bénéfice de ces fondations 
doit être considéré comme un simple droit 
viager qui prend fin par le décès du béné- 
ficiaire ; 

Que le droit aux revenus non encore 
échus au jour de son décès, passe alors, non 



pas à titre d'héritage, mais jure proprio, 
aux autres membres de la famille et parti- 
culièrement aux descendants s'il en existe 
sans que les créanciers du défunt puissent y 
prétendre aucun droit du chef de leur débi- 
teur; 

Que dans l'espèce, le créancier saisissant 
n'apporte aucune preuve de dérogation à 
cette règle générale et qu'il résulte au con- 
traire d'un document émanant de TAdmi- 
distration générale des Wakfs que la règle 
dont s'agit devait être suivie. 



Par ces Motifs, 



Après en avoir délibéré : 

La Cour, sans s'arrêter au moyen de nul- 
lité admis par les premiers juges et statuant 
au fond, dit et juge que la quote-part attri- 
buée à Ahmed Mustapha-el-Kaden dans les 
revenus des wakfs de Saïd-el-Badaoui et 
Cheikh Zen-el-Din, est devenue du jour de 
son décès la propriété de ses fils Aly El 
Kaden et Mohamed-el-Kaden et que, par 
suite, la saisie-arrêt pratiquée sur ces re- 
venus aux mains du directeur général des 
Wakfs, doit demeurer sans efiet sur tou- 
tes les sommes échues depuis le dit décès ; 
en prononce la main-levée et condamne les 
appelants aux dépens de première instance 
et d'appel, 

Alexandrie, le 13 novembre 1889. 

Présidence de M, GIACCONE. 
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SOMMAIRE 

Saisie-exécution. lieu de la saisie. 
Possession des objets saisis. Déla- 
tion de serment à la partie revendi- 
quante. 

I. Le fait que des objets auraient été saisis, non 
I)os sur les terres du débiteur, mois sur les terres 
d'un tiers, n'emporte au profit de ce dernier ainsi 
nanti de la possession, qu'une présomption de 
propriété susœptible d'ùtre combattue par la 
pi'cuve contraire. 

II. Pour suppléer A cette preuve qui lui incombe, 
le créancier saisissant peut déférer à la partie 
revendi([uante le serment décisoirc sur la ques- 
tion (le propriété et ce serment doit alors être 
ordonné. 

Ilf. En effet, si en fait de meubles la possession 
vaut titre, c'est A la condition que cette possession 
soit de lx)nne foi et à titre de propriétaire. 

IV. Celui auquel le serment décisoire est déféré, 
lie i)eut le refuser sous le prétexte qu'il agit 
comme tuteur, lorsqu'il est établi qu'indépendam- 
ment de celle qualité il a dans l'instance un intérêt 
direct et personnel. 



MosTAPHA Sakaan, appelant. 
Av. Schneider. 

contre 

V Marthe Fakry, ès-nom, intimée, 
Av. Guzzer. 

2^ Hkgazy Rizkel-Bassiounni, intimé, 
défaillant. 

Attendu que le procès-verbal de l'huissier 
Dimian Girghès, en date du 26 janvier 1887, 
constate que la saisie-exécution pratiquée à 
la requête de Moustapha Sakaan contre 
Hégazy Rizk-el-Bassiouni, son débiteur, a 



porté entre autres objets, sur des bestiaux, 
denrées, et ustensiles aratoires, trouvés sur 
les terres de ce dernier ; 

Qu'en supposant que ce procès-verbal soit 
inexact et qu'ayant été dressé par un huis- 
sier près les Tribunaux indigènes, il puisse 
être C3ntredit devant les Tribunaux mixtes, 
sans recours à la procédure d'inscription de 
faux; qu'en admettant, par suite, que les 
objets revendiqués par Marthe Fakry aient 
été, en effet, comme elle leprétend, saisis sur 
ses terres et n)n pas sur celles des débi- 
teurs , il n'en résultait à son profit qu'une 
présomption de propriété susceptible d'être 
combattue par la preuve contraire ; 

Que dès l'instant donc que le droit de pro- 
priété lui était formellement contesté et que 
le créancier saisissant pour suppléer à la 
preuve dont la charge lui incombait en 
pareil cas, lui avait déféré le serment déci- 
soire, la preuve par elle offerte de sa posses- 
sion pure et simple des objets litigieux, 
devait être écartée comme insuffisante et le 
serment déféré au contraire ordonné ; 

Qu'en effet, s'il est vrai qu'en fait de meu- 
bles la possession vaut titre, c'est à la condi- 
tion que cette possession soit de bonne foi et 
à titre de propriétaire ; 

Que pour vérifier cette double condition 
qui était contestée par le créancier saisis- 
sant, la délation de serment constituait un 
moyen légal auquel la partie revendiquante, 
à moins de référer le serment à son adver- 
saire, ne pouvait légitimement se soustraire ; 

Que Marthe Fakry ne pouvait non plus 
le refuser sous le prétexte qu'elle agissait 
comme tutrice de ses enfants mineurs; 
qu'elle avait dans la cause un intérêt direct 
et personnel et que le serment proposé ne 
l'obligeait qu'à une affirmation qu'elle pou- 
vait faire personnellement ; 
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Attendu que la partie saisie ne comparaît 
pas quoique régulièrement assignée ; 



Par ces Motifs 



La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Donne défaut contre la partie saisie non 
comparante ni personne pour elle, quoique 
régulièrement assignée ; 

Et statuant à l'égard des autres parties en 
cause, 



Déclare ; 



fondé 



Mustapha-el-Sakaan recevable et 
dans son appel ; 

Emendant et réformant en conséquence le 
jugement attaqué ; 

Donne acte à Moustapha-el-Sakaan du 
serment par lui déféré à Marthe Fakri et 
dont la formule a été dûment notifiée à 
cette dernière dès le 10 mars 1887 ; lequel 
serment sera ainsi conçu : 

« Je jure que les dix tètes de bétail, le 
norag et les six cantars de riz saisis à la 
requête de Mustapha-el-Sakaan sont ma pro- 
priété et celle de mes enfants' et non pas 
celle d'Hégazi Rizk-el-Bassiouni. » 

Dit et juge, le serment prêté, que les dix 
tètes de bétail, le norag et les six cantars de 
riz revendiqués sont la propriété de Marthe 
Fakri et de ses enfants, et que, par suite, ils 
seront distraits de la saisie pratiquée contre 
El Bassiouni. 

Met, pour ce cas, à la charge de Mustapha 
Sakaan tous les dépens de première instance 
et d'appel. 



Pour le cas, au contraire, où le serment 
ne serait pas prêté, déclare Marthe Fakri 
ès-nom, mal fondée dans sa revendication, 
l'en déboute et la condamne aux dépens de 
première instance et d'appel. 

Dit que le serment sera prêté par-devant 
le Tribunal de Mansourah que la Cour 
délègue à cet effet. 

Alexandrie, le 13 novembre 1889. 

Présidence de jM, GIACCONE, 



SOMMAIRE 

Créancier. Intervention. Faillite, 
ment. Nullité. 



Juge- 



I. Le créancier a le droit cl'inlervenii* dans toute 
instance où son débiteur est paMie, A la seule 
condition que le jugement à intervenir puisse 
préjudicier à ses intérêts. 

II. Les jugements rendus contre le failli seul, 
pendant le cours de la faillite et en ral)sence des 
syndics, ne sont pas frappés d'une nullité radicale 
et d'ordre i)ublic. 

Cette nullité ne peut, dans tous les cas, être 
opposée (lue par les créanciers de la faillite, au 
profit desquels elle a été édictée. (Art. 225, Gode 
de Commerce). 



Les hoirs Enani Bey, 

coAtre 



Av. Guzzer, 



Hugues Laroussie et Consorts^ 

Av. Rueleus et Socoli, 
Les hoirs Yamani, défaillants. 
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Attendu que les héritiers Yamani, quoi- 
que ayant CDmparu à une audience anté- 
rieure par le ministère de M® Ghalcocondylis, 
n'ont point conclu à l'audience où TafFaire a 
été plaidée; que leur droit d'intervenir au 
procès n'a point été d'ailleurs contesté ; 

Attendu, en ce qui concerne Tinterven- 
tion des parties de M* Socoli, que leur qua- 
lité de créanciers des hoirs Enani Bey suflSt 
pour leur donner le droit d'intervenir, en 
tout état de cause, et même en appel, dans 
toute instance dans laquelle leurs débiteurs 
sont parties à la seule condition que le juge- 
ment à intervenir puisse préjudicier à leurs 
intérêts ; que les Godes Mixtes, plus favora- 
bles à l'intervention que les Godes Français, 
n'ont pas reproduit en cette matière la règle 
posée par l'art. 466 du Gode de Procédure 
Français dont on ne saurait, dès lors, invo- 
quer les dispositions restrictives; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si, 
le cas échéant, les intervenants pourraient 
former tierce opposition à Tarr^it, mais uni- 
quement s'ils ont intérêt, dans l'instance 
actuelle, à veiller à ce que le patrimoine de 
leurs débiteurs ne soit pas diminué au pré- 
judice de leurs droits, ce qui ne saurait être 
sérieusenttent contesté ; que leur interven- 
tion est donc recevable ; 

Attendu, au fond, que Laroussie cession- 
naire des hoirs Yamani, demande aux hoirs 
Enani Bey le paiement des sommes qui 
étaient dues aux cédants par Enani Bey en 
vertu d'un arrêt de la Gour d'Appel de 
Béhéra en date du 27 Giamad Akher 1299 ; 

Attendu, que par cet arrêt confirmant un 
arrêt de la Gour du Gaire du29Ghawal 1290, 
Enani Bey a été condamné à payer à titre 
de dommages à Ahmed Bey Yamani, auteur 
descédants une somme égale au montant du 
traitement de Bey de ce dernier pendant les 
années 1278 et 12'?9 ; 



Attendu que les hoirs Enani Bey préten- 
dent mais n'établissent pas que la cession 
consentie à Laroussie est simulée ; 

Qu'il est certain d'ailleurs qu'il n'y a pas 
litispendance entre l'instance actuelle et une 
instance antérieure dirigée contre eux par 
Falombo, cessîonnaire, avant Laroussie, des 
droits d'Ahmed Bey Yamani, puisqu'il est 
établi que rinstanaî de Palomb) a été vidée 
par un arrêt de la Gour du 24 novembre 
1886, et qu'à la suite de cet arrêt, qui a 
déclaré sa demande irrecevable. Palombe 
a rétrocédé la créance aux hoirs Yamani, 
qui alors seulement l'ont cédée à Laroussie ; 

Attendu que les deux fins de non recevoir, 
tirées de la simulation de la cession et de 
la litispendance doivent donc être tout d'a- 
bord écartées ; 

Attendu, sur l'exception tirée de ce que 
l'arrêt de l'ancienne Gour de Béhéra a été 
rendu contre Enani Bey personnellement 
pendant le cours de sa faillite, que s'il est 
vrai qu'aux termes de Tart. 225 du Gode de 
Gommerce, à partir du jugement déclaratif 
de la faillite toute action contre le failli ne 
peut être suivie ou intentée que contre les 
syndics, il n'est pas exact de prétendre, 
ainsi que l'ont fait les premiers juges, que 
l'incapacité d'ester en justice dont le failli 
est atteint soit absolue et que les jugements 
rendus contre lui seul soient frappés d'une 
nullité radicale et d'ordre public ; 

Qu'il est certain que l'incapacité du failli 
n'a pas été édictée par la loi dans son 
intérêt, mais dans l'intérêt exclusif de la 
masse ; qu'elle a pour but de mettre cette 
masse à l'abri des atteintes des tiers qui, 
colludant avec le failli, auraient pu se faire 
reconnaître comme créanciers en vertu de 
titres faux ou simulés et absorber ainsi tout 
ou partie de l'actif; 
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Qu'il est de principe que les nullités pro- 
venant du défaut de capacité des parties ne 
peuvent être opposées que par les personnes 
au profit desquelles elles ont été édictées ; 

Qu'en l'espèce c'est donc la masse seule et 
non le failli ou ses héritiers qui auraient pu 
invoquer la nullité de l'arrêt du 27 Giamad 
Akhar 1299 ; 

Que les représentants de cette masse, 
c'est-à-dire les syndics, ne sont pas en cause 
et ne peuvent pas y être, puisque leurs 
fonctions ont cessé depuis le concordat ; que 
les créanciers intervenants ne sauraient les 
représenter et ne pourraient faire valoir que 
des moyens personnels, ce qu'ils ne font 
point puisqu'ils se sont contentés de se 
joindre purement et simplement aux conclu- 
sions des hoirs Enanî Bey ; 

Attendu qu'il convient d'ajouter que 
l'arrêt de 1299 n'a fait que confirmer un 
arrêt antérieur de la Cour du Caire en date 
du 29 Chawal 1290. 

Qu'à cette dernière date Enani Bey n'était 
pas en faillite et avait capacité pour ré- 
pondre personnellement à l'action intentée 
contre lui; qu'il avait relevé appel, en 1291, 
avant la déclaration de sa faillite ; qu'en se 
présentant, en 1299, devant la Cour d'Appel 
du Béhéra pour soutenir son appel, loin de 
colluder avec son adversaire, il défendait 
en réalité les intérêts de la masse et les 
siens; 

Attendu que le titre sur lequel Laroussie 
base sa demande n'est donc point frappé de 
nullité à l'égard des héritiers d'Enani Bey 
et doit avoir contre eux tout son effet ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits au débat que le traitement des Beys 
était en 1278 et 1279 de 3,000 P.T. par 
moiî», et, en outre, de 502 P.T. 1/2 pour 
rations de fourrages, lorsque le Bey était en 
service actif; 



Qu'à cette époque il est certain qu'Ahmed 
Bey Yamani n'était pas en service actif- 
puisqu'il n'était qu'un simple agrent d'Enan: 
Bey chargé de percevoir pour son compte 
des droits de fermages de pêche. 

Qu'il y a donc lieu de réduire la somm« 
allouée à titre de dommages, au montant du 
traitement ordinaire de Bey soit à 3,000 P.T. 
par mois; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'allé- 
gation des hoirs Enani bey qui prétendent 
qu'en tous cas ces piastres étaient des 
piastres courantes et non des piastres au 
tarif ou des piastres égyptiennes ; qu'ils ne 
fournissent aucune preuve à Tappui de 
cette allégation qui est contraire au mode 
de comptabilité depuis longtemps suivi par 
le Gouvernement dans la gestiou de ses 
finances et de son budget. 



Par ces Motifs : 

Et par ceux de son précédent arrêt qui 
n'y sont pas contraires; 

La Godr, 

Après en avoir délibéré, 

Donne défaut, faute de conclure, contre 
les hoirs Yamani; 

Et statuant par défaut à leur égard et 
contradictoirement entre les autres parties ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes autres 
demandes, fins et conclusions des parties et 
les rejetant ; 

Reçoit les hoirs Yamani et les parties de 
M* Socoli en leur intervention ; 

Dit l'opposition des hoirs EnsLuiBey contre 
l'arrêt de défaut du 9 mai dernier, receva- 
ble en la forme, mais mal fondée; 



COUR D APPEL 



CORTE DAPPELLO 



11 



Maintient en conséquence son précédent 
arrêt dans toutes ses dispositions ; 

Emendant toutefois quant à ce, réduit de 
840 à 720 Livres Egyptiennes seulement 
le montant de la condamnation prononcée 
contre les hoirs Enani Bey, pour liquidation 
des dommages intérêts prononcée par l'ar- 
rêt du 27 Giamad Akher 1299 ; 

Condamne les opposants aux dépens ; dit 
que les frais de leur intervention demeure- 
ront à la charge des intervenants. 

Alexandrie, le 21 novembre 1889. 

Présidenec de M. BELLE T. 



SOMMAIRE. 

Louage de services. Mesure discipli- 
naire. Renvoi intempestif. Recevabi- 
lité de l'action en indemnité. Compé- 
tence des Tribunaux Mixtes. 

I. Aux termes de Fart. 492 Gode Civil Mixte, les 
Tribunaux de la Réforme sont appelés, en ma- 
tière de louage de services sans durée limitée, à 
juger si le renvoi de remployé n'a pas été intem- 
I)eslif. 

II. Aux termes de Tart. 11 du Règlcmant d'or- 
ganisation des mômes]Tribunanx, ils sont juges 
des atteintes portées à un droit acquis d'un étran- 
ger i>ar un acte d'administration. 

III. L'employé qui se prétend lésé par un ren- 
voi intempestif, peut donc saisir les Tribunaux 
mixtes d'une demande en dommages-intérùts, 
alors môme que le renvoi aurait été prononcé 
par une décision disciplinaire. 

IV. Les décisions disciplinaires ne constituent 
qu'un acte d'administration. 



Mustapha Ahmed, appelant, 
Av. Bedarrides. 

contre 

La Commission des Domaines, intimée, 
Av. J^adoa bey. 

Attendu qu'aux termes de l'art. 492 du 
Code Civil Mixte, les Tribunaux de la Réfor- 
me sont appelés, en matière de louage d'ou- 
vrage sans durée limitée, à juger si le ren- 
voi de l'employé n'a pas été intempestif; 

Qu'aux termes de l'art. 11 du Règlement 
d'organisation judiciaire qui concerne ces 
Tribunaux, ils peuvent également juger, 
dans les cas prévus par le Code Civil, les 
atteintes portées à un droit acquis d'un 
étranger par un acte d'administration ; 

Que Mustapha Ahmed, employé des Do- 
maines, qui se prétend lésé par un renvoi 
imtempestif, a donc pu, sans en être empêché 
par une mesure administrative quelconque 
prise à son égard, porter sa demande en 
dommages-intérêts devant les Tribunaux 
mixtes ; 

Attendu , ces principes une fois rappelés, 
qu'il y a lieu de reconnaître que la demande 
de l'appelant n'est pas justifiée au fond ; 

Qu'il résulte en effet des documents de la 
cause que les 164 sacs de coton que Musta- 
pha Ahmed, en sa qualité de magasinier, 
avait été chargé d expédier et qu'il a livrés 
à la gare de Minet-el-Gamh comme pesant 
ensemble 236 kantars et 28 rotolis^ n'en 
contenaient en réalité que 203 ; 

Que ce déficit ne pouvait être imputé, ni 
au chemin de fer chargé du transport, ni à 
aucun autre accident de voyage, puisque les 
164 sacs se sont retrouvés exactement à la 
gare de destination et que ceux d'entre eux 
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qui n'étaient pas en parfait état n'ont donné, 
à la vérification du poids et par comparaison 
avec les sacs restés intacts, qu'une minime 
différence de 3 7o; 

Qu'il est donc resté établi que le déficit 
constaté était le résultat d'une fausse décla- 
ration de poids faite à la gare d'expédition ; 

Que si l'employé de cette gare a commis 
la faute d'accepter cette déclaration sans la 
vérifier, la responsabilité qu'il a encourrue 
vis-à-vis de son administration, ne saurait 
exonérer le magasinier de celle qui lui in- 
combe vis-à-vis des Domaines; 

Que dans ces circonstances et bien que de 
l'instruction suivie par l'autorité judiciaire 
compétente, il ne soit pas résulté de charges 
suflSsantes pour justifier une poursuite cri- 
minelle centre l'appelant, il n'en reste pas 
moins certain qu'il y a eu de sa part une 
faute lourde et inexplicable, ne permettant 
plus de lui continuer l'emploi de confiance 
dont il était investi ; 

Attendu en ce qui concerne la raftieh, que 
l'appelant a droit à sa délivrance, mais en 
tant seulement qu'elle mentionnera ses états 
de services et sauf le droit pour l'Adminis- 
tration des Domaines d'y indiquer la cause 
de la cessation de ses services, telle qu'elle 
résulte des appréciations du présent arrêt ; 



Par ces Motifs 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Confirme le jugement dont est appel; 
Dit toutefois que l'appelant a droit à la déli- 
vrance de la raftieh, mais en tant seule- 
ment qu'elle constatera ses états de services 



et sauf le droit pour l'Administration des 
Domaines d'y mentionner la cause de la ces- 
sation de ses services, telle qu'elle résulte 
des appréciations du présent arrêt. 
Condamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, le 27 novembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Jugement d'adjudication. Moyens d'ap- 
pel. Saisie-immobilière. Moyens de 
nullité. Irrecevabilité. Affiches. Mai- 
son de commerce. Domicile. 



I. L'appel d'un jugement d'adjudication rendu 
après saisie immobilière ne peut être l>os6 sur des 
moyens de nullité de la procédure postérieure 
au dépôt du cahier des charges, qu'autant que ces 
moyens ont été proposés au Tribunal et rejetés. 

(Art. 668 du Code do Procédure Civile). 

II. Les moyens de nullité de la procédure en 
saisie immobilière antérieure au dépôt du cahier 
des charges sont irrecevables s'ils sont proposés 
plus de tronte jours après ce dépôt. 

(Art. 635 du Code de Procédure Civile). 

IIL Une maison de commerce en liquidation 
peut avoir un domicile distinct de celui des liqui- 
dateurs ; c'est à ce domicile distinct que doivent 
être , en cas de saisie immobilière , apposés les 
placards, sauf notification des placards aux liqui- 
dateurs. 

IV. L'art. 645 du Code de Procédure Civile 
n'exige pas que les affiches, en matière de saisie 
immobilière, désignent la partie saisie par d'autres 
indications que son nom, sa profession et sa de- 
meure ; en conséquence, l'omission dans l'affiche 
qu'une maison de commerce saisie est en liquida- 
lion n'entraîne pas la nullité de la procédure. 
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Nicolas Xiradakis et Consorts, 
Av. Mengola, 

contre 

Sophocle Achillopoulo, 
Ay. Gilly. 

Attendu que par acte du 29 avril 1889, 
Nicolas Xiradakis a relevé appel d'un juge- 
ment du Tribunal de Mansourah, en date 
du 25 du même mois, qui a prononcé Tadju- 
dication au profit de Sophocle Achillopculo, 
poursuivant y des biens saisis au préjudice 
de la société Xiradakis Sarris et 0^\ que 
Xiradakis est à la fois Tun des associés et 
Tun des liquidateurs de cette Société ; que 
Démétrius Chrysocoïdis, second liquidateur 
de la Société intervient au procès et que per- 
sonne ne s'oppose à son intervention ; qu'il 
y a donc lieu de recevoir l'appel et l'inter- 
vention; 

Attendu que Pappel repose sur les griefs 
suivants : 

1^ Le jour de la vente, aux termes de l'ar- 
ticle 642 du Code de Procédure Civile, au- 
rait dû être fixé par le Tribunal et non par 
la partie poursuivante , d'accord avec le 
greflSer; 

2*» Après l'arrêt du 13 février 1889 les 
poursuites auraient été reprises, non contre 
Xiradakis, Sarris et G*' en liquidation, repré- 
sentés par les liquidateurs, mais bien contre 
la raison sociale Xiradakis Sarris et C** 
seule; 

3<» Le Tribunal, à tort, a refusé de subdi- 
viser le premier lot en plusieurs autres lots ; 

4^ La Chambre du Conseil aurait, à tort, 
abaissé la mise à prix des quatre derniers 
lots ; 



5** Les frais de l'expertise, ordonnée par le 
juge des adjudications, ne devaient pas être 
compris dans les frais de poursuites ; 

Attendu, sur les premier et cinquième 
griefs, que s'il est admis par la jurisprudence 
que l'appel du jugement d'adjudication peut 
être basé non seulement sur les vices de 
forme des enchères ou du jugement, mais 
encore sur les nullités de la procédure pos- 
térieure au dépôt du cahier des charges, 
c'est à la condition que ces moyens de nul- 
lité auront été proposés au Tribunal et 
rejetés; que toute autre interprétation de 
l'article 668 du Code de Procédure Civile 
serait incompatible avec les dispositions des 
articles 154, 412 et 692 du même Code; 
qu'en l'espèce, l'appelant n'ayant pas sou- 
mis au Tribunal avant l'ouverture des en- 
chères les deux moyens dont s'agit, est 
aujourd'hui déchu du droit de les faire valoir 
à l'appui de son appel ; 

Attendu, sur le troisième grief qu'aux 
termes de l'article 635 du Code de Procédure 
Civile les dires, contestations et demandes en 
nullité relatifs à la procédure antérieure au 
dépôt du cahier des charges doivent être 
proposés, à peine de déchéance, dans les 
trente jours qui suivent la notification de 
ce cahier des charges aux créanciers ins- 
crits ; que le grief dont s'agit, se référant 
au lotissement, c'est-à-dire à un acte anté- 
rieur à cette notification et n'ayant pas été 
proposé dans le délai de 30 jours fixé par 
le dit article, était donc irrecevable et a été 
justement repoussé par le Tribunal ; 

Attendu sur le quatrième gref relatif aux 
mises à prix, que ce grief relevé dans un 
premier dire inséré à la suite du cahier 
des charges dans le délai de 30 jours après 
sa notification a été repoussé par un juge- 
ment du Tribunal de Mansourah en date du 
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20 novembre 1888, cmfirmé par arrêt de la 
Cour du 13 février 1889, régulièrement 
signifié le 4 mars suivant à l'appelant ; qu'il 
y avait chose jugée; que ce grief ne pDUvait 
donc être reproduit devant le Tribunal, lors 
des enchères ; 

Attendu sur le deuxième grief que dans 
son dire inséré au bas du cahier des charges, 
l'appelant s'était CDutenté de prétendre qu'il 
n'avait reçu en sa qualité de liquidateur de 
la société Xiradakis Sarris et O* aucune 
notification des procès- verbaux fixant le 
jour de la vente ou constatant l'apposition 
des placards ; que cette assertion ayant été 
démontrée inexacte par la production de 
l'original de la notification qui lui avait été 
faite à la date du 3 avril, précisément en 
sa qualité de liquidateur, l'appelant soutint 
à l'audience du Tribunal qu'aucun placard 
n'avait été apposé à la porte du domicile du 
saisi, la Société en liquidation Xiradaki 
Sarris et ff • ; 

Attendu que cette allégation est encore 
contredite par le procès-verbal d'apposition 
d'affiches, dans lequel l'huissier constate 
qu'il a apposé une affiche à la porte du 
domicile des sieurs Xiradakis Sarris et Gie, 
à Mit-Gamr : 

Attendu que l'appelant modifiant alors 
son système a prétendu dans son acte 
d'appel qu'après l'arrêt de la Cour du 13 
février 1889 « Achillopoulo aurait continué 
a ses poursuites en faisant les avis et les 
« affiches à rencontre de la société Xi ra- 
ie dàkis Sarris et Oie, tandis qu'elle était en 
« liquidation et représentée par ses deux 
« liquidateurs, à la porte de chacun des- 
« quels il étaitindispensable de faire apposer 
• les placards ». 

Attendu que sans rechercher si l'appelant 
pouvait dans son acte d'appel transformer 



ainsi complètement le grief qu'il avait 
soumis à l'appréciation des premiers juges, 
il est certain que ce nouveau grief, môme 
ainsi formulé, n'est pas plus fondé qut? les 
précédents ; 

Attendu, en effet, que sr les dernières 
affiches portent que la vente est poursuivie 
par Sophocle Achillopoulo au préjudice de 
la socîôté Xiradaki Sarris et Gie, sans 
ajouter que cette maison est en liquidation, 
que si le procès-verbal d'apposition d'nffiche 
porte également qu'une affiche a été apposée 
au domicile de Xiradakis Sarris et Gie, à 
Mit Gamr, sans ajouter encore « en liqui- 
dation », on ne saurait en conclure que la 
poursuite ait été continuée contre la dite 
maison en dehors des liquidateurs, puisque 
il a été remis et laissé copie par l'huissier du 
dit procès-verbal et du placard « à chacun 
« des sieurs Nicolas Xiradakis et Deraetrius 
« Ghrésocoïdis, liquidateurs de la raison so- 
a ciale Xiradakis Sarris et Gie, siégeant 
a à Mit-Gamr, afin qu'elle n'en ignore et 
a qu'elle puisse intervenir à la vente si bon 
« lui semble ». 

Attendu qu'aux termes des articles 647 
n° 1 et 10 n*» 4 du Gode de Procédure Givile, 
ce n'était point d'ailleurs à la porte des liqui- 
dateurs mais bien à la porte du domicile du 
saisi que devait être apposé le placard ; 

Qu'on ne saurait sérieusement prétendre 
qu'une maison en liquidation n'a plus d'autre 
domicile que celui de ses liquidateurs ; qu'en 
l'espèce et dans le dire du 27 août 1888, 
iaséré au bas du cahier de:s charges, l'appe- 
lant lui-même reconnaît que le siège de la 
liquidation de la société Xiradakis Saris 
et G'* est à Mit-Gamr ; 

Qu'en apposant le placard au siège de la 
liquidation et en notifiant le placard et son 
procès-verbal aux liquidateurs, Thuissier 
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a donc obéi aux prescriptions de la loi; 

Attendu que l'omission dans les placards 
de la mention que les saisis étaient en liqui- 
dation ne saurait avoir pour effet d'entraîner 
la nullité des placards et par suite de la 
Tente ; 

Qu'aux termes de l'article 645, n*^ 2, du 
Code de Procédure Civile, il suffit que l'affi- 
che contienne les noms, profession et de- 
meure du saisi ; que cet article n'exige pas 
d'autres indications ; qu'au surplus et en cas 
d'omission il ne prononce pas la peine de 
nullité; qu'il appartient donc au juge d'ap- 
précier si l'omission porte sur une indica- 
tion substantielle de nature à préjudiciel* 
aux droits du saisi et des autres parties inté- 
ressées; qu'en l'espèce, l'omission n'a évi- 
demment pas ce caractère et n'a pas été de 
nature à porter atteinte aux droits du saisi, 
qu'il n'7 a donc pas lieu d'annuler la vente 
pour une omission qui, au fond, n'a causé et 
ne pouvait causer aucun préjudice à l'appe- 
lant ; 

Par ces Motifs ; 

La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Admet l'intervention de Chrysocoïdis 
ès-qualités , dit l'appel recevable mais mal 
fondé ; 

Confirme le jugement par lequel le Tribu- 
nal de Mansourah a, le 25 avril 1889, pro- 
noncé l'adjudication au profit de l'intimé 
des biens expropriés au préjudice de Xira- 
daki Sarrîs et G'% en liquidation ; 

Démet en conséquence l'appelant de son 
appel et le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 28 novembre 1889. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE. 

Contrat. Agents. Perception de taxe. 
Déclaration de oonunand. 

I. Lq nature des contrats se détermine par l'ob- 
jet même des conventions qu'ils renferment. 

II. Les agents [)réposés à la perception des taxes 
ou droits proportionnels auxquels les acles sont 
soumis, n'ont pas A rechercher en dehors de ces 
actes (sauf le cas de dissimulation du prix de 
vente) les éléments ou la base de leui's percep- 
tions. 

III. La loi n'admet la déclaration de command 
qu'en matière de ventes judiciaires. 



Joseph Vals Pantellini et Consorts, 
Av. Padoa et Manusardi. 

contre 

Attilio Salone, ès-qualités. 
Av. de La Pommeraye. 

Attendu que la nature des contrats se 
détermine non par les termes dans lesquels 
ils sont conçus^ par la forme extérieure dont 
ils sont revêtus ou par les qualifications que 
les parties leur ont données, mais par l'objet 
môme des conventions qulls renferment; 

Qu'ils est certain, en l'espèce, qu'avant 
1886, et par l'effet du contrat du 7 mai 1881, 
la propriété du New-Hôtel reposait toute 
entière sur la tête de Pantellini et que l'acte 
du 7 mars 1886, quels que soient les termes 
employés, a eu pour but et pour résultat de 
faire passer la moitié de cette propriété sur 
la tête des sieurs J. L. Menasce fils et G*'., 
J. M. Gattaoui et fils et Suarès Nahman et 
G**., qu'il y a donc eu mutation de propriété 
et par suite matière à la perception du droit 
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proportionnel du 5 pour cent établi par l'art. 
29 du Tarif; 

Attendu que pour échapper à la percep- 
tiondece droit, les appelants soutiennent que 
l'acquisition du New-Hôtel aurait été faite, 
en 1881, par Pantellini pour leur compte 
commun; qu'ils produisent des pièces di- 
verses pour établir la sincérité de cette décla- 
ration et articulent, en tant que de besoin, 
une preuve testimoniale ; 

Mais attendu que les agents préposés à la 
perception des taxes auxquelles les actes qui 
leur sont présentés doivent être soumis, n'ont 
pas à rechercher en dehors de ces actes (sauf 
le cas de dissimulation des prix de vente) les 
éléments ou la base de leur perception, qu'ils 
n'ont ni le devoir ni le droit de consulter des 
documents étrangers et encore moins de 
procéder à des enquêtes; que les pouvoirs 
des Tribunaux en cette matière sont res- 
treints dans les mêmes limites; d'oii la con- 
séquence que les pièces produites doivent être 
écartées du débat et la preuve offerte déclarée 
inadmissible; 

Attendu qu'en admettant d'ailleurs la sin- 
cérité des déclarations des parties, le droit 
de mutation n'en serait pas moins exigible, 
. puisqu'il est certain que dans l'acte du 7 mai 
1881, Pantellini a fait l'acquisition pour son 
. compte exclusif et personnel, sans aucune 
espèce de réserves, et que la loi n'admet la 
déclaration de command qu'en matière de 
ventes judiciaires et sous certaines conditions 
qui ne se rencontrent même pas en l'espèce; 
que la preuve offerte en la supposant admis- 
sible ne serait donc pas pertinente; 

Attendu sur les dépens, qu'il ne serait 
pas juste que la caisse des fonds judiciaires 
ne fut pas intégralement indemnisée des frais 
qu'a nécessités sa défense; 



Par ces Motifs: 

Et par ceux des premiers juges qui n'y sont 
pas contraires, 

La Ck)UR: 

Après en avoir délibéré ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions tant principales que subsidiaires des 
appelants et les rejetant ; 

Confirme le jugement du Tribunal civil 
d'Alexandrie du 24 avril 1888, qui a con- 
damné les appelants à payer à Salone, es- 
qualités, la somme de20,000 francs, montant 
du droit de mutation auquel l'acte du 7 mars 
1886 était assujetti; 

Les condamne aux dépens de l'appel. 

Alexandrie, le 28 novembre 1889. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Reftis de paiement d'une dette liti- 
gieuse. État de gène accidentel et 
temporaire. Règles de la faillite inap- 
plicables. 

1. 1^ commerçant n'est en état de faillite qu'au- 
tant qu'il cesse ses paiements par suite d'une 
insolvabilité absolue. 

II. Le reftis d'un commerçant d'aa|uitter une 
dette litigieuse, ou un état de gène accidentel et 
temporaire qui le met dans l'impossibilité de se 
libérer d'un seul coup envers un de ses créanciers, 
ne suffît pas pour le constituer en état de cessa- 
tion de paiements et par suite pour autoriser sa 
mise en faillite. 
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AxASTASE M. Gratis, Appelant, 
Av. Mengola et Brociner, 

contre 

Banque Franco-Égyptienne, Intimée, 
Av. Mercinier. 

La Goor, 

Attendu qu'aux termes de Tart. 202 du 
Code de Coinm3rce, un commerçant n'est 
en état de faillite qu'autant qu'il cesse ses 
paiements pour raison d'insDlvabilité ac- 
tuelle, réelle et non pas seulement appa- 
rente ; 

Qu'il suit de là que le refus d'un commer- 
çant d'acquitter une dette litigieuse, ou un 
état de gêne accidentel et temporaire qui le 
mettrait dans rimpjssibilitédese libérer d'un 
seul coup vis-à-vis d*un de ses créanciers, 
ne sauraient suffire pour le constituer en un 
état complet de cessation de paiements ou 
de déconfiture, lequel justifierait seul l'appli- 
cation à son égard des règles de la faillite ; 

Attendu au surplus que la déclaration en 
faillite d'un commerçant ne peut se baser 
que sur des faits positifs et constants, et n-^n 
pas sur de simples présomptions ou supposi- 
tions ; 

Attendu qu'en l'espèce^ la demande en dé- 
claration de faillite est basée sur ce que 
A. Gratis n'a pas, dans le délai de 24 heures, 
qui lui a été imparti, réglé le solde d'un 
compte courant qui lui avait été ouvert plu- 
sieurs années auparavant par la Banque 
Francd-Égyptienne, aujourd'hui en liquida- 
tion, et qui était garanti à celle-ci par des 
sommes supérieures au montant de l'ouver- 
ture de crédit ; 



Attendu que le Tribunal de Commerce ne 
pouvait accueillir cette demande que dans 
le cas où les liquidateurs de la Banque 
auraient établi que le défaut de paiement de 
la part de A. Gratis avait pour seule cause 
déterminante l'insolvabilité actuelle et réelle 
du débiteur. 

Attendu que non seulement cette preuve 
n'a pas été fournie, mais que bien plus 
la preuve contraire résulte à suffisance de 
droit, des éléments de la cause et des pièces 
aux débats ; 

Qu'il en résulte en effet que A. Gratis, 
n'a jamais été frappé par un protêt ou par 
un jugement de condamnation, qu'il n'a ni 
contracté ni demandé à contracter des atter- 
moiements avec ses créanciers, que A. Gra- 
tis est propriétaire d'un nombre considérable 
de feddans de terres en culture, de deux 
maisons à Zagazig et d'une maison à Ram- 
leh, libres de toutes inscriptions hypothé- 
caires, que A. Gratis a des capitaux engagés 
dans des placements hypothécaires, et enfin 
que A. Gratis, depuis le jour de la demande 
en déclaration de faillite (15 juillet 1889) 
jusqu'aujourd'hui, a, sans interruption, con- 
tinué ses opérations de commerce, a c:3m- 
me par le passé fa it honneur à sa signa- 
ture et a continué ses paiements, y compris 
ceux qu'il a faits en compte ourant à la 
Banque FrancD-Égyptienne pour une som- 
me de 146,250 P. T. 

Qu'il résulte de plus des pièces au procès 
que les liquidateurs de la Banque Franco- 
Egyptienne ne pouvaient se méprendre sur 
la vraie situation financière de A. Gratis, 
puisque par la lettre que leur représentant 
à Alexandrie leur adressait le 15 juin 1889, 
peu de temps avant la demande en déclara- 
tion de faillite, celui-ci reconnaissait et as- 
surait ses mandants que la situation finan- 
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cière de A. Gratis était bonne, et que s'il 
pouvait éprouver une gêne momentanée en 
raison de capitaux engagés dans les villages, 
il ne se trouvait nullement dans le cas d'un 
débiteur pour lequel prudence exige qu'on 
abandonne partie de la dette ; 

Qu*il résulte enfin des dites pièces, que le 
but que les liquidateurs de la Banque Fran- 
co-Egyptienne poursuivaient en provoquant 
la mise en faillite de A. Gratis, n'était autre 
que celui d'arriver par rintiraidation du dé- 
biteur à mettre fin à ses lenteurs ; 
. Que cela résulte spécialement delà lettre 
par laquelle, à la date du 5 juillet 1889, le 
représentant des dits liquidateurs à Alexan- 
drie, demandait à ses mandants de l'autori- 
ser à requérir aux fins sus-îndiquées la mise 
en faillite de A. Gratis, et de l'autorisation 
qui a été donnée incessamment au dit repré- 
sentant d'agir en conséquence; 

Attendu que dans ces conditions, la de- 
mande en déclaration de faillite, que les li- 
quidateurs de la Banque Franco-Egyptienne 
ont chargé leur représentant à Alexandrie 
de former, revêt non pas le caractère d'une 
défense légitime de leurs droits, mais celui 
d'une mesure arbitraire et vexatoire, enga- 
geant la responsabilité de ses auteurs dans 
le cas où un préjudice quelconque en serait 
résulté pour A. Gratis ; 

Attendu qu'en l'état de la cause, la Cour 
n'est pas à même de statuer sur les droits 
que A. Gratis pourrait avoir acquis envers 
les liquidateurs de la Banque Franc^-Egyp- 
tiemne, du chef sus-indiqué, et qu'il doit 
rester réservé au dit A. Gratis de faire va- 
loir, le cas échéant, ses droits par instance 
séparée ; 

Attendu qu'en introduisant la demande 
en déclaration de la faillite de A. Gratis, les 
liquidateurs de la Banque Franca-Egyptien- 



ne ont par le même acte introduit contre le 
dit A. Gratis une demande en paiement du 
solde de son compte courant auprès de la 
Banque; 

Attendu que cette demande distincte de 
celle en déclaration de faillite par sa nature 
et ses fins, n'apas fait l'objet d'une décision 
de la part des premiers juges ; 

Que la Cour ne saurait donc pas statuer 
à son égard sans porter atteinte au principe 
des deux degrés de juridiction ; 



Par ces Motifs 



Réformant le jugement attaqué; 

Annule la déclaration de faillite pronon- 
cée par le dit jugement ; 

Renvoie les liquidateurs de la Banque 
Franco-Egyptienne et A. Gratis devant 
le Tribunal de Commerce d'Alexandrie, 
pour y être statué sur la demande en paie- 
ment du solde du compte courant ouvert au 
dit A. Gratis par la Banque précitée ; 

Réserve à A. Gratis le droit d'exercer par 
instance séparée les droits qu'il pourrait 
avoir à faire valoir contre les liquidateurs 
de la Banque Franco-Egyptienne du chef 
de dommages éprouvés par sa mise en état 
de faillite; 

Condamne les liquidateurs de la Banque 
Franco-Egyptienne ès-qualités aux frais et 
dépens de première instance et d'appel, 

Alexandrie, le 4 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE 

Faillite ouverte devant un Tribunal 
Consulaire. Clôture. Cause pendante. 
Irrecevabilité devsint les Tribunaux 
Mixtes de l'action en responsabilité 
dirigée contre le syndic et le juge- 
commissaire . 

I. Aux termes de Tart. 3 § 3 du Code Civil Jes 
causes déjA commencées devant les consulats 
étrangers au moment de l'installation des Tribu- 
nau-t Mixtes, doivent être jugées devant leur 
ancien forum jusqu'à leur solution définitive. 

II. Aux termes de la législation italienne sous 
l'empire de laquelle une faillite a été ouverte, le 
jugement qui a clôturé celte faillite peut être 
nipporté à toute éf>oque sur la demande du failli 
ou de tout autre intéressé. 

III. Dans ces conditions la faillite doit être 
considérée comme une cause encore pendante et 
non parvenue à sa solution définitive. Piw suite 
l'action en responsabilité dirigée contre le syndic 
et le juge commissaire, ne peut être valablement 
portée que devant la juridiction consulaire déjà 
saisie. 

Romain Pitet et Victor Hany, Àppellants, 
Av. Carton de Wiart, 

contre 

V Baravelu, intimé, comparant 

Av. Privât 
2^ Garcano, intimé défaillant. 

Attendu que l'art. 3 § 3 du Gode Civil 
dispose que les causes déjà commencées 
devant les consulats étrangers au moment 
de l'installation des Tribunaux Mixtes, de- 
vront être jugées devant leur ancien forum 
jusqu'à leur solution définitive ; 

Qu'aux termes de la législation italienne, 
le failli ou tout autre intéressé peut, à toute 
époque, sous certaines conditions détermi- 
nées, faire rapporter le jugement qui a clô- 
turé une faillite ; 



Que l'on doit donc C3n^dérer comme une 
cause encore pendante et non parvenue à 
sa solution définitive, la faillite du sieur 
Barolat, déclarée par le Tribunal consulaire 
d'Italie le 10 août 1874 et clôturée par ju- 
gement du même Tribunal le 2 juin 1888 ; 

Que la connaissance de l'action en respon- 
sabilité dirigée par les appelants contre Ba- 
ravelli, juge-commissaire, et Garcano, syn- 
dic, à raison de leurs actes et fonctions dans 
la dite faillite, appartenait donc encore 
comme conséquence et dépendance de cette 
faillite, à la juridiction consulaire ; 

Que par suite, cette action ne pouvait,sans 
le consentement de tous les intéressés, être 
portée devant les Tribunaux de la Réforme ; 

Qu'en supposant, contrairement aux termes 
de l'acte întroductif d'instance, que Garcano 
ait été pris tant en qualité de syndic qu'en 
qualité d'avocat, et mandataire des parties» 
la demande de ce chef doit également être 
repoussée comme non recevable par les 
mêmes considérations ; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges; 

Attendu que Garcano ne comparaît pas 
quoique régulièrement cité; 

La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Donne défaut contre Garcano non com- 
parant ni personne pour lui quoique régu- 
lièrement assigné : 

Et statuant à l'égard de toutes les parties 
en cause ; 

Confirme le jugement dont est appel; 

Condamne les appelants aux dépens. 

Alexandrie, le 4 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE 

Droit musulman. Contrat Takharoug'li. 
Caractère. Conditions. Effets. Tiers. 
Action en nullité. Of&es de preuves. 
Demande nouvelle en appel. Irrece- 
vabilité. 

i 

I. En droit musulman, le contrat Takharougl 

est uno convention spéciale nu moyen de laquelle 
un héritier renonce au profit d'un ou de plusieurs 
de ses co-hèritiers à sa part successorale moyen- 
nant une chose donnée dont l'acceptiition l'exclut 
de la succession. Il peut indistinctement avoir lieu, 
qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles. Il est 
également indifférent que la chose donnée en 
échange soit supérieure ou inférieure en valeur 
à la part successorale cédée. 
• 

II. (^elle convention est oi)posable aux tiei's, dès 
l'instant qu'elle a été constatée par un hodget 
légal délivré par le Méhkémé et qu'elle a été 
transcrite aux registres des successions. 

ni. 11 est indifférent que l'acte n'ait pas été 

suivi d'un hodget portant attribution de la i)art 

successoi-ale cédée. I/absence de ce hodget n'a 

« d'auti'e conséquence que de laisser subsister l'état 

d'indivision. 

IV. L'action en rescision d'un pareil acte comme 
avantageant un héritier au détriment des autres, 
n'appartient qu'aux héritiers ou à leurs ayants 
droit. 

V. Le ciéancier dont les droits n'ont pris nais- 
sance que postérieurement à un pareil acte, ne 
peut l'attaquer en nullité. 

VI. Une demande reconventionnelle formée 
pour la première fois en appel est irrecevable. 



Karalambo Trombidis et consorts, 
Av. Manusardi et Brociner. 

contre 

Abdel Hamid et Massaoud-el-Masri 
et consorts 

Av. Colucci et Semiani. 



Attendu que Tarrèt du 11 avril 1889 a 
déclaré recevable en la forme ropposition 
d'Abd-el-Hamid et de Massaoud-el-Masri à 
trois arrêts de défaut rendus antérieure- 
ment, aux dates du 26 avril, 30 mai et 
7 novembre 1888 ; 

Que ce même arrêt a prononcé la nullité 
de la signification faite au greffe de TaiTèt 
interlocutoire du 26 avril ainsi que de tous 
les actes de procédure qui Font suivi et qui 
ont successivement abouti aux arrêts du 
30 mai et du 7 novembre 1888; 

Qu'en conséquence il y a lieu aujourd'hui 
de rétracter les trois arrêts sus-visés et de 
mettre à néant l'enquête du22 mai 1888, à 
laquelle il a été procédé en exécution de 
Tarrêt interlocutoire du 26 avril, et en 
l'absence de la partie adverse ; 

Au fond : 

Attendu qu'en droit musulman le contrat 
nommé Takharough (renonciation, transac- 
tion) est une convention spéciale au moyen 
de laquelle l'héritier renonce au profit d'un 
ou de plusieurs de ses co-héritiers à sa part 
dans l'hérédité, en échange d'une chose 
donnée dont l'acceptation l'exclut de la suc- 
cession ; 

Que ce contrat peut avoir lieu indistincte- 
ment, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeu- 
bles, qu'il est également indifférent que la 
chose donnée en échange soit supérieure ou 
inférieure de valeur à la part d'hérédité qui 
forme l'objet de la convention ; 

Attendu que l'acte du 4 Ragheb 1296 
(24 juin 1879) invoqué par Abdel Hamid et 
Massaoud-el-Masri et au moyen duquel la 
dame Sohta déclarait renoncer au profit 
d'Abd-el-Hamid etMassaoud, ses petits-fils et 
co-héritiers, à sa part dans la succession de 
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son fils Mrsri-el-Heudaoui et dans celle des 
quatre enfants de ce dernier, décédés avant 
l'acte, contre paiement d'une somme de 
P.T. 30,000, constitue le contrat de « Takha- 
rough » ; 

Qu'il a eu pour effet de transporter sur la 
tète d'Abd-el-Hamid et Massaoud la propriété 
de la quote-part cédée par la dame Sohta ; 

Attendu que la transaction est constatée 
par un hodget légal, délivré par le Mehkémé 
deBéhéra, ayant autorité pour readre la 
justice et p3ur recevoir des actes authenti- 
ques ; qu'en CDnséquence l'acte est opposa- 
ble à Trombidis et (lonsorts ; 

Qu'il importe peu que l'acte ne soit pas 
transcrit dans les registres des ventes puis- 
qu'il est régulièrement transcrit dans les 
registres des « Successions », registres desti- 
nés à recevoir transcription des actes de 
cette nature ; 

Qu'il est encore indifférent que l'acte n'ait 
pas été suivi de la délivrance d'un hodget 
I Evloula» , soit d'un acte attributif de quo- 
te-part dans la succession, l'absence d'un tel 
acte ne pouvant avoir d'autre conséquence 
que de laisser subsister l'état d'indivision 
sans porter atteinte à l'existence du droit ; 

Attendu que vainement Trombidis et 
consorts se plaindraient de ce que l'acte du 
4 Ragheb 1296 avantagerait deux des héri- 
tiers seulement au détriment des autres 
nombreux co-héritiers qui y sont restés 
étrangers ; que c'est là un argument qui ne 
leur appartient pas, puisqu'ils ne peuvent 
prétendre du chef de la dame Sahta à d'au- 
tres droits que ceux d'acheteurs, soit de 
successeurs à titre particulier, les laissant 
sans qualité pour discuter des questions se 
rattachant au droit successoral ; 

Attendu qu'ils ne sont pas mieux fondés 
à arguer des dispositions des art, 74 et 744 



du Gode Civil ; que fùt-il même avéré, ce 
qui n'est pas, qu'en raison de l'infimité du 
prix stipulé, Tacte du 4 Ragheb 1296 ne 
renfermerait qu'une libéralité déguisée sous 
les apparences d'une aliénation, ils ne se 
trouveraient pas dans la condition voulue ; 
qu'en effet la loi n'accorde la faculté d'atta- 
quer les donations qu'aux créanciers actuels, 
c'est-à-dire ceux dont la créance a pris 
naissance antérieurement à l'acte qu'il s'agit 
d'invalider ; 

Attendu à cet égard, que Trombidis et 
consorts se fondent : 

1' Sur un acte sous-seing privé en date 
du 12 Gamad Akher 12i^ (3 juin 1879), con- 
tenant déclaration par la dame Sahta, sup- 
posée présente et assistée d'un mandataire, 
de vente pour la somme de 3,000 livres 
sterling précédemment versée, à Caralambo 
Trombidis, de tous les terrains et acces- 
soires, sauf le château de la famille Masri, 
à lui revenant dans la succession de son ûls 
Hendaoui-el-Masri , cet acte suivi d'une 
autre déclaration aux mômes fins reçue par 
un officier se qualifiant « substitut » (Naieb) 
pour les actes de mariage et témoignages 
provisoires aux ezbehs (fermes) d'Abou- 
Hoummos ; 

2^ Sur un acte authentique passé au greffe 
du Tribunal d'Alexandrie à la date du 29 
décembre 1879, transcrit le 19 février 1880, 
n° 309, contenant ratification de la vente 
dont s'agit au premier acte ; 

Attendu que les suppléants du Gadi dans 
les villages dits Naiebsmaouns, n'ont aucun 
pouvoir de rendre la justice ou de recevoir 
et de rendre authentiques des déclarations 
de vente ( art. 10, alinéa 2 de la loi terri- 
toriale) que leur compétence est unique- 
ment limitée aux déclarations et actes de 
mariage ; 
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Attendu en ce qui regarde le premier de 
ces actes que la déclaration de vente y 
mentionnée ayant été reçue par un officier 
incompétent, ne saurait suffire pour donner 
au dit acte la date certaine, au sens de 
rart.29t du Ck)de Civil; 

Qu'en conséquence le seul acte queTrom- 
bidis et CDUsorts puissent opp )ser à Abd-el- 
Hamid et Massaoud est l'acte authentique 
du 29 décembre 1879, mais que celui-ci est 
postérieur en date au hodget du 4 Ragheb 
l*î96 (24 juin 1879), dont se prévalent ces 
derniers ; 

Que dès lors Trombidîs et consorts ne sau- 
raient être recevables à l'attaquer en se 
plaçant sur le terrain des art. 74 et 744 
sus-visés, comme fait au préjudice de leurs 
droits ; 

Attendu que Trombidis et consorts sou- 
tiennent encore que le hodget du 4 Ragheb 
1296 a été extorqué a la dame Sahta par la 
violence ; qu'à l'effet d'établir cette affirma- 
tion ils demandent â être admis à la preuve 
par témoins des faits qu'ils ont articulés 
dans trois chefs lors de l'arrêt du 26 avril 
1888; 

Attendu en ce qui regarde les articula- 
tions du deuxième et troisième chef que ces 
faits visent des circonstances de beaucoup 
postérieures et qui se seraient passées en 
1883 ; que ces faits, môme établis, ne prou- 
veraient nullement que le consentement de 
la dame Sahta n'a pas été libre au moment 
de la présentation de l'acte du 4 Ragheb 1296 
24 juin 1879); 

Attendu, en ce qui concerne l'articulation 
du premier chef qui se borne à affirmer que 
les frères Hendaoui ont forcé par violence 
la dame Sahta à leur consentir la vente dont 
s'agit, qu'elle est conçue dans des termes 
vagues et génériques ; 



Qu'elle n'indique pas d'une manière pré- 
cise et spécifiée les circonstances de temps 
et de lieu des prétendues violences, ni en 
quoi elles auraient consisté ; 

Que dans ces conditions la preuve offerte 
ne saurait être admise ; 

Attendu, sur la demande reconvention- 
nelle formulée tant contre Abdel Hamid 
et Massaoud-el-Masri , que contre Saad-el- 
Masri, Abdalla El Masri, et la dame Ma- 
riouma, ces derniers mis en cause en appel, 
et tendant à la restitution des 3,000 livres 
prétendument versées à la dame Sahta, que 
ce chef de demande a été formulé pour la 
première fois en degré d'appel, qu'il est 
donc irrecevable ; 

Attendu que Saad-el-Masri et Abdalla 
Masri n'ont pas comparu ni personne pour 
eux; 

Par ces Motifs : 

Statuant par défaut à l'égard de Saad-el- 
Masri et Abdalla Masri, non comparants ; 

7u l'arrêt du 11 avril 1889, qui a reçu 
en la forme l'opposition d'Abdel Hamid et 
Massaoud-el-Masri aux arrêts de défaut du 
26 avril, 30 mai et 7 novembre 1888 ; 

£t statuant sur le mérite de la dite oppo- 
sition ; 

Retracte les dits arrêts ; 

Met à néant l'enquête à laquelle il a été 
procédé en exécution de l'arrêt du 22 mai 
1888; 

Décharge Abd-el-Hamid et Massaoud-el- 
Masri des condamnations contre eux pro- 
noncées ; 

Déclare non pertinente et inadmissible la 
preuve testimoniale proposée dans la pré- 
sente instance ; 
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En conséquence ; 

Confirme le jugement du Tribunal d'A- 
lexandrie du 4 juin 1881 ; 

Déclare la demande reconventionnelle pro- 
posée par Trombidis et consorts irrecevable ; 

Ck>ndamne les mêmes en tous dépens, tant 
envers Abd-el-Hamid, Massaoud-el-Masri, et 
la dame Mariouma, qu'envers les fonds judi- 
ciaires. 

Alexandrie, le 5 décembre 1889. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE. 

Enquête. Fixation du jour. Témoins. 
Liste. Notification. 



I. L'ordonnance du juge commissaire portant 
fixation du jour de Tenquôte peut, tant qu'elle n'a 
re^^u aucune exécution, être remplacée par une 
nouvelle ordonnance indiquant un autre jour pour 
l'audition des témoins. 

II. La liste des témoins ne doit pas être notifiée 
24 heures avant le jour fixé pour leur audition, 
mais 24 heures avant leur comparution. 

Le défaut de notification ne fait pas obstacle à 
une demande de prorogation de délai. 

Le défaut de notification du nom d'un témoin 
n'entraîne pas la nullité de l'enquête, mais seule- 
ment de la déposition du témoin. (Art. 217 C. 
I>. C.) 



ELIAS Joseph Chetboui, Av. Gilly. 

contre 

Le Rrv. Père Mikaïl el Antouni. 

Av. Mercinier. 



Attendu que par arrêt de la Cour en date 
du 21 mars 18S9, Cheteoui a été admis à 
prouver par témoins, dans la forme ordinaire 
des enquêtes, divers faits articulés dans le 
dit arrêt : 

Que son adversaire, Mikaïl El Antouni se 
portant partie diligente a obtenu du juge, le 
29 juillet 1889, une ordjnnance qui a fixé le 
jour de l'audition des témoins au 4 septem- 
bre et qu'il a signifié cette ordonnance avec 
Tarrèt à Cheteoui le 17 août ; 

Qu'advenu le j^ur fixé pour l'audition des 
témoins, Cheteoui a demandé le rerfvoi de 
l'enquête à six semaines, que Mikaïl El An- 
touni s'y est refusé et que le juge enquêteur, 
sans statuer sur l'incident a renvoyé les 
parties à se pourvoir devant qui de droit ; 

Attendu que devant la Cour, comme devant 
le juge enquêteur, Mikaïl El Antouni sou- 
tient qu'aux termes de Tarticle 217 du Code 
de Procédure Civile, Cheteoui devait sous 
peine de nullité lui notifier le nom des 
témoins qu'il se proposait de faire entendre 
vingt-quatre heures avant le jour fixé pour 
leur audition; et que ne l'ayant pas fait il 
est déchu du droit de procéder à l'enquête, 
et que le juge ne pouvait point, en lui accor- 
dant une prorogation, réparer ainsi une 
irrégularité qui frappait de nullité toute l'en- 
quête, qu'au surplus en matière d'enquête 
ordinaire la loi n'accordait pas au juge le 
pouvoir de proroger le délai par lui fixé pour 
entendre les témoins; 

Attendu sur ce dernier moyen, qu'on ne 
saurait induire du silence gardé par l'article 
221 du Code de Procédure Civile qu'en matière 
d'enquête ordinaire le juge ne peut point 
proroger le délai fixé pour l'audition des té- 
moins ; qu'il est à remarquer que les articles 
279 et 280 du Code de Procédure Civile 
français gardent le même silence, qu'il est 
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cependant admis en France par une pratique 
et une jurisprudence constantes que l'ordon- 
nance du juge commissaire portant fixation 
du jour de Tenquête peut, tant qu'elle n'a 
reçu aucune exécuti)n, être remplacée par 
une nouvelle ordonnance indiquant un autre 
jour pour l'audition des témoins; 

Qu'il serait d'autant plus dangereux, en 
Egypte, de s'écarter de cette règle qu'à la 
différence de la loi française, la loi égyp- 
tienne accorde à la partie la plus diligente 
le droit de requérir du juge l'ordonnance 
qui fixe le jour de l'enquête et ne lui impose 
Tobligalion de la notifier à la partie adverse 
que trois jours avant l'audition des témoins, 
ce qui, en tenant compte de la nécessité dans 
laquelle se trouve celle-ci de signifier le nom 
de ses témoins 24 heures à Pavance, permet 
de réduire à 48 heures le délai imparti pour 
préparer l'enquête et assigner les témoins 
même éloignés; qu'il suffît de constater la 
brièveté de ce délai pour se convaincre que 
dans bien des cas la partis même la plus 
diligente et la plus soigneuse de ses intérêts 
pourrait être victime de la hâte, souvent 
calculée, avec laquelle son adversaire Taurait 
mise en demeure de faire l'enquête, si on lui 
refusait le droit de demander une proroga- 
tion; que la loi protectrice des droits des 
parties n'a pu vouloir autoriser les abus 
qu'une jurisprudence semblable rendrait 
possibles ; qu'il faut donc admettre comme 
certain que le juge, convaincu de l'utilité ou 
de la nécessite d'un renvoi, peut toujours 
raccorder; 

Attendu, sur lepremier moyen que l'article 
217 du Gode de Procédure Civile ne porte 
point que la liste des témoins devra être 
notifiée 24 heures avant le jour fixé pour leur 
comparution mais 2 1 heures avant leur com- 
parution; que cette disposition a été édictée 



dans l'unique but d'éviter des surprises et de 
permettre aux parties d'exercer en connais- 
sance de cause leur droit de récusation; que 
la notification, n'est donc point nécessaire 
lorsque la partie n'a pas assigné de témoins 
et se contente au jour fixé pour leur audition 
de demander une prorogation de délai; 

Attendu que la nullité prononcée par l'ar- 
ticle 217 n'est point d'ailleurs applicable à 
l'enquête mais seulement aux dépositions des 
témoins qui auraient été entendus snns que 
les formalités de la loi aient été observées; 
que tel est le véritable sens de l'article 261 
du Code de Procédure Civile français dont 
l'article 217 n'est que la reproduction à peu 
près textuelle; qu'il suffît pour s'en con- 
vaincre de lire l'article 260 qui précède et 
auquel l'article 261 se réfère ; 

Attendu qu'il n'est donc pas exact de pré- 
tendre que, faute par la partie d'avoir dé- 
noncé ses témoins 24 heures avant le jour 
fixé pour leur comparution, l'enquête soit 
frappée, pour ainsi dire d'avance, d'une nul- 
lité générale et absolue, qui met obstacle à 
toute demande de prorogation ; 

Attendu, au fond,que Cheteoui expose qu'à 
l'époque ou l'ordonnance fixant le jour de 
l'audition des témoins lui a été notifiée il 
était atteint d'une ophthalmie grave qui a 
nécessité plusieurs opérations délicates et 
douleureuses et l'a mis hors d'état de s'occu- 
per de ses affaires; que ce fait est constaté 
par un certificat de son médecin joint au 
dossier; 

Qu'il ajoute que plusieurs de ses témoins 
les plus essentiels étaient en Europe et qu'il 
rétablit par la production de plusieurs nu- 
méros du «Bosphore », qui annoncent leur 
retour en Egypte à des dates postérieures au 
4 septembre; 

Que ces motifs sont suffisants pour juslifier 
sa demande; 
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Par ces Motifs: 

La Cour après en avoir délibéré ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux excep- 
tions proposées par l'intimé et les rejetant; 

Accorde la prorogation demandée : 

Dit qu'à la demande de la partie la plus 
diligente, Monsieur le juge-commissaire fixe- 
ra de nouveau le jour, le lieu et l'heure où 
il entendra les témoins; 

Réserve les dépens de l'incident pour être 
joints à ceux du fond. 

Alexandrie, le 5 décembre 1889. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Jugement d'adjudication. Appel. Juge- 
ment sur les moyens de nullité élevés 
contre la procédure suivie depuis la 
fixation du jour de Ta^udication. 
Appel. Contestations de demandes 
formées après l'expiration des trente 
jours qui ont suivi la notification du 
cahier des charges. Déchéance. 

I. Le jugement d'adjudication ne peut êti*c 
frappé d'ai)pel que pour défaut de forme, c'est-i\- 
dire Jorsqu'i! ne réunit pas toutes les conditions 
prescrites par la loi pour la validité dos juge- 
ments en général et spécialement par Tarticle 669 
du Code de Procédure Civile pour les jugements 
d'adjudicntion. 

II. Le jugement qui statue sur les moyens pré- 
sentés postérieurement à la fixation du jour de 
l'adjudication, n'est susceptible d'aucun recours. 



IlL Au cours d'une expropriation, la demande 
en résolution de vente pour défaut de paiement 
du prix, de même que toutes demandes en nul- 
lité, doivent, à peine de déchéance, être formées 
par des dires au œliier des charges et dans les 
trente jours (|ui suivent la noliflaition aux créan- 
ciers inscrits. 



Abou Taleb Omar, Appelant, 
Av. Kabis de St-Chamas. 

contre 

Crédit Foncier Egyptien, intimé, 
Av. Padoa Bey. 

Vu les dLspDsitions des art. 668 et 692 G. 

P. a 

Attendu que lappel de Taleb Omar, qu'on 
le considère comme dirigé C3ntre le juge- 
ment d'adjudication du 15 mars 1888 ou 
contre le jugement du même jour qui a 

statué sur les moyens de nullité par lui 
présentés, est également non recevabie; 

Qu'aux termes de l'art. 668, le jugement 
d'adjudication ne peut être frappé d'appel 
que pour défaut de forme, c'est-à-dire lors- 
qu'il ne réunit pas toutes les conditions 
prescrites par la loi pour la validité des ju- 
gements en général et par l'art. 669 pour 
celle des jugements d'adjudication en parti- 
culier; ce qui ne se rencontre et n'est même 
pas allégué dans l'espèce : 

Qu'aux termes de l'art. 692, le jugement 
qui statue sur les moyens présentés posté- 
rieurement à la jBxation du jour de l'adjudi- 
cation n'est susceptible d'aucun recours ; 

Attendu, surabandamment, que Taleb Os- 
man était, d'ailleurs, non recevabie dans ses 
contestations pour ne les avoir pas produites 
en l'* instance dans les délais et les formes 
déterminés par l'art. 635 ; 
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Que Tart. 652 par lui invoqué était sans 
application dans l'espèce : 

Que, déplus enfin, aucun de ses moyens 
n'était fondé ainsi que l'ont reconnu les 
premiers juges djnt la Cour adopte les motife 
à cet égard ; 

Par ces Motifs ; 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Déclare Abou Taleb Omar non recevable, 
en tout cas mal fondé dans son appel, Ten 
déboute et le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 11 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Emprunt Ég^yptien. Conversion en Obli- 
gations nouvelles, dites de la Dette 
Unifiée. Action en délivrance des nou- 
veaux titres. Compétence des Tribu- 
bimaux Mixtes. Loi de Liquidation. 
(Art. 18 et 86). 

I. L'action en délivrance des nouveaux titres 
dus aux porteurs do l'Emprunt ôfryptien de 1873 
à la suite de la conversion décrétée en 1876, est 
de la conipétonce des Tribunaux Mixtes. 

II. L'article 86 do la Loi de Liquidation est sans 
application lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un 
contrat formel ot non pas seulement d'une action 
tendant à faire reconnaître l'existence d'une 
dette non encore fondée en titre. 



Le Gouvernement Egyptien 

ET LES C>)MMISSAIRES DE LA DeTTB PUBLIQUE, 

Appelants, 
A.V. JourJan Pietri, 

contre 

Les Fils de J. Schwartz, intimés, 
Av. De la Pomraeraye. 

En ce qui concerne la compétence : 

Attendu qu>n 1873, le Gouvernement 
Egyptien a ouvert un emprunt public et 
émis en conséquence des titres qui sont de- 
venus la propriété des preneurs ; 

Qu'en 1876, il a décrété la conversion de 
ces titres en obligations nouvelles dites de 
la Dette unifiée, et s'est engagé par suite à 
remettre ces nouveaux titres en échange des 
premiers ; 

Que l'action des fils Schwartz tend à obte- 
nir l'exécution de cet engagement ; qu'elle 
est donc Incontestablement de la compétence 
des Tribunaux Mixtes; 

Adoptant au surplus sur ce chef les motifs 
des premiers juges; 

En ce qui touche la déchéance fondée soit 
sur l'art. 18, soit sur l'art 86 de la Loi de Li- 
quidation du 19 juillet 1880 : 

Attendu, quant à l'art. 86, qu'il est sans 
application dans l'espèce oii il s'agit de l'e- 
xécution d'un contrat formel intervenu en- 
tre le Gouvernement et les souscripteurs de 
son emprunt, et non pas d'une action ten- 
dant à faire reconnaître l'existence d'une 
dette non encore fondée en titre : 

Qu'en tous cas, l'art. 18 de la même loi, 
tout spécial à la conversion, qui accordait 
aux porteurs de titres jusqu'au T' avril 1881 
pour les présenter, excluait évidemment tout 
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application de l'art. 86 qui frappait de déché- 
ance toute action née d'un droit acquis anté- 
rieurement au !*'■ janvier 1880 ; 

Attendu, quant à l'art. 18, que ses prescrip- 
tions ont été observées par les fils Schwartz 
en tout ce qui leur était possible; 

Que se présentant omine ayant perdu les 
titres dont s'agit au procès, ils ne pouvaient 
les produire et n'étaient tenus de justifier 
que de l'accoin plissement des formalités vou- 
lues en cas de titres perdus ou volés; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges tant en ce qui touche l'utilité et 
la suffisance de ces formalités, telles qu'elles 
ont été remplies par les intimés, qu'en ce 
qui touche les conséquences de l'impossibi- 
lité où s'est mis le Grouvernement Egyptien 
de délivrer de nouveaux titres; 

Attendu enfin en ce qui concerne la justi- 
fication de la propriété des titres, que cette 
demande de justification tardivement formu- 
lée devant la Cour, pourra toujours se pro- 
duire et être appréciée lors de la liquidation 
des dommages-intérêts réservés par le juge- 
ment dont est appel ; 

Par ces Motifs: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires, déclare le Gouver- 
nement Egyptien et les commissaires de la 
Dette publique mal fondés dans leur appel, 
les en déboute et les condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 11 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Jugement par défaut. Vérification de 
la demaoïde. Exceptions opposables 
par le défendeur. Limite du pouvoir 
du juge. 

L'obligation pour le juge appelé ù statuer 
par défaut, de vérifier la deinande avant de l'ad- 
juger, n'emporte ni le devoir ni la faculté de 
soulever et d'admettre d'office une exception 
qui appartiendrait au défendeur, spécialement 
l'exception de déchéance opposable i»ar un en- 
dosseur et fondée sur un défaut de protêt. 

James Hewat, liquidateur de la Succession 

Antoun Youssef Abdel Messieh. 

Av. Grech Mifsud. 

contre 

Ghirghis Cassab et Constantin Cassab. 
Défaillants. 

Attendu que Ghirghès Cassab n'a pas 
comparu ni personne pour lui; 

Attendu que si l'art. 124 du Code de Pro- 
cédure impose aux juges l'obligation de 
n'adjuger les c mclusions du demandeur seul 
comparant, que si elles se trouvent justes et 
vérifiées, et -que si en exécution de cette 
obligation, les juges doivent repousser une 
demande, qui, des pièces même s)umises à 
leur examen ou du simple énoncé des faits 
sur lesquels elle s'étaie, leur paraîtra dénuée 
de tout fondement sérieux ou contraire à la 
raison ou au bon sens, leur devoir ne saurait 
s'étendre jusqu'à avoir à se substituer à la 
partie absente et à soulever des exceptions 
et des moyens de défense, portant sur des 
points, sur lesquels ils ne sont pas tenus de 
statuer d'office, et que les parties sont seules 
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appelées à faire valoir dans rintérèt de leur 
défense ; 

Attendu que la raison pour laquelle, en 
l'espèce, les premiers juges ont répoussé la 
demande de l'appelant et qui est fondée sur 
ce qu'à défaut de protêt faute de paiement 
après réchéance, Constantin Cassab, en sa 
qualité d'endosseur se trouvait dégagé de 
toute obligation résultant des billets dont 
s'agit, constituait un moyen de défense que 
les premiers juges n'avaient pas à soulever 
d'office ; 

Qu'en effet, à rencontre de ce qu'ont décidé 
les premiers juges, la non-comparution de 
Constantin Cassab pouvait parfaitement don- 
ner lieu à la présomption qu'il n*entendaît 
point se prévaloir de cette présomption ; 

Qu'en conséquence, c'est le cas de réfor- 
mer le jugement dont appel. 

Par ces Motifs : 

Statuant par défaut à l'égard de^ Ghir- 
ghes Cassab, faute par lui de conclure, et à 
regard de Constantin Cassab faute par lui 
dç comparaître ; 

Réformant le jugement du Tribunal de 
Commerce du Caire du 5 novembre 1887 ; 

Condamne Constantin Cassab solidaire- 
ment avec Ghirghès Cassab à payer à la 
succession appelante la somme de 1,608 Lstg. 
avec les intérêts de 9 7o à partir du jour du 
protêt, pour les causes énoncées au dit juge- 
ment; 

Les condamne également et solidairement 
en tous dépens de première instance et 
di'appel. 

Alexandrie, le 12 décembre 1889. 

Présidence de M, BELLE T. 



SOMMAIRE 

Hodget désignant le chef de la famille 
comme propriétaire. Conséquences à 
l'égard des autres héritiers. CSonsti- 
tution d'h3rpothèque. Tiers. Prescrip- 
tion de l'art. 107 Code Civil. 

I. Le fait qu'un hodget a désigné le chef de la 
lamille comme seul propriétaire, n'enlève pis aux 
autres co-propriétaires le droit de revendiquer 
leurs parts même contre les tiers qui ont {m 
acquérir des droits sur les biens communs. 

II. L'hypothèque consentie en pareil cas par 
le propriétaire apparent, doit être réduite à sa 
part réelle. 

m. Le créancier hypothécaire qui invoc|ue le 
bénéfice de l'article 107 du Code Civil doit établir 
que la possession de son débiteur pendant cinq 
années, réunit toutes les conditions prescrite* 
par les articles 102, et, suivant le c<ns, 105 du 
même Code. 

Osman Abou Tor et consorts, 
Av. De Rensis. 

contre 

V Georges Averopf, Av. Socoli. 
29 Domaines de l'Etat, Av. Padoa bey. 
3° Yaden Abou Tor, défaillant, 

Attendu que d'après acte de partage du 10 
Zilkadeh 1277, régulièrement transcrit sur 
les registres de la Moudirieh et en consé- 
quence faisant pleine foi aux termes de l'art. 
2 de la Loi territoriale, il est constant que 
parmi 209 feddans 19 kirats et 4 sahmes de 
terrains, 76 feddans 20 kirats situés au hod 
El Gheziret El Kiblieh sont dévolus en héri- 
tage à la famille de feu Khalil Abou Tor ; 
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Que suivant ordre de la Moudirîeh relaté 
au bas du dit acte de partage, ces terrains 
ont été inscrits au nom de Yaden Abou Tor, 
débiteur d'Averoff comme afné de la famille; 

Attendu qu'Averoff affirme que les 62 fed- 
dans, 20 kîrats et demi sis au hod Gheziret 
El Kîblieh, qu'avec d'autres terrains de la 
contenance totale de 73feddans, 17 kîrats et 
demi, suivant hodjet du 19 Rabi Aker 1290, 
Yaden Abou Tor a donné en échange à feu 
S. A. le prince Hassan pacha, contre d'au- 
tres terrains de la même contenance de 73 
feddans, 17 kirats et demi, étaient la proprié- 
té exclusive et personnelle de Yaden Abou 
Tor. son débiteur hypothécaire; 

Que, cependant, l'argument qu'à l'appui 
de sa thèse il cherche à tirer des hodgets de 
vente consentie par Yaden Abou Tor aux 
dates du 3 Rabi Awel 1291 et 25 Ghaban 
1286 et dans lesquels les terrains vendus 
sont déclarés être sa propriété et lui appar- 
tenir par voie de possession légale, porte en- 
tièrement à faux ; 

Qu'en eiFet, les terrains visés dans les dits 
hodgets, comportant une contenance totale 
de 22 feddans, 2 kirats et 2 habbés, ne sont 
pas indiqués comme situés dans le hod El 
Gheziret El Kiblieh maïs dans ceux de Sorma- 
da et Chermin, que partant on ne saurait en 
tirer aucune conséquence quant à la pro- 
priété des terrains du hod El Ghezîreh dont 
s'agit au procès; 

Que d'ailleurs Yaden Abou Tor ayant suc- 
cédé dans la communion à 45 feddans, 21 
kirats et 16 sahmes pouvait librement dis- 
poser d'une contenance de terrain inférieure 
à sa quote-part personnelle ainsi que c'est 
admis par les revendiquants ; 

Attendu dès lors qu'en présence de l'acte 
de partage sus-visé, qui établit que dans le 
hod El Gheziret El Kiblieh il est échu à la 



famille de Khalil Abou Tor 76 feddans, 20 
kirats et que Yaden Abou Tor en sa qualité 
d'aîné en a été l'administrateur, et en Tab- 
sence d'autre part de toute preuve par Ave- 
roff de ce que Yaden Abou Tor outre les 76 
feddans et fractions, possédait encore en nom 
propre d'autres terrains dans le même hod, 
ainsi que du rapprochement de ce fait, que 
dans la saisie qui a englobé tous les biens 
de la famille après l'échange du 19 Rabi 
Akher 1290, il n'est resté au hod El Gheziret 
El Kiblieh que 7 feddans et fractions, il 
ressort établi à suffisance de droit que les 62 
feddans et fractions du hod El Kiblieh alié- 
nés par voie d'échange provenaient des 76 
feddans et fractions compris dans l'acte 
de partage et situés au même hod; 

Que de là il suit nécessairement que les 
feddans reçus en échange devaient rentrer 
au lieu et place des feddans donnés au même 
titre et qu'ils devaient être p:>ssé.1és par les 
membres de la communion dans les mêmes 
proportions que ceux aliénés ; 

Attendu qu'erronément les premiers juges 
ont retenu que le fait par Averoff d'avoir, à 
la faveur du hodget du 19 Rabi Akher 1290, 
qui désignait Yaden Abou Tor comme seul 
propriétaire et partant de bonne foi, acquis 
un droit réel sur les immeubles hypothé- 
qués, mettrait obstacle aux autres membres 
de la famille Abou Tor de revendiquer les 
quote-parts à eux revenant dans la succes- 
sion cDmmune ; 

Que sî en effet en matière mobilière, en 
vertu de la règle « p3ssession vaut titre ^), il 
est possible, moyennant un juste titre et de 
la bonne foi, acquérir la propriété ou ses dé- 
membrements, même à non domino^ il n'en 
est pas de même en matière immobilière, car 
celle-ci est régie par la maxime que nul ne 
peut transmettre à autrui plus de droits qu'il 
n'en a lui-même; 
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Qu'il s'ensuit, quant à l'espèce que, Yaden 
Abou Top ne pouvait cDusentir hypothèque 
en faveur d'Averoff que sur ce qui lui appar- 
tenait en propre, puisque la vente de la cho- 
se d'autrui est nulle (art. 333 CDde Civil), et 
que celui qui ne peut pas aliéner ne peut 
pas consentir hypothèque^art. 684 Code 
Civil. ; 

Attendu que vainement encore Averoff 
invoquerait la disposition de l'art. 107 du 
Code Civil ; que si le hodget du 19 Rabi 
Akher 1290 permettait à Averoff de considé- 
rer Yaden Abou Tor, son débiteur, comme 
seul propriétaire des immeubles constitués 
en hypothèque, la b3nne foi qui résultait 
pour lui de cette croyance, ne remplirait 
qu'une seule des conditions voulues par la 
loi; 

Que l'article précité, outre la bonne foi, 
exige 'enc3re que le créancier hypothécaire 
puisse invoquer la possession, pendant cinq 
ans, du débiteur qui a constitua l'hypothè- 
que; 

Que par la possession visée dans Tart. 107 
qui fait corps avec le chapitre sur la pres- 
cription, l'on doit évidemment entendre nne 
possession réunissant toutes les conditions 
voulues telles qu elles sont énoncées dans 
l'art. 102 relativement 105 pour pouvoir 
servir de base à l'acquisition par usuca- 
pion ; 

Attendu à cet égard qu'Averoff n'aiRrme 
pas, encore moins l'établit-il, que dès avant 
le 10 février 1882, date de son titre hypothé- 
caire, Yaden Abou Tor ait possédé ou culti- 
vé pendant cinq ans les immeubles dont 
s'agit à lui seul et à l'exclusion de tous les 
autres membres de la famille Abou Tor; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les revendiquants sont fondés à faire valoir, 
en la mesure des quote-parts à eux reve- 



nant dans la succession, leur droit sur les 55 
feddans du village de Kouna qui feraient 
l'objet de l'instance actuelle ; 

Attendu toutefois que parmi les revendi- 
quants se trouve aussi Osman Abou Tor, qui 
suivant acte authentique du 10 février 1882, 
a concouru ensemble avec Yaden Abou Tor 
à la constitution de l'hypothèque en faveur 
d'Averoff et que les débats des parties n'ont 
pas porté sur ce point ; 

Attendu qu'Averoff soutient encore que 
trois des co-héritiers, savoir: les dames Safia, 
Zariffa et Mobarka seraient décédées avant 
l'introduction de la revendication et que 
leurs portions héréditaires viendraient accé- 
der à la quote-part de Yaden Abou Tor; 

Attendu, en ce qui concerne la dame Mo- 
barka, que son décès ressort de l'acte d'appel 
même, mais qu'il en appert aussi que ses 
enfants viennentsuccéder à sa place ; 

Que les revendiquants contestent de la 
manière la plus formelle le décès des dames 
Safia et Zariffa, que pour toute preuve Ave- 
roff conclut au compulsoire du registre «Or- 
nek» (état civil) du village Mit Kalline ; 

Mais attendu que le compulsoire ne peut 
être ordonné que pour faire extraire d'un 
dépôt public, un acte privé qu'un tiers peut 
avoir intérêt de connaître (art. 789 Code de 
Procédure) ; 

Que ce n'est évidemment pas la voie à sui- 
vre en l'espèce, où il s'agit d'obtenir un 
extrait de registres publics ; qu'Averoff doit 
s'en procurer la délivrance sans interven- 
tion judiciaire, en conformité de l'art. 788 
du Code de Procédure; 

Atte:idu que sonappel relevé d'un jugement 
du 27 décembre 1888 rendu dans une autre 
instance est encore pendant entre les mêmes 
parties relativement à 101 autres feddans de 
terre, situés au village Mit Kalline; 
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Qu'à Toccasion de ces débals il pourra en- 
core être utilement instruit sur les points 
qui viennent d'être indiqués dans le pré- 
sent arrêt; 

Attendu que l'Administration des Domai- 
nes a déclaré se joindre aux conclusions 
d'Avéroff; 

Attendu que Yaden Abou Tor n'a pas 
comparu ni personne pour lui; 

Par ces Motifs: 

Prononçant par défaut, faute de compa- 
raître, à l'égard de Yaden Abou Tor ; 

Et statuant sur l'appel ; 

Dit, pour droit, que du fait de l'hypothèque 
consentie suivant acte du 10 février 1882, 
Averoff n'a acquis aucun droit réel mettant 
obstacle aux revendiquants de faire v^aloir 
leurs droits de propriété sur les biens com- 
pris dans la constitution de l'hypothèque; 

Décide que les 55 feddanset fractions du 
village Kouna qui forment l'objet du procès, 
8>nt venus se substituer aux terrains d'égale 
contenance sis au hod El Gheziret El Ki- 
blieh, aliénés, suivant hodget du 19 Rabi 
Akerl290; 

Cependant 

Réserve de statuer sur l'attribution des 
quote parts revenant aux revendiquants, 
ainsi que sur les points indiqués dans le 
présent arrêt lors du jugement de l'appel 
pendant du jugement du 27 décembre 1888 ; 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 12 décembre 1889. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Matière ux^ente. Enquête. Forme. 
Droit de prorogation. 

I. Dans les oATaires commerciales et dans les 
affaires urgentes en matière civile, les enquêtes 
doivent avoir lieu, soit devant le Tribunal, soit 
par une procédure sommaire devant un juge. 

II. Par suite, loreque le Tribunal a ordonné 
une enquête en pareille matière et a omis do 
dire expressément que Tenquête se ferait dans la 
forme sommaire, c'est cependant cette forme qui 
doit être observée. 

III. En matière d'enquête sommaire, à la diffé- 
rence de ce qui est j)rescrit pour les enquêtes ordi- 
naires, le défaut de notihcntion des noms des 
témoins à la partie adverse, dans les trois jours 
qui précèdent l'ouverture de l'enquête, ne fait pas 
perdre au défendeur le droit de procéder à une 
contre-enquête. 

IV. Par suite, la partie qui n'a pas observé cette 
formalité, conserve néanmoins le dix)it de deman- 
der une prorogation de délai pour la contre-en- 
quête. 

V. Il appartient au juge d'accorder ou de refu- 
ser, suivant les circonstances, une prorogation de 
délai en matière d'enquête. 

Philipre Zeheri (Appelant), 
Av. Ruelens. 

contre 

Les héritiers de feu Ahmed Bey Fuad, 

(intimés) 

Av. Cuzzer. 

La Cour, 

Attendu que se basant sur ce que Philippe 
Zeheri ne s'était pas conformé à la dispo- 
sition de l'article 212 du Gode de Procédure^ 
et n'avait pas notifié à ses adversaires les 
noms de ses témoins trois jours avant le 
jour fixé pour les opérations de l'enquête et 
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de la contre-enquête, le Tribunal du Caire, 
par jugement du 25 mars 1889, a déclaré le 
dit Philippe Zeheri déchu du droit de faire 
la preuve contraire dans Tenquète que les 
héritiers de feu Ahmed bey Fuad ont été 
admis à administrer ; 

Attendu que Philippe Zeheri, à l'appui de 
rappel au jugement précité, soutient que 
Tenquête dont s'agit devait se faire en la 
forme ordinaire, ce qui le dispensait de 
l'observation de la disposition de l'article 
212 sus-cité, qui prévoit les cas d'enquête à 
faire en la forme sommaire^ et que même 
dans le cas oii la procédure à suivre serait 
celle de la forme sommaire, le Tribunal ne 
pouvait aux termes des articles 213 à 215 
du Code de Procédure, lui refuser la pro- 
rogation du délai qu'il avait reguise au 
moment de la clôture des opérations de 
l'enquête faite par ses adversaires ; 

Attendu sur le mérite de l'appol, que la 
demande en instance tend à faire suspendre 
la vente d'un immeuble saisi ; 

Qu'elle est donc urgente par sa nature ; 

Attendu que l'art. 209 du Code de Procé- 
dure ordonne que lorsque dans une affaire 
urgente en matière civile il y a lieu à 
enquête, celle-ci doit être faite devant le 
Tribunal ou bien par une procédure som- 
maire devant un juge ; 

Attendu qu'il n'appartient pas au ma- 
gistrat de substituer arbitrairement à un 
mode de procéder ordonné par la loi un 
autre mode de procédure ; 

Que par suite la Cour est nécessairement 
amenée à retenir que malgré que le Tri- 
bunal du ( 'aire a omis de dire expressément 
que Tenquête qu'il a ordonnée aurait lieu en 
la forme sommaire, c'est cependant cet*e 
forme qui a été prévue ; 

Que d'ailleurs les parties l'ont si bien 



compris ainsi, qu'elles n'ont fait ni lever ni 
signifier le jugement ordonnant l'enquête, 
et se sjnt bornées, suivant la voie rapide 
tracée par la loi en fait d'enquête sommaire, 
à s'adreiser çl^acune par voie de requête au 
ju^e enquêteur pour la fixation du jour de 
l'audition des témoins qu'elles se proposaient 
de produire ; 

Que de plus Philippe Zeheri est intervenu 
dans les opérations de l'enquête faite en la 
forme sommaire par les héritiers d'Ahmed 
bey Fuad, sans faire la moindre réserve ; 

Attendu qu'en fait d'enquête sommaire 
l'omission de notification des témoins à 
l'adversaire trois jours avant le jour fixe 
pour Tenquête, ne fait pas perdre le droit à 
la partie de procéder à la conlre-enquôte; 

Que l'art. 212 du Code de Procédure qui 
viôe les cas d'enquêtes sommaires ne con- 
tient contrairement à l'art. 217 qui vise 
ceux d'enquêtes ordinaires, aucune mention 
de nullité; 

Que cette difi*érence de rédaction entre les 
deux articles démontre clairement que la 
volonté du législateur n'a pas été d'attacher 
à l'inobservation des formalités et des délais 
prescrits en matière d'enquête sommaire, \â 
même Importance et les mêmes conséquences 
légales qu'en matière d'enquête ordinaire ; 

Qu'il s'ensuit qu'en fait d'enquête som- 
maire, la partie qui n'a pas observé les pres- 
criptions de l'art. 212 du Code de Procédure, 
peut obtenir une prorogation d'enquête ; 

Que cette faveur s'explique et se justifie 
par la brièveté du délai imparti aux parties 
qui ne sont pas tenues de signifier le juye- | 
ment et qui peuvent par suite de circon>- 
tances fortuites se trouver dans Timpossi- ] 
bilité matérielle de satisfaire aux conditions 
de la procédure spéciale et rapide adoptée i 
par le législateur égyptien ; 
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" Attendu que la faculté que la loi confère 
au juge d'accorder la prorogation du délai, 
est entièrement subordonnée à son pouvoir 
discrétionnaire; que le juge est libre d'en 
user suivant les circonstances, et qu'il n'est 
limité dans cet usage qu'en tant qu'il ne lui 
est pas permis d'accorder plus d'une proro- 
gation (art. 215 du Gode de Proc.) ; 

Attendu que la demande en prorogation 
de délai de Philippe Zeheri ne se présente 
pas dans des conditions qui pourraient per- 
mettre à la Cour de l'accueillir ; 

Que Philippe Zeheri, malgré qu'il s'était, 
dàs le 18 octobre 1888, rendu partie diligente 
sur le jugement, admettant les héritiers de 
feu Ahmed bey Fuad à l'enquête qu'ils solli- 
citaient de faire, n'a pas entrepris défaire la 
contre-enquête qui lui était réservée, et 
qu'il n'a, ni durant les opérations de Ten- 
quète qui se sont prolongées du 31 octobre 
1888 au 2 mars 1889, et dans lesquelles il 
est intervenu, ni au moment de la clôture 
de celle-ci, fait connaître à ses adversaires 
les noms des témoins qu'il se proposait de 
faire entendre ; 

Qu'il n'a même pas jusqu'à ce jour fait de 
diligences de ce chef ; 

Que Philippe Zeheri n'entreprend paâ de 
justifier d'un empêchement légitime quel- 
conque qui l'aurait mis dans l'impossibilité 
de faire notifier à temps ou du moins avant 
la clôture de l'enquête, alors quil demandait 
une prorogation de délai, les noms de ses 
témoins ; 

Que la Cour ne saurait admettre comme 
équivalent du défaut d'une justification de 
la nature sus-îndiquée, le dire de l'appelant 
d'après lequel ce ne pouvait guère être 
qu'après Taudition des témoins de l'enquête 
qu'il pouvait savoir quels témoins il aurait 
à faire entendre en termes d'enquête 
contraire : 



Que la Cour ne saurait d'autant moins le 
faire puisque, en acceptant le dire de Philippe 
Zeheri, comme justification suffisante du re- 
tard qu'il a apporté à sa défense, elle cré^ 
rait pour l'appelant une situation privilégiée 
et se mettrait en contradiction avec le vœu 
de la loi, qui n'entend pas que Tune des 
parties abuse au détriment de Tautre des 
facilités de défense qu'elle accorde, et qui 
pour empêcher qu'il en fût ainsi, a prévu 
en matière d'enquêtes, certaines formalités 
et certains délais dont l'inobservation devrait 
être fatale aux parties à moins de motî& 
sérieux dont elle laisse l'appréciation au 
juge; 



Par ces Motifs: 



Rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires ; 

Dit n'y avoir lieu d'accorder à Philippe 
Zeheri une prorogation de délai aux fins 
d'une contre-enquête ; 

Déclare en conséquence Philippe Zeheri 
déchu du droit de faire la preuve contraire 
par voie d'enquête ; 

Le condamne aux frais et dépens de 1 In- 
cident par lui soulevé ; 

Alexandrie, le 18 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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Pension de retraite. Droits de la veuve 
et des héritiers. Accroissement. Droit 

I. Aux termes de l'art. 7 du Règlement de 1271 
sur Jos pensions do retraite, le droit des héritiers 
d'un pensionnaire est de la moitié de la somme 
que recevait le de cujus, 

ir. Aux termes du môme Règlement et des or- 
di*es supérieurs des 15 Ghalmn et 25 Ramadan 1280, 
additionnels à ce Règlement, le part^ige de la pen- 
sion réversible aux héritiers doit se faire entre 
eux suivant leur droit héridit<nire et sans accrois- 
sement. 

III. La loi civile applicable au partage qui doit 
intervenir à cette occasion entre les héritiers, est 
celle de leur statut personnel. 

IV. Le statut personnel des Algériens musul- 
mans, sujets ft'ançais, est réglé par la loi musul- 
mane. 

Le Gouvernement Egyptien, appelant 
et intimé. 

Av. Schiarabati, 

contre 

La dame Hadiga, veuve de feu Moustapha 
effendi Raouf, appelante et intimée. 

Av. Guzzer. 

La Cour, 

Attendu gu'il résulte à suffisance de droit 
des pièces au dossier, et spécialement des 
lettre, du Ministère des Finances du 14 fé- 
vrier 1883 et du sous-sécretaire d'Etat au 
dit Ministère en date du 23 juin 1889, qu'au 
moment de sa mort, Moustapha efiendi Raouf 
était inscrit au Rouznamé comme pension- 
naire civil de l'Etat, et qu'il touchait com- 
me tel, à titre de retraite, sur la base du 



Règlement pour les pensions civiles du 5 
Rabi Akher 1271, une somme de 16 L.E. et 
666 millièmes représentant les deux tiers de 
ses derniers appointements; 

Qu'il suit de là que la dame Hadiga, veuve 
de Moustapha effendi Raouf n'est pas fondée 
à soutenir que feu son mari était décédé en 
disponibilité de service^ et à demander en 
conséquence avec les suites que cela compor- 
terait, la réformation du jugement du 25 
juillet 1889, en tant qu'il a retenu que feu 
Moustapha effendi Raouf était pensionnaire 
de l'Etat au moment de sa mort; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 7 du Ré- 
glîment précité de 1271, qui, d'accord des 
parties, a régi les rapports de feu Mousta- 
pha effendi Ra )uf avec le Gouvernement 
égyptien et qui régit ceux de ses héritiers 
avec ce dernier, la pension qui revient aux 
dits héritiers est la moitié de la somme dont 
le défunt bénéficiait à titre de retraite ; 

Attendu que le Règlement de 1271, ainsi 
que les ordres supérieurs additionnels à ce 
Règlement émanés les 15 Chaban et 25 Ra- 
madan 1280, établissent que la répartition 
entre les héritiers d'un employé de l'Etat de 
la pension que leur accorde le Règlement 
précité, doit se faire d'après la part .hérédi- 
taire de chacun d'eux, sans accroissement 
aucun ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris, 
prudence, que la loi civile à appliquer au 
partage à faire entre les héritiers est celle 
de leur statut personnel ; 

Que cela a été spécialement reconnu en 
ce qui concerne les Français du Levant ; 

Que ce sont donc les dispositions du statut 
personnel musulman qui doivent régir le 
partage à faire entre les héritiers de feu 
Moustapha effendi Raouf, Algériens français 
et musulmans de même que leur auteur ; 



COUR d'appel 



CORTE DAPPELLO 



35 



Attendu qu'il est hors de contestation que 
les dits héritiers se composent de la veuve 
de feu Moustaplia effendi Raouf, de deux fils 
majeurs, d'une fille mariée et d'une fille mi- 
neure du défunt, et que les deux fils majeurs 
ainsi que la fille mariée ont perdu le droit à 
une pension de la part de l'Etat encore du 
vivant de leur père ; 

Attendu que d'après les articles 590 § 2 
et 592 du statut personnel musulman, la 
veuve en concours avec une fille du défunt 
est héritière pour un huitième et la fille pour 
la moitié ; 

Attendu que s'inspirant des dispositions 
légales sus-énoncées et sans avoir à recourir 
à celles du décret du 9 décembre 1888, qui 
d'ailleurs n'a fait que consacrer pour l'ave- 
nir le principe déjà établi dès 1271 du non 
accroissement des parts respectives en ma- 
tière de pension civile, la Cour d'accord sur 
ce p jint avec le Gouvernement égyptien, est 
amenée à dire que dans la pension de 8 L E. 
et 333 millièmes revenant au feu Mous- 
tapha effendi Raouf, sa veuve, la dame Hî^di- 
ga, participe pour une part mensuelle de : 
une livre égyptienne et 041 millièmes, et sa 
fille mineure Echa pour une même part de 
4 livres égyptiennes et 165 millièmes, et 
que les dites deux dames ne peuvent pas 
accroître leurs parts par celles de leurs co- 
héritiers qui ont perdu tout droit à une pen- 
sion encore du vivant de feu Moustapha 
eflendi Raouf; 

Attendu que si par son arrêt du 31 janvier 
1884, la Cour a jugé dans un sens contraire 
une contestation surgie au sujet d'un droit 
d'accroissement réclamé mais contesté par 
le Gouvernement égyptien, c'est qu'elle 
était appelée, en l'espèce, à appliquer la loi du 
22 juin 1876 sur lea pensions militaires^ loi 
qui ne contient pas, par rapport au droit 



précité, les dispoiitions restrictives de la loi 
sur les pensions civiles: 



Par CES Motifs: 



Joint les appels du Gouvernement Egyp- 
tien et de la dame Hadiga^ veuve de feu 
Moustafa eflendi Raouf, et statuant à leur 
égard par un seul et même arrêt ; 

Rejette l'appel de la dite dame et confirme 
quant à ce le jugement attaqué; 

Faisant droit au contraire à l'appel du 
Gouvernement égyptien et réformant quant 
à ce le dit jugement ; 

Dit que la pension mensuelle que le Gou- 
vernement Egyptien est tenu de servir à la 
dame Hadiga veuve Moustapha efiendi Raouf, 
et à sa fille mineure Echa,à partir du 8 no- 
vembre 1886, et tant que les dites dames 
continueront à réunir les conditions régle- 
mentaires, est d'une livre égyptienne et 041 
millièmes pour la veuve et de quatre livres 
égyptiennes et 165 millièmes pour la fille 
mineure Echa; 

Donne acte au Gouvernement égyptien 
des ofires qu'il a faites de ces pensions aux 
ayants droit; 

Condamne la dame Hadiga, veuve Mous- 
tapha efiendi Raouf es qualités aux frais et 
dépens de première instance et d'appel; 

Alexandrie, le 18 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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Demande en péremption. Signification.. 
Domicile élu. Domicile réel. 



La demande en péremption d'instance devant 
èti'e inti-oduite dans les formes ordinaires des 
demandes en justice, doit ôtre signifiée, non pas 
au domicile élu pendant l'instance périmée, mais 
à personne et au domicile réel. 



V La dame Fatma bent Ismaïl Ganem 
ès-qualités, 

2° La DAME Arverghis bent Ismaïl el Attar 
ès-quâlités demanderesses en opposition, 

Av. Ruelens, 
contre 



Georges Abdel Nour, commerçant 
hellène à Alexandrie, défendeur. 

Av. Semianî, 



La Cour, 

Attendu qu'aux termes de Tart. 345 du 
Code de Procédure égyptien, la demande en 
péremption est introduite dans les formes 
ordinaires des demandes en justice ; 

Que le législateur égyptien a aussi adopté, 
pour offrir plus de garanties aux parties une 
disposition différente du système suivi par le 
Code de Procédure français, qui permet, en 
son article 400^ l'introduction de la deman- 
de en péremption par simple requête d'avoué 
è avoué ; 



Attendu que la forme ordinaire de Tiatro- 
duction des demandes en justice est aux ter- 
mes de l'art. 8 du Code de Procédure égyp- 
tien l'assignation à personne ou à domicile ; 

Que l'art. 9 suivant, d'apràs son contenu, 
ne laisse subsister aucun doute sur ce que 
c'est le domicile réel qui est visé par l'article 
précédent ; 

Que, déplus, le législateur Egyptien, lors- 
qu'il a voulu faire exception à la règle tra- 
cée par l'art. 8 du Code de Procédure, a eu 
soin de l'énoncer formellement, comme 
pour l'opposition, (art. 377) ou l'appel (art. 
409); 

Attendu d'ailleurs et au surplus que si 
l'élection de domicile chez un mandataire 
permet aux parties de signifier à domicile 
élu les actes de procédure au C3urs de 
rinstance, il ne saurait en être ainsi lors- 
que la loi par une disposition formelle a 
ordonné que Ton suivrait les formes ordinai- 
res d'une demande enjustice, c'est-à-dire les 
formes observées pour introduire les instan- 
ces nouvelles, pour lesquelles il ne saurait 
être question d'assigner à un domicile élu, 
puisque ce domicile ne peut exister qu'après 
l'introduction de l'instance ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'assignation du 16 mai 1889 donnée aux 
dames opposantes au domicile qu'elles 
avaient élu dans leur acte d'appel auprès de 
maître Schneider, doit être déclarée irrégu- 
lière et que par suite l'arrêt par défaut du 12 
juin 1889 rendu sur cette assignation doit 
être rapporté; 

Par ces Motifs: 



Faisant droit à l'opposition ; 
Rapporte l'arrêt par défaut du 15 
1889; 
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Cîondamne Abdel Nour (Georges) aux frais 
et dépens de la procédure suivie sur l'acte 
du 27 mars 1889, y compris ceux du présent 
arrêt; 

Alexandrie, le 18 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE. 



Caution. Tierce opposition. 



I. La tierce opposition n'est recevable que tout 
autant que le tiei's opposant n'a été ni i>artie ni 
représenté dans l'instiince terminée par le juge- 
ment attaqué. 

H. La caution étant réputée représentée dans 
l'instance par le débiteur principal, il s'ensuit 
qu'elle n'est recevable à former tierce opposition 
au jugement intervenu que si les moyens qu'elle 
invoque lui sont propres et personnels et n'ont 
pas été proposés ou n'ont pu être proposés par le 
débiteur principal. 



Ibrahim el Eiss, demandeur en tierce 
opposition, 

Av. De la Pommeraye^ 

contre 

1** Strunzio FRERES, Av. Limpritls ; 

2? Dame Wassili et Consorts, Av. Le Moine. 



La Cour: 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris^ 
prudence que, pour que la tierce opposition 
soit recevable, il faut non seulement que le 
jugement contre lequel elle est formée soit 
de nature à porter préjudice au tiers oppo- 
sant, mais aussi que ce dernier n'ait pas été 
personnellement partie au procès et n'ait 
pas été non plus représenté dans Tinstance 
terminée par le jugement frappé de tierce 
opposition; 

Attendu que la caution étant réputée re- 
présentée en justice par le débiteur principal, 
il s'en suit qu'elle ne peut être recevable à 
former tierce opposition au jugement dans 
lequel elle n'est pas intervenue personnel- 
lement qu'a la condition que les moyens 
qu'elle invoque pour la sauvegarde des 
droits auxquels il aurait été porté atteinte, 
lui soient propres, et que ce ne soient pas 
des moyens que le déhiteur principal a déjà 
proposés ou qu'il aurait pu proposer dans 
l'instance principale; 

Attendu que pour apprécier si la tierce 
opposition d'Ibrahim el Eiss à l'arrêt du 25 
janvier 1888 est recevable, il importe donc de 
rechercher si cet arrêt, auquel le tiers oppo- 
sant n'a pas été partie personnellement, 
mais lors duquel, en sa qualité de caution, 
il a été représenté par le débiteur principal, 
lui porte préjudice, et si les moyens que le 
tiers opposant soulève, lui sont propres et 
n'ont pas été proposés ou n'ont pu être pro- 
posés par le débiteur principal, dans le cours 
de la procédure terminée par l'arrêt précité; 

Attendu qu'Ibrahim el Eiss base sa tierce 
opposition sur le préjudice résultant pour 
lui de ce que l'arrêt précité a attribué aux 
cohéritiers du débiteur principal la propriété 
de dix des treize feddans qui garantissaient 
la dette dont il s'était porté caution; 
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Attendu qu'à l'appui de la dite opposition, 
Ibrahim el Eiss fait valoir: V Qu'Abdel Selim 
Saieh el Boab avait régulièrement acquis de 
ses cohéritiers la propriété des treize feddans 
sus-indiqués à condition de payer les dettes 
de leur auteur commun, et que le dit Abdel 
Selîm Saleh el Boab s'était libéré de cette 
obligation au moyen des sommes avancées 
par Strunzio frères et garanties par les dites 
terres ; 

2^ Sur ce que la revendication, à laquelle 
l'arrêt attaqué a fait droit, serait le résultat 
d'une fraude combinée entre les cohéritiers 
revendiquants El Abdel Selim Saleh el 
Boab; 

Attendu qu'on ne saurait contester que le 
dit arrêt, par la distraction qu'il ordonne au 
profit des cohéritiers revendiquants de la 
majeure partie des terres garantissant la 
dette d'Abdel Selim Saleh el Boab envers 
Strunzio frères, engage la responsabilité 
d'Ibrahim el Eiss, caution de cette dette ; 

Qu'à ce point de vue donc la tierce oppo- 
sition de la caution serait recevable ; 

Mais attendu qu'il ne saurait en être de 
même au point de vue des moyens invoqués 
par la caution à l'appui de son recours ; 

Que les moyens sus-indiqués sous le n* 1 
ont été proposés, plaides et appréciés dans 
l'instance terminée par l'arrêt attaqué; 

Que le moyen indiqué sous le n° 2 qui 
est propre au tiers opposant et qui de plus 
n*a pas été proposé dans la procédure précé- 
dente et qui ne pouvait guère y être proposé, 
ne peut pas être accueilli par la Cour, pour 
le motif que le tiers opposant n'a pas établi 
ni même offert d'établir la fraude reprochée, 
et s'est borné à l'alléguer dans des termes si 
vagues et si généraux qu'ils ne permettent 
pas à la Cour de s'arrêter au moyen dont 
s'agit; 



Attendu que la Cour par son arrêt du 29 
février 1889 a statué par défaut profit joint 
à l'égard du défendeur à la tierce opposition, 
Abdel Selim Saleh el Boab ; 

Qu'il échet en conséquence de statuer con- 
tradictoîrement entre toutes les parties au 
procès ; 

Par CES Motifs: 

Statuant par arrêt contradictoire à l'égard 
de toutes les parties en cause ; 

Dit Ibrahim el Eiss non recevable en 
sa tierce opposition à Tarrêt du 25 jan- 
vier 1888; 

Et, vu l'article 423 du Gode de Procédure, 
le condamne à l'amende de 200 P. T., ainsi 
qu'aux frais et dépens. 

Alexandrie, le 28 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 
Titre. Prescription libératoire. 

I. Si l'on ne peut prescrire contre son titre en 
ce sens que l'on ne peut se changer à soi-même 
la cause et le principe de sa possession, on peut 
cependant pœscrire la libération d'une obligea tion 
que le titre vous impose. 

II. Spécialement, après avoir pris l'obligation 
en achetant un héritage, de n'ouvrir aucun jour 
ni sortie quelconques dans des murs ou clôtures 
bordant des terrains voisins, on peut prescrire 
la libération de cette obligation. 
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Les Commissaires du Domaine Commun 

A Port-Saïd, appelants, 

Av. Gilly, 

contre 

Fassora et Furkr, intimés. 
Av. De la Pommeraye, 

Attendu que l'expertise ordonnée par les 
premiers juges se justifle, non seulement 
quant aux ouvertures dont l'existence est 
déniée par les intimés, mais aussi quant à la 
porte et à la fenêtre dont l'existence est 
reconnue, puisque Fassora et Furer préten- 
dent avoir prescrit le droit de les maintenir; 

Que ce moyen fondé sur le principe de 
la prescription libératoire, ne saurait être 
repoussé en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 106 du Code Civil ; 

Que si Ton ne peut, en effet, prescrire 
contre son titre en ce sens que l'on ne peut 
se changer à soi-même la cause et le prin- 
cipe de sa possession, on peut toujours pres- 
crire la libération d'une obligation que le 
titre vous impose ; 

Que, dans l'espèce, Fassora et Furer pour- 
raient, comme ils le prétendent, avoir pres- 
crit la libération de l'obligation imposée à 
Chambard, leur auteur, de n'ouvrir aucun 
jour ni sortie quelconques dans les murs ou 
clôtures bordant les terrains du domaine 
commun et non contigus à la voie publique ; 

Qu'en supposant que ce moyen de pres- 
cription ne soit pas applicable à la porte 
parce qu'elle constituerait un passage, et 
qu'il s'agirait alors d'une servitude disconti- 
nue non susceptible de prescription, il reste- 
rait toujours admissible en ce qui concerne 
la fenêtre ; 



Qu'il convient toutefois, en présence de la 
contestati)n des appelants sur la destination 
de la porte et sur le caractère de la posses- 
sion invoquée par les intimés, de compléter 
la missî m de l'expert à cet égard ; 

Qu'il importe, en effet, de vérifier si dans 
les conditions où se trouvent la porte et la 
fenêtre d)nt s'agit et le bâtiment lui-même, 
ces ouvertures n'avaient pas un caractère es- 
sentiellement précaire et pr:)visoire, excluant 
toute possession susceptible de servir de base 
à la prescription invoquée ; 

Par ces Motifs : 
La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires. 

Confirme le jugement dont est appel ; 

Dit toutefois, qu'indépendamment de la 
mission à lui confiée et déterminée par le 
jugement, l'expert-commis devra aussi véri- 
fier la destination de la porte dont s'agit au 
procès et rechercher si les conditions dans 
lesquelles se trouvent cette porte ainsi que 
la fenêtre et la construction elle-même dans 
laquelle ces deux ouvertures ont été prati- 
quées, ne leur donnaient pas un caractère 
essentiellement précaire et provisoire ; 

Compense les dépens d'appel. 

Alexandrie, le 28 décembre 1889. 
Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE 

Révélation de droits ignorés. Recher- 
ches. Mandat. Salaire promis et non 
déterminé. 



I. La convenlion par la([uelle deux parties s*en- 
tendent pour que moyennant une récompense 
convenable, Tune procède, sur des données à elle 
connues, à des recherclies et investigations qui 
doivent profiter à l'autre, constitue le contrat de 
mandat salarié. 

II. Il importe peu pour la validité du contrat que 
la quotité du salaire soit restée indéterminée et 
subordonnée au résultait des recherches. 

III. La faculté réservée au mandant de révoquer 
le mandat et au mandatatre d'y renoncer, n'enlève 
au contrat aucun de ses caractères juridiques. 

IV. De ce que les recherches et investigations 
promises impliquent la dénonciation de fraudes 
qui auraient été commises par des contribuables 
au préjudice du trésor public, il ne s'en suit pas 
que la convention soit illicite et immorale. 

V. Le concours de la partie intéressée à l'exé- 
cution du mandat constitué par un agent sans 
qualité pour l'engager, implique la ratification et 
la confirmation de ce mandat. 



Gouvernement Egyptien, appelant, 
Av. Jourdan Pietri. 

contre 

Victor Teissère et Mikaïl Toma , intimés 
et incidemment appelants . 

Av. Manusardi. 

Vu la correspondance échangée entre 
Victor Teissère et Sir Edgar Vincent, 
conseiller financier du Gouvernement égyp- 



tien, notamment les lettres du dit Sir Vincent 
en date des 18 septembre, 8 octobre, 18 et 26 
décembre 1886, 10 janvier et 8 février 1887, 
ainsi que sa dépêche télégraphique du 12 oc- 
tobre 1886; 

Vu également la correspondance échangée 
entre Tessère et Mac-Collough bey, inspec- 
teur des finances délégué pour faciliter, 
suivre et accomplir les recherches et vérifi- 
cations indiquées par Mikaïl Toma : 

Vu l'état détaillé produit par Teissère et 
Toma à l'appui de leur demande, mention- 
nant les afiaires dont ils se sont occupés et 
notamment les rapports et dossiers expédiés 
au Ministère des Finances, du 22 décembre 
1886 au 14 mars 1887, à la suite des opéra- 
tions de Mac-Gollough bey et Toma ; 

Vu la lettre du Ministre des jFinances, pré- 
sident du Conseil, en date du 6 avril 1887, 
prescrivant de mettre fin à la mission de 
Mac-Gollough bey; 

Vu la protestation du 2 mai 1887, signi- 
fiée au Gouvernement égyptien à la requête 
de Teissère et Toma ; 

Vu l'acte introductif d'instance du 23 fé- 
vrier 1888 et les conclusions des demandeurs 
du 5 mars suivant ; 

Vu l'assignation à fin d'interrogatoire sur 
faits et articles signifiée le 14 mai 1888 à 
Mac-Collough bey pris comme représentant 
du Gouvernement et la sommation à fin de 
production des pièces du 17 même mois ; 

Vu le jugement du Tribunal d'Alexandrie 
du 26 juillet 1888, l'acte d'appel du 18 dé- 
cembre suivant^ ensemble les conclusions 
respectives des parties et les autres doca- 
ments du procès; 

En ce qui touche les demandes à fin d'in- 
terrogatoire sur faits et articles et en pro- 
duction des î)ièces ; 
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Attendu qu'en Tétat de la cause, la Cour 
possède des éléments suffisants d'appréciation 
pour la solution du débat, qu'il n'y a donc pas 
lieu de s'arrêter à l'examen de la recevabi- 
lité ou du mérite, soit de la demande à fin 
d'interrogatoire sur faits et articles, telle 
qu'elle a été introduite, soit de la demande 
à fin de production de pièces; 



Au fond : 



Attendu qu'il résulte des documents ci- 
dessus visés qu'au mois d'août 1886, Teissère 
est entré en rapport avec le onseiller finan- 
cier du (jouvernement égyptien et lui a ofiert, 
moyennant une rétribution de 33 Vo sur les 
résultats pécuniaires qui seraient obtenus, 
de procurer au Gouvernement, avec la colla- 
boration de Mikaïl Toma et le concours d'un 
délégué de l'Administration, tous renseigne- 
ments et toutes preuves utiles pour lui per- 
mettre de rentrer en possession d'un certain 
nombre d'immeubles urbains et d'une grande 
quantité de terrains ruraux qui auraient été 
usurpés au détriment du Trésor public, 
comme aussi de recouvrer des sommes consi- 
dérables d'impôts dont beaucoup de contribua- 
bles se seraient indûment aflfranchis depuis 
de longues années ; 

Attendu qu'il résulte des mêmes docu- 
ments, et notamment des lettres et agisse- 
ments du conseiller financier, que cette offre 
a été acceptée, sauf toutefois la rétribution 
de 33 7o à laquelle a été substituée la pro- 
messe d'une récompense convenable si les 
résultats promis étaient réalisés ; 

Attendu que la convention aipsi arrêtée a 
été suivie d'exécution; qu'un inspecteur des 



Sn-mces, délégué de l'administration, a été 
désigné et qu'avec le concours et la collabo- 
ration de Toma, agent et collaborateur de 
Teissère, il a été procédé à des recherches, 
vérifications et mesurages qui ont eu pour 
résultat d'établir qu'en efiet des terrains ap- 
partenant à l'Etat avaient été usurpés et 
que d'autres, depuis longues années, échap- 
paient indûment aux tributs et impôts ; 

Que ces opérations, dont il était rendu 
compte au fur et à mesure au Gouverneme.it, 
devaient se continuer, lorsque à la date du 
6 avril 1887, en l'absence du conseiller fi- 
nancier parti pour l'Europe, le Ministre des 
finances, président du Conseil, adonné or- 
dre de mettre fin à la mission du délégué de 
raimînistrati)n et par suite à celle de Teis- 
sère et Toma ; 

Qu'en cet état, après une protestation 
contre rinleiTuption de leurs opérations, 
Teissère et Toma ont réclamé le salaire pro- 
mis tant en raison des affaires terminées 
qu'en raison de celles qui pouvaient suivre 
et dont les résultats pour le trésor public, 
devaient être, suivant eux, certains et consi- 
dérables ; 

Attendu que les premiers juges ont admis 
le bien fondé de la réclamation en ce qui 
concernait les affaires terminées et ont or- 
donné une production de pièces pour la liqui- 
dation du chiffre des condamnations; qu'ils 
ont, au contraire, rejeté la demande en ce 
qui concerne les affaires non terminées au 
moment où le Gouvernement a mis fin à la 
mission de son délégué ; 

Attendu que ce jugement a été frappé 
d'appel principal par le Gouvernement et 
d'appel incident par Teissère et Toma; 

Que le Gouvernement soutient devant la 
Cour, comme il l'a fait devant les premiers 
juges : 



COUR D APPEL 



CORTÊ DAPPELLO 



V Que l'accord intervenu entre le conseil- 
ler financier et les intimés ne constitue pas 
un contrat et ne renferme aucune obliga- 
tion dont l'exécution puisse être réclamée 
en justice; 

2** Qu'en supposant un contrat, l'obligation 
qu'il renfermerait serait nulle comme repo- 
sant sur une cause illicite ; 

8^ Qu'en tous cas, le conseiller financier 
était sans qualité pour engager le Gouver- 
nement ; 

4° Qu'enfin aucun salaire ne serait dû, 
parce qu'il aurait été subordonné au résultat 
de la mission et que ce résultat serait abso- 
lument négatif; 



Sur le premier moyen. 

Attendu qu'il suffît de se reporter à la cor- 
respondance échangée entre les parties et 
aux faits qui l'ont suivie pour reconnaître 
que la convention arrêtée entre Teissère et 
Toma, d'une part, et le conseiller financier, 
de Tautre, constitue le contrat de mandat 
salarié ; 

Qu'en effet, en acceptant l'offre de Teissè- 
re et Toma de procéder sur des données à 
eux connues, à des recherches et investiga- 
tions dans les archives des administrations 
provinciales, à des mesurages de terrains, à 
des vérifications et confrontations de titres, 
le conseiller financier leur a confié un 
véritable mandat dans l'intérêt du trésor 
public ; 

Qu'il importe peu, au point de vue de la 
validité du contrat et de l'application du sa- 
laire, que la quotité de ce salaire soit restée 
indéterminée et subordonnée au résultat 
éventuel que produirait l'accomplissement du 



mandat ; que la promesse nettement formulée 
d'une récompense faite par le mandant et 
acceptée par le mandataire, renfermait une 
obligation formelle dont l'importance et 
l'exigibilité restaient seules à déterminer, 
soit amiablement, soit par justice en cas 
de désaccord ou de refus ; 

Que l'argument tiré de la faculté restée 
au Gouvernement de faire cesser la mission, 
comme à Teissère et Toma de l'abandonner, 
loin de servir à combattre la solution qui 
précède ne fait, au contraire, que la confir- 
mer ; 

Que le mandat^ en effet, est toujours révo- 
cable de la part du mandant, et toujours 
susceptible de renonciation de la part du 
mandataire, sauf, dans ce dernier cas, la 
responsabilité d'une renonciation intempes- 
tive ; 

Attendu enfin que la validité et la force 
obligatoire du ontrat ainsi défini ont été, 
dans l'espèce, si bien reconnus que le Gou- 
vernement a versé à Toma, d)nt l'intérêt ne 
peut être séparé de celui de Teîssère, des 
sommes évidemment imputables au moins 
en partie, sur le salaire promis; 



Sur le second moyen. 

Attendu qu'il n'apparaît rien d'illicite, 
c'est-à-dire de contraire à la loi, aux bonnes 
mœurs ou à l'ordre public dans la conven- 
tion dont s agit; 

Que si les révélations promises présen- 
taient, à certains égards, le caractère de 
dénonciations, ces dénonciations qui ten- 
daient à servir un intérêt public par le 
redressement de fraudes et d'abus, ne sau- 
raient être considérées cjmme immorales 
parce que le révélateur a stipulé un salaire 
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pour les peines et soins qui devaient les sui- 
vre pour les rendres utiles et efficaces ; 

Que de pareils traités qui reposent en défi- 
nitive sur un service rendu et reçu, sont 
usuels et sont sanctionnés par les Tribu- 
naux toutes les fois qu'ils sont exempts de 
fraude ou d'exagération dans la quotité du 
salaire stipulé ; 

Qu'en l'espèce, la bonne foi du conseiller 
financier n'a point été surprise et que le sa- 
laire est resté, quant à sa quotité, soumis à 
l'appréciation du mandant ou du juge ; 



Sur le troisième moyen. 

Attendu que s'il est vrai que le conseiller 
financier, par la nature de ses fonctions, 
était en principe sans qualité pour engager 
le Gouvernement, il est, d'autre part, 
impossible de douter que la convention qu'il 
a passée n'ait été connue et raiifiée par le 
Gouvernement ; 

Qu'indépendammant de la lettre du 18 sep- 
tembre 1886, dans laquelle le conseiller 
financier annmce qu'il est d'accord avec le 
Ministre des Finances pour la nomination 
d'un délégué du Gouvernement, tous les 
faits qui ont suivi, tel que l'envoi de ce délé- 
gué^ les ordres M instructions qui lui ont 
été donnés, la réception des rapports et dos- 
siers sur chaque affaire terminée, les verse- 
ments faits à Toma et enfin l'ordre même de 
cessation de la mission du délégué, établis- 
sent péremptoirement que c'est à lacounais- 
sance et du cjnsentement du Gouvernement 
que le conseiller financier a traité avec Teis- 
sère et Toma ; 



Sur le quatrième moyen* 



Attendu que ce moyen qui tend à la néga- 
tion de tout salaire n'est évidemment pas 
fondé, mais que b'il est incontestable qu'il y 
a eu service rendu par les opérations condui- 
tes par Toma avec le concours du délégué du 
Gouvernement, opérations que le Gouverne- 
ment a connues et qu'il a laissé se continuer 
sans observations pendant plus de six mois, 
il faut aussi reconnaître que les résultats 
réellement obtenus sont restés sans impor- 
tance pour le trésor public ; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue que les 
premiers pourparlers entre Teissère et le 
conseiller financier avaient pour but prin- 
cipal de faire rentrer le Gouvernement dans 
la propriété de plusieurs Okelles sises à Ale- 
xandrie et qu(î sur ce point Teissère et Toma 
s'étaient absolument trompés; 

Que, si en ce qui concerne les propriétés 
rurales^ ils ont fait constater des usurpations 
et des pertes d'impôts d'une certaine impor- 
tance, ces révélations, nouvelles ou non, 
pour le Gouvernement, n ont pu procurer 
de sérieux résultats; 

Qu'ils ne sauraient justement prétendre 
que c'est par suite de concessions arbitraires 
ou d'^actes de faiblesse de la part du Gouver- 
nement, que cei résultats ont été amoindris; 

Que dans la plupart des cas, le Gouver- 
nement ne p)uvait agir sans se heurter sait 
à des prescriptions acquises, soit à des déci- 
sions administratives antérieures qui empor- 
taient de-s tolérances inspirées, par l'intérêt 
même du trésor ; 

Que si ces tolérances ne constituaient 
pas des droits pour les tenanciers, elles leur 
assuraient du moins des titres à des remises 
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OU à des exonérations soit d'impôts, soit de 
restitution pour les périodes écoulées ; 

Qu'il n'appert du reste d'aucun des docu- 
ments ni d'aucune des circonstances de la 
cause que le conseiller financier eût aliéné 
le droit du Gouvernement de suivre ou non 
les réclamations qui lui seraient signalées ; 
qu'en acceptant pour prix de leurs services 
une récompense non déterminée etsubDrdon- 
née aux résultats pécuniaires obtenus, Teis- 
sère et Toma se s')nt virtuellement soumis 
aux décisions que le Gouvernement croirait 
devoir prendre à l'égard des contribuables ; 

Que tout en reconnaissant donc, avec les 
premiers juges, le droit des intimés à un 
salaire, il convient cependant de le fixer, 
non pas proportionnellement aux sommes 
signalées comme susceptibles de recouvre- 
ment, mais eu égard seulement aux réali- 
sations opérées ; 



Sur l'appel incident : 

Attendu que Teissère et Toma n'ayant été 
investis que d'un mandat et le mandat étant 
toujours révocable, le Gouvernement a pu 
mettre fin à leur mission sans qu'ils puissent 
de ce chef prétendre à aucune indemnité; 

Qu'ils ne justifient d'aucuns frais spéciaux 
pour la préparation des affaires dites com- 
mencées et qu'en leur allouant un salaire 
pour tout le temps employé pour leurs re- 
cherches et vérifications jusqu'au jour de la 
révocation du mandat, il sera suffisamment 
fait droit à leurs réclamations ; 

Attendu qu'il est établi >t d'ailleurs non 
contesté que Toma a reçu certaines sommes 
pendant la durée de son travail ; que ces 
sommes doivent, du moins en partie, être 
imputées sur le montant du salaire promis ; 



Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges qui ne sont pas contraires ; 



La Cour, 



Après en avoir délibéré , 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires, confirme le juge- 
ment dont est appel ; 

Dit toutefois qu'il n'y a lieu de recourir à 
la mesure interlocutoire ordonnée pour la 
fixation de l'indemnité due à Teissère et 
Toma : 

Emendant en conséquence le jugement 
sur ce chef fixe dès maintenant cette indem- 
nité à la somme de neuf mille francs, soit 
P.T. 34,717 20/,,; 

Condamne le Gouvernement égyptien au 
paiement de la dite somme en principal et 
intérêts envers Teissère et Toma ; 

Dit que les sommes partielles déjà versées 
à Toma seront imputées sur le montant des 
présentes condamnations, mais jusqu'à con- 
currence seulement de trois mille francs et 
sans intérêts; 

Condamne le Gouvernement aux dépens 
de première instance et d'appel liquidés à 
P.T. 4,000. 

Alexandrie, le 28 décembre 1889. 

Présidence de M. GIACCONE 
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SOMMAIRE 

Jugement d'ac^udication. Jugement sur 
demande de remise d'adjudication. 
Appel. Délai. Recevabilité. 



I. L'appel du jugement d'adjudioation doit, ô 
peine de dû<?héance, être formé dans les cinq 
jours de la prononciation de ce jugement (arl. 
r^yi § 2 du (^ode de Procédure Civile). 

IT. La partie saisie qui a 6tô prc^'sente ou vepré- 
sonlôe à l'audience où le jugement a étô prononcé, 
ne saurait, pour éctiapper à la déchéance d'appel, 
soutenir qu'elle n'a pas connu ce jugement. 

IV. Le jugement qui accorde ou refuse une 
i-emise de l'adjudication n'est susceptible d'aucun 
recours (art. 652 § final du Code de Proc. civile.) 



Pierre Pangat^o, appelant. 
Av. Riga Skenderani, 

contre 

Athanasi Assimacoupolo, intimé. 
Av. Limpritis. 

Attendu que Tappel formé par Pan- 
galo, suivant exploit du 18 juin 1888, qu'on 
rapplique au jugement d'adjudication du 
31 mai 1888 ou au jugement du même jour 
qui a statué sur la demande en remise de la 
vente, est également non recevable î 

Que, dans le premier cas, Tappel devait 
être formé dans les cinq jours du prononcé 
du jugement et seulement pour défaut de 
forme : 

Qu'en supposant le jugement entaché d'un 
défaut de forme pour avoir négligé les dis- 



positions' formelles de l'art. 652 § 2 l'appel 
en a été tardif puisqu'il n'est intervenu que 
dix-huit jours après l'adjudication ; 

Que rappelant ne saurait, dans l'espèce, 
invoquer le tempérament introduit par la 
jurisprudence pour le cas oii l'adjudication 
n'a pas été connue du débiteur saisi, puis- 
qu'il était partie présente ou représentée à 
l'audience des criées où le Tribunal, après 
avoir repoussé sa demande en sursis, a 
ordonné qu'il serait immédiatement passé 
outre à l'adjudication ; 

Que, dans le second cas, le jugement 
n'était, aux termes du paragraphe final de 
Tart. 652 du Code de Procédure Civile, sus- 
ceptible d'aucun recours ; 

Quil est, en effet, de jurisprudence cer- 
taine que la disposition susvisée s'applique 
aussi bien au cas où le jugement a accordé 
la remise de l'adjudication qu'au cas où il l'a 
refusée, comme dans l'espèce ; 



Par ces Motifs : 
La Cour, 

Après en avoir délibéré. 

Déclare Pierre Pangalo purement et sim- 
plement non recevable dans son appel, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. 
Alexandrie, le 8 janvier 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE. 

Drog^mans attachés aux consulats des 
États-Unis et des Pays-Bsis. Dro^ 
mazis à titre honorifique. Dro^mazis 
en service. Drogmans rétribués ou 
non rétribués. Privilèges. Immunités. 

I. Aux termes des conventions intervenues entre 
le Gouvernement égyptien et les (3ouverncments 
des États-Unis et des Pays-Bus, les drogmans 
attachés aux consulats de ces deux Puissances, 
jouissent des privilèges et immunités accordés aux 
agents consulaires des autres Puissances euro- 
péennes. 

II. Ces privilèges et immunités ne s'étendent 
pas aux drogmans conservés A titre purement 
lionorifique, nuiis ils s'étendent aux drogmans en 
service, qu'ils soient rétribués ou non. 



Habib Loutpalla, appelant. 
Av. Zaya, 

C3ntre 

Hanna Ghirghis Moussa, intimé. 
Av. Ruelens, 

La Cour: 

Attendu qu'il est acquis au procès que 
l'agent et consul général des Pays-Bas en 
Egypte a adhéré par sa note du 10. février 
1876 au nom du Gouvernement néerlandais 
au protocole signé le 28 mai 1876 par le re- 
présentant du Gouvernement austro-hon- 
grois au Caire etS.E. Chérif pacha, Ministre 
des Affaires étrangères du Gouvernement 
égyptien; 

Attendu qu'à Tarticle 7 du dit protocole,qui 
se trouve reproduit en termes à peu près iden- 



tiques dans les conventions que la plupart 
des Puissances, à l'occasion de la créati «n 
des Tribunaux mixtes en Egypte, ont passées 
avec le Gouvernement égyptien, il a été 
stipulé que les immunités, les prérogatives 
et les exemptions dont les c insuis étrangers 
et les fonctionnaires attachés à leur service 
jouissaient en Egypte par le passé, devaient 
rester maintenus dans toute leur intégrité, 
et qu'en onséquence les dites pers »nnes ne 
seraient pas justiciables des nouveaux tribu- 
naux, et que la nouvelle législation ne serait 
applicable ni à leuis personnes ni à leurs 
maisons d'habitation ; 

Attendu qu'aux termes de la note adressée 
le 29 juin 1876 par le Ministre des Affaires 
étrangères du Gouvernement égyptien au 
député consul général des Etats-Unis au 
Caire, le dit Gouvernement a formellement 
reconnu que le bénéfice des protocoles signés 
avec les Gouvernements d'Allemagne, d'Au- 
gleterr^î, d'Autriche-Hongrie , d'Italie, de 
France et de Russie était acquis, sans resr 
triction ni réserve aucune, aux autres gou- 
vernements signataires ou non, y compris 
celui des États-Unis ; 

Attendu qu'à l'effet de décider la question 
de savoir si Habib Loutfalla et Hanna Ghir- 
ghis Moussa jouissent ou non des immu- 
nités, prérogatives et exemptions suscitées, 
il incombe de rechercher, si en raison des 
fonctions qu'ils remplissent, le premier en 
qualité de drogman du consulat général des 
États-Unis au Caire, le second en qualité de 
drogman du consulat des Pays-Bas en la dite 
ville, ils rentrent dans la catégorie des per- 
sonnes en faveur desquelles les dîtes immu- 
nités prérogatives et exemptions ont été 
stipulées; 

Attendu qu'il résulte, d'une part, des décla- 
ration i faites le 18 avril 1883 par le vice- 
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consul général, gérant le consulat des États- 
Unis en Egypte, ain^i que des déclarations 
faites le 31 janvier et le 21 novembre 1887 
par ragent diplomatique et consul général 
d'Amérique au Caire, que Habib Loutfalla 
n'est pas en activité de service auprès du 
consulat général des États-Unis en Egypte, 
et que sa nomination de drogman de ce 
consulat n'a eu lieu qu'à titre purement 
honorifique ; 

Qu'il résulte, d'autre part, des déclarations 
faites le 6 décembre 1889 par l'agent et 
consul général des Pays-Bas au Caire, et le 
5 du même mois par le sous-secrétaire d'État 
au Ministère des Affaires étrangères du Gou- 
vernement égyptien, que Hanna Ghirghîs 
Moussa est drogman en activité de service 
auprès du consulat des Pays-Bas au Caire 
et qu'il a été reconnu en la dite qualité par 
lettre vizirielle de la Sublime Porte, trans- 
mise au Ministère des Affaires étrangères le 
17 novembre 1874; 

Attendu que la Cour par une jurisprudence 
onstante s'est refusée à rec3nnaître le béné- 
fice des privilèges et exemptions dont s'agit 
à des personnes revêtues de la part des 
représentants des Puissances étrangères en 
Egypte de charges purement honorijîques 
et non reconnues dan^leyivs charges par qui 
de droit: 

Qu'en le faisant, la Cour s'est inspirée de 
la considération que tout privilège, toute 
prérogative ou immunité devait être rigou- 
reusement interprétée et délimitée, et qu'il 
résultait pour elle de l'esprit et du texte des 
protocoles et des conventions, signés par le 
Gouvernement égyptien et les Puissances 
étrangères, que les immunités accordées aux 
représentants de ces Puissances en Egypte 
ainsi qu'aux personnes attachées à leur 
service n'avaient été stipulées que dans les 



limites établies par le droit international 
régissant la matière ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que Habib Loutfalla, en sa qualité 
de drogman honoraire du consulat général 
des États-Unis au Caire, ne saurait valable- 
ment se prévaloir des immunités et préro- 
gatives dont s'agit et qu'au contraire Hanna 
Ghirghis Moussa en sa qualité de drogman 
en activité de service du consulat des Pays- 
Bas en la dite ville, reconnu dans ces fonc- 
tions par qui de droit, est fondé à invoquer 
en sa faveur ces immunités et ces préro- 
gatives; 

Attendu que ce serait à tort qu'on dénierait 
à Hanna Ghirghis Moussa le droit de le faire 
pour le motif que ses fonctions auprès du 
consulat précité ne seraient pas rétribuées; 

Que ni la législation consulaire ottomane, 
ni la législation consulaire néerlandaise ne 
font du traitement une condition essentielle 
de l'exercice de fonctions consulaires quel- 
conques ou bien du droit aux privilèges 
reconnus aux consuls et aux personnes 
attachées à leur service; 

Que la gratuité d'une fonction n'en change 
pas le caractère : 

Que les prérogatives accordées aux per- 
sonnes sus-citées, et par suite l'immunité 
de juridiction, sont attachées aux fonctions 
que ces personnes sont appelées à exercer, 
et non pas au traitement qu'elles peuvent 
recevoir en raison de l'exercice de ces fonc- 
tions ; 

Qu'il ne saurait donc y avoir lieu pour 
la Cour de distinguer au point de vue de la 
compétence des tribunaux mixtes entre des 
fonctions rétribuées et des fonctions qui ne 
le seraient pas ; 

Attendu que si la Cour, dans un précédent 
arrêt, rendu le 12 avril 1877, sur la ques- 
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tion (le savoir si Haona Ghirghis Moussa 
devait être considéré ou non comme jouis- 
sant des prérogatives et immunités dont 
s*agit, ne les lui a pas reconnues, elle ne 
saurait Tavoir lait uniquement pour le 
motif que les fonctions de Hanna Ghirghis 
Moussa n'auraient pas été rétribuées; 

Que la jurisprudence constante de la Cour, 
en ce qui concerne les conséquences résul- 
tant de la gratuité des fonctions consulaires 
et en ce qui concerne l'assimilation qu'elle 
a établie entre les fonctionnaires consulaires 
rétribués et ceux qui ne le sont pas, l'amè- 
nent à interpréter les motifs de son arrêt 
du 12 avril 1877, dans ce sens qu'à défaut 
d'éléments plus précis que ceux qui lui étaient 
alors soumis dans la déclaration délivrée par 
le consul des Pays-Bas au (Caire qui se 
bornait à constater le fait de la non rétri- 
bution des fonctions exercées auprès de lui 
par Hanna Ghirghis Moussa), elle a trouvé 
dans le dit fait un élément de nature à la 
confirmer dans son appréciation que Hanna 
Ghirghis Moussa ne se trouvait pas dans la 
situation des fonctionnaires consulaires néer- 
landais que, par son adhésion au protocole 
du 28 mai 1876, le Gouvernement des Pays- 
Bas a entendu soustraire à la juridiction des 
Tribunaux mixtes en Egypte ; 



Par ces Motifs : 



Dit qu'en sa qualité de drogman du consu- 
lat des Pays-Bas au Caire, Hanna Ghirghis 
Moussa est soustrait à la juridiction des Tri- 
bunaux mixtes en Egypte; 

Confirme, en conséquence, le jugement du 
tribunal du Caire qui a retenu l'incompé- 



tence de la juridiction pour connaître de la 
demande. 

Condamne Habib Loutfalla aux frais et 
dépens d'appel. 

Alexandrie, le 15 janvier 1890. 

Présidence de M. BELLE! . 



SOMMAIRE 

Demande en péremption d'instance et 
demande en reprise d'instance signi- 
fiées le même jour. Appel. Délai. 
Augmentation en raison des dis- 
tances. 



I. Lorsciu'uiie dcMuande lmi péremption d'iii*taiire 
et une demande en reprise de la même instiince 
ont 6tù signifiées à la même date sans aucune 
indication d'heure ou autre énonciation de nature 
à déterminer la priorité, la demande en péremp- 
tion doit être écartée. 

II. Le délai d'appel doit, aux tenues de> 
art, 398 et 399 du Code de Procédure civile ètiv 
augmenté des délais de distance. 



Ibrahim effenoi Tewpick, appelant 
Av. Pini, 

contre 

V Alexandre Dragon 
2<^ Abdel Waheb Ismaïl, intimés 
Av.. Mey. 
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La C!odr, 

Attendu que faisant droit à la demande 
introduite le 20 octobre 1883 par Alexandre 
Dragon QoniVQ Abdel Waheb Ismacl, en sa 
qualité de représentant des héritiers de feu 
Hassan Abou Saïd, ainsi qu'à la demande en 
garantie formée le 20 novembre de la même 
année par le dit Abdel Waheb Ismaïl ès-qaa- 
lités à rencontre d^ Ibrahim effendi Tewjick^ 
le Tribunal d'Alexandrie par jugement du 2 
février 1884, rendu par défaut d'Ibrahim 
effendi Tewfick, faute par lui de conclure, 
a condamné Abdel Walieb Isrnaîl confor- 
mément aux fins de la demande d'Alexandre 
Dragon, et a déclaré Ibrahim effendi Tew- 
fick tefiu de relever le dit Abdel Waheb 
Ismaïl des condamnations prononcées contre 
lui; 

Qulbrahim effendi Tewfick a formé le 
5 mai 1884, opposition à ce jugement, 
qu'Alexandre Dragon et Abdel Waheb 
Ismaïl lui avait fait signifier le 17 mars 1884 ; 

Que le Tribunal d'Alexandrie par son 
jugement du i4 juin 1884, rendu par 
défaut d'Ibrahim effendi Tewfick, faute par 
lui de conclure, a débouté celui-ci de son 
opposition; 

Que ce dernier jugement a été frappé 
d'appel par Ibrahim effendi Tewfick le /? 
septembre 1884, à la suite de la signifi- 
cation qui lui en avait été faite le 17 juillet 
de la même année ; 

Attendu que par exploit du 23 novembre 
1889, Alexandre Dragon et Abdel Waheb 
Ismaïl ont demandé à la Cour de déclarer 
périmée la procédure d'appel introduite par 
Ibrahim effendi le 17 septembre 1884 ; 

Que par exploit également en date du 23 
novembre 1889, Ibrahim effendi Tewfick 



a assigné Alexandre Dragon et Abdel Waheb 
Ismaïl en reprise des procédures d'appel 
qu'il avait initiées contre le jugement du 24 
février 1884, maintenu par celui du 14 juin 
1884 et contre l'ordonnance du juge du 
Tribunal d'Alexandrie, délégué aux adju- 
dications, rendue le 6 novembre 1886, ainsi 
que contre le jugement d'adjudication du 
même jour-. 

Attendu, si\r la demande en péremption 
des procédures d'appel, que l'article 344 du 
Code de Procédure accorde aux parties la 
faculté de demander la. péremption d'une 
procédure qui aurait été interrompue pen- 
dant trois années; 

Que le même article autorise les Tribu- 
naux et la Cour à faire droit aux demandes 
de la nature sus-indiquée, si aucun acte de 
procédure n'a couvert la péremption avant 
qu'elle ait été demandée ; 

Attendu que du moment qu'il n'est pas 
établi qu'alors qu'Alexandre Dragon et Abdel 
Wahab Ismaïl introduisaient leur d-^mande 
en péremption, l'exploit de reprise d'instance 
d'Ibrahim effendi Tewfick n'avait pas encore 
été signifié à ses adversaires, et du moment 
que par suite la possibilité existe que la 
péremption de la procédure d'appel était 
couverte au moment de la demande en pé- 
remption, la Cour ne saurait faire droit à 
cette demande ; 

Attendu qu'appelée en conséquence à sta- 
tuer sur les procédures d'appel qu'Ibrahim 
effendi a déclaré vouloir reprendre, elle ne 
saurait toutefois le faire qu'à l'égard de 
celle initiée contre le jugement du 2 février 
1884, maintenu par ceKii du 14 juin 1884, 
et non pas aussi par rapport à la procédure 
d'appel initiée contre l'ordonnance du juge 
délégué aux adjudications et contre le juge- 
ment d'adjudication du 6 novembre 1886, 
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VU que cette dernière procédure a été déjà 
définitivement vidée par l'arrêt de la Cour 
du 7 avril 1887 ; 

Attendu, en ce qui concerne la première 
de ces deux procédures, que c'est à tort que 
les intimés prétendent qu'elle avait été 
initiée tardivement ; 

Que le délai de 60 jours, accordé par la 
loi pour former appel doit être augmenté 
des délais de distance (Art. 399 du Gode de 
Procédure) ; 

Que l'augmentation prévue par la loi est 
d'un jour par 40 kilomètres de distance 
entre le domicile de la partie citée et le lieu 
oîi elle doit se présenter (Art. 19 du Gode 
précité) ; 

Que même en tenant compte de ce que le 
délai additionnel doit être diminué de moitié 
pour tout le parcours qui pourra se faire en 
chemin de fer, Tappel formé le 17 septembre 
1884, soixante deuxième jour de la signifi- 
cation du 17 juillet 1884, n'en est pas moins 
fait dans les délais de la loi, vu la distance 
entre Sandacous, lieu où la signification des 
jugements dont appel a été faite à Ibrahim 
eflendi Tewfick et le siège de la Gour à 
Alexandrie ; 

Attendu, sur le mérite de l'appel dans la 
procédure initiée par l'exploit du 17 sep- 
tembre 1884, que la Gour, lors de son arrêt 
du 7 avril 1887, a déjà incidemment établi 
que le jugement par défaut du 2 février 1884 
avait acquis vis-à-vis d'Ibrahim effendi Tew- 
fick, l'autorité de la chose jugée, puisque son 
opposition à ce jugement était tardive ; 

Attendu que la Cour, saisie directement 
de la question de savoir si cette opposition 
faite le 5 mai 1884 au jugement du 2 fé- 
vrier 1884, à la suite de la signification de 
ce jugement en date du 17 mars 1884, était 
tardive ou non, ne saurait juger cette ques- 



tion autrement qu'elle ne l'a fait par l'arrêt 
du 7 avril 1887 ; 

Qu'il est constant et qu'il résulte spéciale- 
ment des qualités du jugement du 2 février 
1884, que ce jugement a été rendu par défaut 
de l'opposant faute par lui de conclure ; 

Que le délai pour former opposition à un 
jugement de la nature sus-indiquée est, aux 
termes de l'article 373 du Gode de Procé- 
dure, de huit jours à courir de la significa- 
tion du jugement; 

Attendu qu'Ibrahim Effendi Tewfick n'est 
pas fondé à dire que sa déchéance du droit 
d'opposition serait couverte par le jugement 
du 14 juin 1884, qui, pour le débouter de son 
opposition au jugement du 2 février de la 
même année, ne s'était pas fondé sur la tar- 
divité de l'opposition, mais sur ce que l'oppo- 
sant ne l'avait pas soutenue devant le Tri- 
bunal ; 

Que s'il est vrai que le Tribunal d'Alexan- 
drie a débouté Ibrahim Eflendi Tewfick de 
son opposition pour le motif qu'il résultait 
pour lui du fait qu'il n'avait pas produit des 
moyens à l'appui de son recours, qu'il n'en 
avait pas à produire, il n'en est pas moins 
vrai, ainsi que cela appert des qualités du 
jugement du 14 juin 18S4, que lors des 
débats sur l'f^pposition les intimés ont excipé 
de sa non-recevabilité ; 

Attendu que l'article 24 du Gode de Pro- 
cédure frappe de nullité les actes faits sans 
observation des délais prévus par la loi ; 

Que la Gour ne saurait donc, sans contre- 
venir aux dispositions impératives de la loi, 
ne pas tenir compte de la critique faite à 
l'acte d'opposition d'Ibrahim effendi Tewfick 
par ses adversaires au procès, et par suite 
ne pas tenir compte de la tardivîté de l'oppo- 
sition du 5 mai 1884, qu'il lui aurait même 
incombé de relever d'office ; 
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Par caas Motifs, 

R^ette la demande en péremption de la 
procédure d*appel initiée par Texploit du 
17 septembre 1884 ; 

Dit sans cause la demande en reprise 
de la procédure d'appel initiée contre Tordon- 
nance et le jugement rendus le 6 novem- 
bre 1886 par le juge du Tribunal d'Alexan- 
drie délégué aux adjudications; 

Déclare recevable mais mal fondé l'appel 
aux jugements des 2 février et 14 juin 1884 ; 

Rejette le dit appel ; 

Condamne Ibrahim effendi Tewflck aux 
frais et dépens d'appel ; 

Laisse toutefois à la charge d'Alexandre 
Dragon et d Abdel Waheb Ismaïl les frais de 
leur demande en péremption ; 

Alexandrie, le 15 janvier 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Impôts. Dégrèvements. Application du 
Décret khédivial du 13 mars 1884. 
Compétence. 

I. La perception d'un impôt sur la propriété 
bâtie, faite d'une manière non conforme aux dis- 
positions du Décret khédivial du 13 mars 1884, 
constitue, lorsque le contribuable est étranger, 
une des atteintes prévues par l'art. 7 du Code Civil 
et par suite une matière de la compétence des 
Tribunaux Mixtes. 

II. Les attributions du Conseil de révision établi 
par l'art. 18 du même Décret ne s'étendent pas à 
la connaissance d'une pcu^eille contestation. 



III. Les dispositions de l'art. 20 du môme Décret 
(lai établissent qu'il y a lieu à décharge ou réduc- 
tion de l'impôt en cas de revenus perdus ou de non 
location d'un semestre au moins, sont générales 
(H ne soumettent le dégrèvement ou la réduction 
à aucune autre condition que celle de la prolonga- 
tion de la vaciuicedes bâtiments imposés pendar.t 
une durée de six mois au moins. 



Le Gouvernement Égyptien, appelant, 
Av. Schiarabati. 

cintre 

Le comte Michel Zoghkb, intimé. 
Av. Ruelens. 

La Cour, 

Sffr la compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 du 
Gode Civil pour les Tribunaux Mixtes en 
Egypte, ces Tribunaux sont compétents 
pour juger dans les cas prévus par le dit 
Code, les atteintes portées par un acte d'ad- 
ministration au droit acquis d'un étranger ; 

Attendu qu'on ne saurait contester que la 
perception d'un impôt sur la propriété bâtie 
d'un étranger, faite d'une manière non con- 
forme aux dispositions du décret khédivial 
du 13 mars 1884, promulgué d'accord des 
Puissances, ne constitue une atteinte de la 
nature sus-indiquée, donnant lieu à une de- 
mande en restitution de l'indu, action pré- 
vue à l'article 206 du Code sus-cité ; 

Attendu qu'il suit de là que l'appréciation 
de la question de savoir si une demande faite 
du chef sus-cité, est fondée ou non, ne peut, 
ne fût-ce qu'en raison de sa nature, être 
soustraite à la connaissance des Tribunaux 
mixtes pour être soumise à celle du Conseil 
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de révision institué par le décret du 13 mars 
1884; 

Attendu au surplus que les attributions de 
ce conseil sont définies d'une manière précise 
à l'art. 18 du dit décret ; 

Que d'après cet article les dites attribu- 
tions se bornent à la connaissance des récla- 
mations contre les opérations du recensement 
des immeubles et de l'évaluation de leur va- 
leur locative ; 

Que d'autre part, les dites opérations dont 
l'art. 4 du décret indique le mode, l'époque 
oîi elles doivent avoir lieu et les personnes 
appelées à y intervenir, ne comportent en 
rien l'appréciation des questions en litige, à 
savoir comment il faut, en droit, interpréter 
la disposition de Part. 20 du décret du 13 
mars 1884 relative au dégrèvement accordé 
en cas d'inoccupation d'un immeuble pen- 
dant plus d'un semestre, et si le dégrèvement 
de l'impôt sur la propriété bâtie a ou non 
pour suite celui de l'impôt additionnel établi 
par le décret khédivial du 14 avril 1888 ; 



Sur le fond : 

Attendu en ce qui concerne la restitution 
réclamée par le comte Michel Zogheb et or- 
donnée par le jugement du 29 décembre 1889 
de la quote-part de l'impôt perçu et afférent 
à des appartements demeurés vacants du 11 
juillet 1887 au 23 juin 1888, que c'est à tort 
que le Gouvernement égyptien soutient que 
l'art. 12 du décret du 13 mars 1884 aurait 
créé une année fiscale différente de Tannée 
bcative, que l'annualité de l'impôt emporte 
la privation du droit à un dégrèvement ou à 
une réduction lorsque la durée de la vacan- 
ce, de six mois au moins, n'est pas entière- 
ment cjmprise dans une même année finan- 



cière, et prétend par suite restreindre le 
droit au dégrèvement ou à la réduction par- 
tielle aux seuls cas où les vacances se 
seraient produites dans le cours d'un exer- 
cice financier ; 

Que les termes de l'art. 20 du décret 
du 13 mars 1884, qui établissent « qu'il 
y a lieu à décharge ou à réduction de la 
portion d'impôts afférents au revenu perdu, 
en cas de vacances d'un semestre au moins 
de tout ou partie d'une propriété bâtie», sont 
généraux et ne ^iOumettent le dégrèvement 
ou la réduction partielle à aucune autre 
condition que celle de la prolongation de la 
vacance pandant une durée de six mois au 
moins ; 

Que c'est le texte de la loi tel qu'il a été 
édicté par le législateur qui doit servir de 
base aux décisions des juges et qu'il ne leur 
appartient pas de distinguer là oii la loi ne 
Ta pas fait ; 

Attendu qu'on invoquerait vainement à 
l'appui de la thèse .soutenue par le Gouver- 
nement égyptien les dispositions prises par 
les lois française et belge du 15 septembre 
1807 et 28 juin 1822, régissant la matière 
de l'impôt sur la propriété bâtie; 

Que si la comparaison du texte de ces lois 
avec celui du décret du 13 mars 1884 démon- 
tre que le législateur égyptien s'est inspiré 
des dispositions prises par les dites lois, il 
n'en résulte pas moins de cette comparaison 
que le dit législateur a dérogé à ces disp>si- 
tions sur divers points, et spécialement sur 
ceux relatifs au règlement du droit en dé- 
grèvement ou à la réduction partielle en cas 
de vacance : 

Que ce dégrèvement ou cette réduction 
partielle qui, d'après le décret khédivial du 
13 mars 1884 sont acquis à la suite d'une 
vacance de six mois, ne s)nt accordés par la 



COUR D APPEL 



CORTB D'APPELLO 



53 



loi française du 15 septembre 1807, qu'à la 
suite de la perte totale ou partielle du revenu 
d'une année, et par la loi belge du 28 juin 
1822 qu'en raison de Tinhabitation d'un im- 
meuble pendant une année entière «c'est-à- 
dire du 1*' janvier jusqu'au 31 décembre.» 

Qu'on serait d'autant moins fondé à se 
baser à l'appui de la thèse du Gouvernement 
égyptien sur la loi française du 15 septem- 
bre 1807, qu'il est de jurisprudence, sous 
l'empire de cette loi, que les fractions de va- 
cances supérieures à une année comptent 
pour le dégrèvement,quel que soit l'exercice 
financier auxquelles elles se rapportent ; 

Attendu que l'on invoquerait également 
en vain de prétendues raisons de comptabilité 
p'iblique, la nécessité de clore au 31 décem- 
bre les comptes annuels ou d'autres raisons 
analogues ; 

Que des c )nsidératîons basées sur des rai- 
sons de la nature sus-indiquée ne sauraient 
influer sur l'esprit des juges chargés d'ap- 
pliquer la loi et n ui pas de la faire ; 

Attendu, en ce qui concerne la restitution 
réclamée par le comte Michel Zogheb et 
ordmnée par le jugement du 29 décembre 
1889 de la quote-part de l'impôt additionnel 
perçu et afférent aux immeuhles demeurés 
vacants pendant la période sus-ci tée du 11 
juillet 1887 au 23 juin 1888, qu'aux termes 
du décret du 14 avril 1888, il doit être parçu 
un droit additionnel sur la valeur locative 
des immeubles bâtis de la ville d'Alexandrie, 
telle que cette valeur est établie par les 
rôles actuels : 

Qu'aux termes du même décret cette per- 
ception doit se faire dans les formes et s)us 
le bénéfice des règlements sous lesquels se 
fait la perception de l'impôt sur la propriété 
bâtie ; 
Que Tassimilation la plus c:)mplèteest d )nc 



établie entre cet impôt additionnel et l'impôt 
principal, dont le premier n'est que l'acces- 
soire ; 

Que l'application de la disposition de l'art. 
20 du décret du 13 mars 1884 s'impose donc 
en l'espèce ; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus déduites, que le Gouvernement égyp- 
tien est tout aussi peu fondé dans les appels 
qu'il a formés sur la question de ompétence 
aux jugements des 12 septembre et 29 dé- 
cembre 1889 et que la Cour joint sur la 
demande des parties, que dans S3n appel sur 
le fond du sec nid de ces jugements ; 



Par ces Motifs: 

Joint les appels formés par le Gouverne- 
ment égyptien aux jugements rendus le 12 
septembre 1889 parle juge de justice som- 
maire du Tribunal d'Alexandrie et le 29 
décembre de la même année par le dit Tri- 
bunal ; 

Statuant par un seul et même arrêt sur 
ces deux appels, en déboute le Gouverne- 
ment égyptien ; 

Le condamne aux frais et dépens de l'ins- 
tance ; 

Alexandrie, le 15 janvier 189(). 

Présidence de M, BELLET. 
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Jugement statuant sur la mise en li- 
berté du failli et ordonnant ime cau- 
tion. Appel. Recevabilité. 



Les dispositions de Part. 410 du Code Commer- 
cial, qui déclarent les jugements qui statuent sur 
la mise en liberté du failli, non susceptibles d'op- 
position ou d'appel, ne sont pas applicables au 
jugement qui, tout en prononçant la mise en li- 
berté, a soumis le failli à l'obligation de fournir 
caution. 



Georges Malliakas 

Av. Gambas. 

contre 

Gbrasimo Zucco, ès-qualités, 

Av. Semiani. 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 410 du 
Code de Commerce, ne sont susceptibles ni 
d'opposition ni d'appel les jugements qui 
statuent sur la mise en liberté du failli ; 

Que rappel est de droit, et que les disposi- 
tions de la loi qui en restreignent ou excluent 
l'application doivent être entendues dans 
leurs termes les plus stricts ; 

Qu'il s'ensuit donc que, d'après les termes 
exprès du texte précité, les jugemeats 
qui ordonnent la mise en liberté pure et 
simple et sans condition du failli sont seuls 
non susceptibles d'opposition ou d'appel ; 

Attendu que le jugement dont est appel, 
tout en ordonnant la mise en liberté du 



failli, ne l'accorde qu'à la condition de 
fournir une caution de 200 livres, qu'il ne 
s'agit donc pas d'une mise en liberté pure 
et simple, qu'en conséquence l*appel est 
recevable ; 



Au fond : 



Attendu que l'incarcération de Malliakas 
a é:é ordonnée par le motif qu'il s'était 
refusé de se rendre à Alexandrie auprès 
du syndic afin de lui fournir les rensei- 
gnements nécessaires, qu'il aurait mis des 
obstacles à la réalisation de l'actif, et aurait 
encaissé au détriment de la masse des 
créances actives ; 

Attendu qu'il est cmstant que Malliakas 
est tenu en état d'incarcération depuis bien- 
tôt cinq mois ; que ce délai aurait pu suflSre 
au syndic pour se procurer les renseigne- 
ments qu'il jugeait nécessaires, et pour em- 
pêcher, ayant à sa disposition les livres et 
écritures du failli, tout recouvrement ul- 
térieur en mettant opposition aux mains des 
débiteurs de la faillite; 

Qu'à tout événement, l'incarcération ne 
peut trouver application que comme mesure 
provisoire, et qu'elle ne doit dégénérer dans 
ses effets en une peine que les juges de 
répression seraient seuls compétents d'in- 
iliger en cas de banqueroute ; 

Attendu que ni le jugement dont appel, 
qui dans ses motifs accuse sans les préciser 
des soupçons graves qui pèseraient sur Mal- 
liakas, ni le syndic dans ses explications 
d'audience, ne fournissent point, outre les 
griefs qui ont servi de motif pour ordonner 
l'incarcération, des raisons suffisamment 
graves et circonstanciées pour justifier le 
maintien de l'incarcération; 
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Par ces Motifs : 

Déclare l'appel recevable ; 

Au fond : 

Infirme le jugement du 21 décembre 1888; 
Ordonne la mise en liberté de Malliakas ; 
Condamne le syndic ès-qualités aux dépens. 

Alexandrie, le 15 janvier 1890. 

Présidence de M. GlACCONE. 



SOMMAIRE 

Instances distinctes. Appels. Notifica- 
tions. Fait négatif. Preuve. 

I. Aucune disposition de loi n'interdit ù l'ap- 
pelant de notiiler à l'intimé, par un seul acte, deux 
appels par lui relevés contre deux jugements 
rendus dans deux instances distinctes, alors sur- 
tout que ces deux instances sont unies par les 
lions d'une étroite connexité et que les moyens 
d'appel opposés dans chacune d'elles sont puisés 
A la même source et identiques. 

II. La preuve d'un fait négatif impossible à 
rapjwrter doit être rejetée. 



Jacques Youssoufian, 



contre 



Av. Privât. 



La succession de feu Antoun Youssep 
Abd-el-Messih, 

Av. Greck-Mifsud. 



Attendu, en ce qui touche le moyen de 
nullité pris de ce que Youssoufian aurait 
réuni dans un seul acte les appels par lui 
relevés contre les deux jugements des 9 jan- 
vier et 18 février 1888, qui ont statué IW 
en matière civile, Fautre en matière de 
commerce, sur deux instances difiérentes, 
que s'il est vrai que ce mode de procéder est 
contraire à l'usage généralement suivi, il est 
également certain qu'il n'est formellement 
prohibé par aucune disposition légale ; que 
les nullités ne peuvent être suppléées ; que 
la Cour ne doit donc pas accueillir le moyen 
de nullité relevé contre l'acte d'appel ; qu'elle 
le doit d'autant moins que les deux instances 
sont évidemment unies l'une à l'autre par 
des liens de connexité, les moyens de défense 
proposés dans chacune d'elles étant puisée à 
la même source et identiques ; 

Attendu, sur la demande en jonction des 
deux instances, que puisque ces instances 
sont connexes, il y a lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Attendu, au fond, que Youssoufian recon- 
naît qu'à la date du 22 août 1884 il a sous- 
crit à l'ordre d'Abd-el-Messih une traite de 
Lst. 698 10 S. et qu'à la date du 6 septem- 
bre suivant il s'est reconnu, en outre, débi- 
teur envers lui d'une somme de 1,000 Lst. 
pour sûreté de laquelle il lui a donné hypo- 
thèque sur ses biens ; 

Attendu que, poursuivi en saisie immobi- 
lière en vertu de ce dernier acte, et con- 
damné par défaut au paiement du billet à 
ordre, Youssoufian a fait d'un côté opposi- 
tion au commandement et de l'autre opposi- 
tion *au jugement ; 

Attendu que. soit devant le Tribunal Civil, 
soit devant le Tribunal de Commerce, Yous- 
soufian a soutenu, à Tappui de ses'oppositions, 
que les deux obligations qu'il avait souscrites 
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étaient entachées d'usure et qu'il y avait 
lieu d'en déduire les intérêts usuraires ; 

Attendu que Youssoufian prétend aujour- 
d'hui qu'il s'est entièrement libéré envers 
la succession d'Abd-el-Messih par les deux 
dépôts qu'il a faits : l'un au greffe du Tribu- 
nal du Caire, le 10 juillet 1888, de la somme 
de Lst. 1,670 et 15 S., et l'autre à la barre 
de la Cour, le 9 janvier courant, de la 
somme de 211 Lst. comprenant en capital 
et intérêts calculés aux taux de 12 pour cent 
l'an jusqu'au jour des dépôts le montant réel 
de l'obligation du 6 septembre 1884 et de la 
traite du 22 août précédent ; 

Attendu que pour établir la suflSsance de 
ses offres, Youssoufian allègue qu'il n'aurait, 
en réalité, reçu d'Abd-el-Messih, quo quatre 
sommes s'élevant en totalité à 946 L.S., sa- 
voir : 

Le 17 janvier 1882 820 Lst. 

Le 4 mai 1882 80 » 

Le 8 novembre 1882 25 » 

Le 3 avril 1883 21 » 

pour lesquelles il aurait souscrit diverses 
traites qui, plusieurs fois renouvelées avec 
adjonction des intérêts variant de 29 à 44 
pour cent et plus tard réunies en un seul 
billet, s'élevaient, à la date du 22 août 1884, 
à la somme totale de 1,580 Lst. pour le 
paiement de laquelle il aurait souscrit à la 
dite date le dernier billet de 698 Lst. et le 
6 septembre suivant l'obligation de 1,000 Lst. 
payables à des termes divers et dont on lui 
demande aujourd'hui le paiement ; 

Attendu qu'il serait certain, si cette ver- 
sion était exacte et en calculant les intérêts 
à 12 pour cent, qu'à la date du 22 août 1884 
Youssoufian aurait du seulement 1,261 Lst. 
et demie au lieu de 1,580 à Abd-el-Messih; 

Mais, attendu que la vérité des assertions 
de Youssoufian , quelques vraisemblables 



quelles puissent être, n'est pas suffisamment 
établie par la production, d'ailleurs incom- 
plète, des traites renouvelées ; que rien ne 
démontre qu'il n'y ait pas eu d'<iulres trai- 
tes ou qu'à chaque renouvellement Abd-el- 
Messih n'ait pas remis à Youssoufian des 
sommes complémentaires portées avec les 
intérêts sur le nouveau billet; 

Qu'une expertise serait impuissante à 
éclairer la justice, puisqu'il est établi que 
Abd-el-Messih ne tenait pas de livres et que 
les livres de ses banquiers, en admettant que 
ceux-ci consentent à les produire, ne men- 
tionnent pas toutes ses opérations, mais seu- 
lement celles qu'il a faites par leur intermé- 
diaire ; 

Qu'une enquête tendant à établir que 
Youssoufian n'aurait reçu d'Abd-el-Messih 
que les quatre sommes ci-dessus indiquées 
s'élevant ensemble à 946 L. S. ne saurait 
être ordonnée puisqu'elle porterait sur un 
fait négatif dont la preuve est impossible ; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de confir- 
mer purement et simplement les deux juge- 
ments qui ont : l'un rejeté l'opposition au 
commandement et l'autre condamné l'appe- 
lant au paiement du billet à ordre ; 



Par ces Motifs 



La Cour, 

Après en avoir délibéré. 

Dit les deux appels recevables en la forme, 

En ordonne la jonction, 

Et statuant par un seul arrêt. 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions principales ou subsidiaires de l'appe- 
lant et les rejetant. 
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Confirme tant le jugement du Tribunal 
Mixte du Caire du 9 janvier 1888 que le 
jugement du Tribunal de Commerce de la 
même ville du 18 février suivant ; 

Démet, en conséquence, l'appelant de ses 
deux appels et le condamne aux dépens 

Alexandrie, le 16 janvier 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Moyen de faux Sig^nification. 
Déchéance. 



Délai. 



L'art. 321 du Code de Procédure Civile n'étant 
pas impératif, il appartient au juge d'apprécier si 
la partie qui n'a pas signifié ses moyens de faux 
dans la huitaine de l'inscription doit être déclarée 
déchue de son action en faux. 

Hag Badaoui-el-Bieli-rl-Kibir 
Av. De La Pommeraye 



cjntre 



ËUAHO MaSSAOUDE 



Av. Socoli 



Attendu que Tart. 321 du Gode de Procé- 
dure Civile n'est pas conçu en termes impé- 
ratifs; qu'il laisse au juge lesoia d'apprécier 
si, faute par le demandeur en faux de 
âgnîfier ses moyens de faux dans la huitaine 
de l'inscription, il doit être déclaré déchu 
de son action ; qu'on doit en conclure que le 
délai n'est que comminatoire et que si les 
moyens de feux ont été comme dans l'espèce 
signifiés après le délai mais avant le juge- 
ment, il n'y a pasde déchéance à prononcer ; 
qu'on ne saurait en effet supposer dans ce 
cas au demandeur l'intention de se sous- 



traire à l'obligation qui lui était imposée de 
donner ses moyens de faux ou d'éluder le 
jugement qui devait intervenir sur leur 
admission ; que c'est ainsi que les commen- 
tateurs de l'art. 27 de l'ordonnance de 1667, 
dont l'art. 216 du Gode de Procédure Givil 
français et l'art. 321 du Gode de Procédure 
Givil égyptien ne sont que la reproduction, 
avaient décidé la question^ et que l'ont una- 
nimement résolue, depuis, la doctrine et la 
jurisprudence; qu'il n'y avait donc pas lieu, 
en l'espèce, de déclarer le demandeur en 
faux déchu de son action et de l'en débouter ; 

Par ces Motifs : 

La Godr, 

Après en avoir délibéré, 

Disant droit à l'opposition relevée contre 
l'arrêt de défaut du 6 novembre dernier; 

Rapporte le dit arrêt, 

Et statuant sur lappel formé contre le 
jugement du Tribunal d'Alexandrie du 22 
juin précédent, 

Réformant ; 

Dit et déclare que l'appelant n'est pas dé- 
chu de son action en faux ; 

Renvoie, en conséquence, la cause et les 
parties devant le Tribunal de Première Ins- 
tance pour être statué tant sur l'admission 
des moyens de faux qu'au fond ; 

Gondamne Massaoude aux dépens de Pre- 
mière Instance et d'appel de l'incident ; les 
frais de l'arrêt de défeut devant demeurer à 
la charge de l'opposant. 

Alexandrie, le 23 janvier 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



58 



COUR D APPEL 



CORTB DAPPELLO 



SOMMAIRE 



Acte simulé. Demande en nullité. 



Tout créancier lésé par l'existence d'un acte 
simulé peut en demander la nullité, sans être 
tenu d'établir au préalable que cet acte a entraîné 
l'insolvabilité du débiteur. 



Frédéric Breuillé, Av. Padoa bey, 

contre 

Khalil Youssef et gonsort, 
Av. Zaya. 

Attendu qu'à la date du 3 juin 1884, Khalil 
Youssef a souscrit à Tordre de Breuillé une 
traite de P.T. 25,847, valeur reçue en espèces 
et payable le 3 juin 1885 ; 

Attendu que, peu de temps avant Péché- 
ance de cette traite et à la date du 22 mars 
1885, Khalil Youssef s'est présenté au greffe 
du Tribunal Mixte du Caire et s'est déclaré 
débiteur envers Guirguis Youssef el Loussi 
de la somme de P.T. 95,0(.^0, montant de 
divers prêts antérieurs et pour sûreté de 
laquelle il lui a donné hypothèque sur 94 
feddans de terre lui appartenant; 

Attendu que cette hypothèque a été ins- 
crite à la date du 10 avril 1885; 

Attendu queBreuilléayant plus tardobtenu 
jugement contre Khalil Youssef et ayant 
pris à son tour hypothèque sur les biens de 
son débiteur, demande la nullité de l'obliga- 
tion du 22 mars 1885, comme entachée de 
simulation; 

Attendu, en droit, qu'on ne doit pas con- 
fondre l'action en déclaration de simulation 
avec Taction paulienne ou révocatoire ; que 



celle-ci a pour objet de faire annuler des 
actes sérieux mais frauduleux, tandis que la 
première a pour but de faire déclarer nuls 
des actes dont l'apparence est contraire à la 
réalité; d'où la conséquence que si Taction 
paulienne n'appartient qu'au créancier dont 
la créance remonte à une époque antérieure à 
l'acte attaqué et ne peut être exercée qu'aprë 
constatation de l'insolvabilité du débiteur et 
contre les seuls actes qui ont amené ou con- 
sommé cette insolvabilité, Taction en dé- 
claration de simulation est accordée, au 
contraire, à quiconque est lésé par l'existence 
de l'acte, alors même que l'insolvabilité du 
débiteur n'aurait pas été préalablement dé- 
montrée; 

Attendu qu'en l'espèce, Breuillé, dont l'hy- 
pothèque est primée par celle de Guirguis 
Youssef el Loussi, est donc parfaitement 
recevable à attaquer d'ores et déjà l'acte du 
22 mars 1885 et à établir sa simulation, sans 
être tenu de procéder d'abord à l'expropria- 
tion du débiteur et de démontrer que ses 
biens seraient insuffisants pour le désinté- 
resser; 

Attendu, en fait, qu'il a été établi par 
l'enquête que Guirguis Youssef el Loussi est 
un simple artisan, fabriquant de chapelets, 
sans aucune fortune personnelle et sans 
autre ressource que son travail ; que s'il a 
été déposé par un témDin qu*il avait pu, en 
1882, prêter à un ami une somme de 25 
livres, il résulte de l'ensemble de toutes les 
autres dépositions qu'il était en réalité hors 
d'état de fournir à Khalil Youssef la somme 
considérable qui figure dans l'acte du 22 
mars 1885 ; 

Qu'il aurait été d'ailleurs facile à Guirguis 
Youssef el Loussi, s'il avait réellement 
fourni cette somme, d'indiquer son origine 
et de faire connaître ses véritables ressour- 
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ces ; qu'il n'a même pas tenté de le faire ; 
que son silence rapproché des autres cir- 
constances de la cause ne peut laisser 
subsister aucun doute sur la simulation de 
l'acte du 22 mars 1885 ; 

Attendu que Khalil Youssef, après avoir 
comparu par le ministère de M* Zajra, n'a 
pas conclu^ 



Par ces Motifs : 



La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

DDnne défaut, faute de conclure, contre 
Khalil Youssef. 

Et statuant cantradictoirement entre les 
autres parties, 

Disant droit à l'appel et réformant. 

Dit Taction de Breuillé recevable; au fond 
la déclare bien fondée ; 

Annule, en conséquence, comme entaché 
de simulation l'acte du 22 mars 1885, par 
lequel Khalil Youssef s'est reconnu débiteur 
envers Guirguis Youssef el Loussi de la 
somme de 97.000 P. E. 

Annule par voie de suite l'hypothèque 
inscrite le 10 avril 1885 au greffe du Tri- 
bunal du Caire, en vertu du dit acte ; 

Ordonne au greflSier d'en opérer la radia- 
tion ; 

Condamne les intimés conjointement et 
solidairement aux dépens dans lesquels 
seront compris les frais de la dite radia- 
tion. 

Alexandrie, le 23 janvier 1890. 

Présidence de M. BELLE T 



SOMMAIRE 

Acte de baptême. Livre particulier 
tenu par un prêtre. État du livre. 
Authenticité. Preuve contraire. 

I. Pour être admis comme authentique, un acte 
doit, non seulement avoir été reçu par un officier 
public compétent, mais encore avoir été dressé 
dans les formes spécialement requises par la loi 
ou tout au moins dans des formes et conditions 
qui en garantissent complèlement la date, l'exac- 
titude et la sincérité. 

II. Tel n'est pas le cas d'un acte de baptême 
mentionné sur un livre particulier tenu par un 
prêtre grec, présentant des espaces en blanc et 
des pages coupées, aloi*s surtout que des registres 
réguliers sont institués au patriarcat. 

III. Un pareil acte ne peut être assimile qu'à 
un acte public faisant foi de son contenu, mais 
seulement jusqu'à preuve contraire. 

Veuve Georges Danieloglu agissant tant 
en son nom personnel que comme tutrice 
de ses enfants mineurs, appelante. 

Av. Manusardi, 

contre 

V Veuve Pandely Danieloglu, intimée, 
incidemment appelante, 
Av. De Régusse, 

29 Gharalambo Siméonidis, intimé. 
Av. Gilly. 

3^ Consorts Danieloglu, intimés défaillants, 

Vu 1® le jugement interlocutoire du Tri- 
bunal d'Alexandrie en date du 28 mars 1887, 
quia autorisé la dame veuve Pandely Danie- 
loglu à établir par tous moyens de droit, 
témoins compris : que sa fille Marie dont 
elle se porte héritière, est décédée postérieu- 
rement à Pandely Danieloglu, son père; 
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que celle-ci aurait ainsi recueilli la succes- 
sion de son père et l'aurait à son tour lais- 
sée en héritage à sa mère : lequel jugement 
a ordonné, en outre, un compulsoireàPeffet 
de vérifier l'exactitude et la valeur des docu- 
ments produits contradictoirement par les 
parties ; 

2^ L'enquête édifiée le 20 décembre 1887 
et lecompukoire opéré les 21, 28 janvier et 
4 février 1888 en exécution du dit jugement; 

3** Les actes introductifs d'instance du 26 
juin 1880 et 3 avril 1882, signifiés à la re- 
quête de la veuve Pandely Danieloglu; 

4* La lettre en date du 7 octobre 1871 
attribuée à la veuve Pandely Danieloglu et 
adressée à son beau -père, Stratis Danieloglu, 
dans laquelle est annoncé le décès de sa fille 
Marie; 

5° La lettre du 2/14 février 1872 adres- 
sée au métropolitain grec de Pissidia, par le 
Patriarche d' Alexandrie, pour obtenir des 
secours en faveur de la veuve Pandely Da- 
nieloglu ; 

& L'attestation du gouvernorat d'Ale- 
xandrie en date du 22 juin 1886, mention- 
nant que des recherches faites à l'inspecto- 
rat sanitaire il est résulté «qu'à la date du 
22 Gamad'Akher 1^88 {8 septembre 1871) 
à Kom-el-Dik i, est décédée h nommée Mari- 
goh Pandely (Grecque) âgée d'un mois, et 
que la cause du décès est une attaque de 
nerfs ; 

7^ L'extrait d'un livre de la paroisse de 
Sidet-el^Noyat, délivré le 13 décembre 1886 
par le prAtre Joachim El Kasom et produit 
par la veuve Pandely Danieloglu, duquel il 
résulte queMarie^ fille de Hadji Pandely Da- 
nieloglu a été baptisée par le dit prêtre le 
13 mai 1872 ; 

8® Le jugement du Tribunal d'Alexandrie 
en date du 31 janvier 1889, dont est appel, 



qui, vidant Tinterlocutoire du 28 mars 1887 
et sans s'arrêter aux autres documents et 
moyens respectivement produits par les par- 
ties et jugés insuffisants ou non décisifs en 
rétat, déclare que l'acte de baptême produit 
par la veuve Pandely Danieloglu fait foi en 
justice comme acte authentique et qu'en 
conséquence la dite veuve a établi que sa 
fille Marie encore vivante lors du décès de son 
père avait recueilli la succession de ce dernier 
et l'avait, par suite, laissée, à son tour, 
en héritage à sa mère ; sauf aux parties ad- 
verses à se pourvoir dans la quinzaine de la 
signification du jugement, en inscription de 
faux contre l'acte de baptême précité ; 

Attendu que si les premiers juges ont, à 
bon droit, écarté comme insuffisants et non 
décisifs en Vétat, les moyens respectivement 
invoqués parles parties et tirés, soit de l'en- 
quête du 20 décembre 1887, soit des énon- 
ciations contenues aux actes introductifs 
d'instance des 26 juin 1880 et 3 avril 1882, 
soit de la lettre du pitriarche d'Alexandrie 
du 2/14 février 1872, soit enfin de Tattesta- 
tion délivrée le 22 juin 1886 par le gouver- 
norat, c'est à tort, au contraire, que, sans 
tenir compte des constatations faites au com- 
pulsoire du 21 janvier 1888, ils ont admis 
comme acte authentique ayant force pro- 
bante, jusqu'à inscription de faux, l'extrait 
de baptême délivré le 13 décembre 1886 par 
le prêtre Joachim El Kasom, et, sur la simple 
dénégation d'écriture et de signature de la 
dame veuve Pandely Danieloglu, écarté 
comme sans portée la lettre du 7 octobre 
1871 à elle attribuée ; 

Attendu que pour être admis comme au- 
thentique, un acte doit, non-seulement avoir 
été reçu par un officier public compétent, 
mais encore avoir été dressé dans les formes 
spécialement requises par la loi, ou, en tous 
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CHS, dans des formes et conditions qui en 
garantissent complètement la date, l'exacti- 
tude et la sincarité ; 

Que sans méconnaître qu'en Orient les 
actes concernant le statut personnel des chré- 
tiens, ne soient de la compétence de l'autorité 
ecclésiastique, on ne saurait cependant ad- 
mettre indistinctement en justice comme 
actes authentiques destinés à régler les droits 
les plus importants des parties, tous les actes 
émanés de cette autorité, quelle qu'en soit la 
forme, quel que soit l'officier instrumentaire 
et quelles que soient enfin les conditions 
dans lesquelles ils ont été dressés et tenus; 
Que, dans Tespèce, l'acte de ])aptème pro- 
duit a été dressé par un prêtre de la parois- 
se de Sidet-el-Noyat alors que la dame veuve 
Pandely Danîeloglu, mère de l'enfant, était 
domiciliée dans la paroisse de Kom-el-Dika; 
qu'il résulte, en outre, des constatations faites 
devant le juge chargé du compulsoire et par 
lui consignées en son procès-verbal, que l'acte 
de baptême dont s'agit a été extrait non d'un 
registre général correctement tenu au patri- 
arcat, mais d'un livre personnellement tenu 
par le père Joachim-El-Kasom sans autre 
contrôle qu'un vis ^ à peu près mensuel du 
patriarcat pour la constatation seulement des 
droits perçus; que ce livre présente « des es- 
« paces en blanc entre certains actes de bap- 
« têrae et que ces espaces seraient juste suffi- 
< sants pour contenir un acte de baptf»me tel 
« que celui dont s'agit au procès, lequel n'oc- 
« cupe que deux lignes au fond de la page; 
« que la page qui précède immédiatement 
« celle de l'acte de^^baptême et qui se trouve 
« être de la même feuille, est coupée au bas, 
« et ce d'une partie plus que suffisante pour 
(( contenir un acte de baptême tel que celui 
« dont est cas ; — que le recto de la page 
« coupée s'arrête à la date du 28 Tesserime- 
« el-Tanî (novembre) 1871; » 



Qu'en rapprochant de ces constatations la 
déclaration du patriarche grec, également 
consignée au procès-verbal du juge-commis- 
saire, que ce n'est qu'à partir de l'année 
1879 que des registres réguliers ont été 
institués au patriarcat, on est amené à 
conclure que, quelle que soit la foi attachée à 
ces livres particuliers par le patriarcat, les 
tribunaux appelés à statuer sur la contesta- 
tion actuellement pendante entre les par- 
ties relativement à l'acte de baptême extrait 
du livre du Père Joachim El Kasora,ne sau- 
raient lui reconnaître la force probante et 
absolue d'un acte authentique ; 

Que sans incriminer, d'ailleurs, le prêtre 
qui a fourni l'extrait, cet acte, surtout dans 
les circonstances de la cause où des incp.r- 
tudes et des contradictions se révèlent, ne 
peut être assimilé qu'à un acte public fai- 
sant foi de son contenu, mais seulement 
jusqu'à preuve contraire ; 

Attendu que l'appelante ès-nom et qualité 
prétend tirer cette preuve contraire de la 
lettre du? octobre 1871 adressée à Strati 
Danieloglu, dans laquelle est annoncé le 
décès de Marie Pandely Danieloglu, sa petite 
fille ; 

Qu'il est certain que s'il est prouvé que 
cette lettre, qui est attribuée à la dame veuve 
Pandely Danieloglu, émane bien d'elle, elle 
étabUrait à rencontre de l'acte de] baptême, 
ou tout au moins, de la date qui lui a été 
donnée, et par conséquent à rencontre des 
prétentions de l'intimée, qu'à cette date 
d'octobre 1871 (mil huit cent soixante et 
onze) Marie Pandely Danieloglu était déjà 
décédée et qu'elle n'a pu par suite recueillir 
et transmettre la succession de son père, 
laquelle, de l'aveu commun des parties, ne 
s'est ouverte que le 11 mars mil huit cent 
soixante douze (1872> ; 
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Qu'on ne peut en effet supposer dores et 
déjà, comme Tont fait les premiers juges, 
qu'une mère ait pu pousser le calcul, pour 
appeler rintérèt sur sa situation, jusqu'à 
annoncer faussement la mort de son enfant ; 
fait, d'ailleurs, facile à vérifier par la famille et 
dont la fausseté aurait tourné contre son but; 

Attendu que l'écriture et la signature de 
cette lettre ayant été formellement déniées, 
il y a donc lieu avant dire droit au fond, 
d*en ordonner la vérification dans les formes 
de droit, conformément aux conclusions 
subsidiaires de l'appelante ; 

Que cette procédure permettra, d'ailleurs, 
aux parties de reproduire et faire valoir les 
documents et moyens reconnus insuffisants 
en première instance, mais dont le Tribunal 
lui-môme leur a réservé l'usage, sauf à la 
Cour à en apprécier la valeur et la portée 
lors de sa décision définitive ; 

Attendu que Basile Danielbglu, Ck)nstan- 
tin Danieloglu, Kiriaco Danieloglu, Cathe- 
rine Paperoglu née Danieloglu et Hélène 
Katzanoglu ne comparaissent pas ni person- 
ne pour eux quoique dûment cités ; 

Par ces Motifs : 
La Coor, 

Donne défaut contre Basile Danieloglu, 
Constantin Danieloglu, Kiriaco Danieloglu, 
Catherine Paperoglu née Danieloglu et Hé- 
lène Katzanoglu non comparants ni person- 
ne pour eux, quoique dûment cités ; 

Et statuant entre les parties présentes: 
Reçoit la dame veuve Georges Danieloglu 
ès-quaUté qu'elle procède, dans son appel du 
jugement du Tribunal d'Alexandrie du 31 
janvier 1889 ; 

Réformant en conséquence le dit jugement 
et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire ; 



Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires ; 

Dit et ordonne avant faire droit au fond, 
que par la dame veuve Georges Danieloglu 
és-nom et dans le délai de huitaine à partir 
de la signification du présent arrêt, la lettre 
portant la date du sept octobre mil huit 
soixante et onze, adressée à Strati Danielo- 
gluj.et dont l'écriture et la signature sont 
déniées par la dame Veuve Pandely Danielo- 
glu, sera déposée au greffe de la Cour, après 
que son état aura été constaté et qu'elle au- 
ra été signée et paraphée par la dite dame 
veuve Georges Danieloglu et pir le greflSer, 
lequel du tout dressera un procès-verbal qui 
sera signé par lui et par la partie déposante, 
pour, après le dépôt et l'accomplissement des 
autres formalités prescrites par la loi, être 
procédé à la vérification de la dite pièce, tant 
par titres que par experts et par témoins, le 
tout devant M. le conseiller Emin bey Sid 
Ahmed, que la Cour commet à cet eflet ; — 
Dit que les parties seront tenues, dans les 
trois jours de la signification du présent a^ 
rêt, de convenir d'experts, sinon et le dit 
délai expiré, ordonne qu'il sera procédé à la 
vérification par les sieurs Tallarico Basile, 
Denis Dimopoulo et B. Anastasiades, experts 
nommés d'office par la Cour, sur pièces de 
comparaison convenues entre les parties et, 
à défaut, sur celles indiquées par le conseil- 
ler commissaire ; 

Pour, les titres rapport d'experts et enquê- 
tes rapportés, être par les parties conclu et 
la Cour statué ce qu'il appartiendra ; 

Dépens réservés. 

Alexandrie, le 29 janvier 1893. 

Présidence de M. GIACCONE 
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SOMMAIRE 

Commerçant. Refus de production 
des livres. 



Le refus par un commerçant de produire ses 
livres ou la dissimulation de ceux dont la produc- 
tion aurait été utile, lorsque cette production a 
été ordonnée en justice, doit être considéré 
comme un aveu de l'obligation que la production 
ordonnée avait pour but d'établir. 



Julien Josserand Av. De La Pommeraye 

contre 
Dame Régina Arab V^* Saliba Av. Socoli 

Attendu que Julien Josserand, agissant 
comme liquidateur de la succession de feu 
Léon Benoit, mécanicien à Damanhour ex- 
pjse que Benoit est entré au service des 
sieurs Saliba Bichara, en qualité de méca- 
nicien, le l*"" juin 1879 et qu'il y est resté 
jusqu'à sa mort, survenue le 14 octobre 1887, 
qull était chargé, moyennant un traitement 
de 10 Lst. par mois, de surveiller la marche 
de Tusine d'égrenage que Saliba possédait à 
Damanhour, et des pompes d'irrigation que 
celui-ci avait établies sur sa propriété de Mon- 
tan et, avec obligation de pourvoir à l'entre- 
tien et aux réparations des machines, sauf 
remboursement de ses avances par Saliba 
après règlement annuel des comptes; que 
Saliba soldait assez exactement les comptes 
annuels de Benoit et qu'à la date du l*'' janvier 
1887, il était resté débiteur de ce dernier de la 
somme de P. T. 9,619; qu'enfin à la mort 
de Benoit, cette somme augmentée du mon- 
tant du traitement écbu et des fournitures 
i du l*' janvier au 14 octobre 1887 soit 



de P.T. 9,262, 20 mill. d'un côté, et de 
P.T. 5,422, 20 mill. de l'autre, s'élevait à 
P.T. 24,304 P.T.; 

Attendu que Josserand demande à la dame 
Régina Arab, veuve du dit Saliba Bichara, 
prise tant en son nom personnel que comme 
tutrice de ses enfants mineurs, héritiers avec 
elle de son mari, le paiement de la dite somme 
de P.T, 24,304, avec les intérêts de droit; 

Attendu que Josserand produit à l'appui 
de sa demande ; 

r) Un premier compte des sommes dues à 
Benoit, arrêté et soldé par Saliba à la date 
du 1«' janvier 1881 , le dit compte constatant 
que les conventions intervenues entre les 
parties étaient bien celles ci-dessus rappe- 
lées, puisqu'on y voit figurer une somme de 
P.T. 18,525 pour 19 mois de traitement à 
raison de 2 livres sterlings par mois et une 
autre somme de P.T. 1,475 pour fournitures, 
entretien et réparation des machines ; 

2®) Un second compte en triple exemplaire, 
trouvé dans les papiers de Benoit et écrit en 
entier de sa main, mais non reconnu ou 
approuvé par Saliba, constatant que du V^ 
janvier 1881 au 31 décembre 1886, Benoit 
aurait remis annuellement à Saliba divers* 
comptes et diverses factures pour traitement, 
frais divers, fournitures et entretien des 
machines, les dits comptes s'élevant en tota- 
lité à la somme de P.T. 108,179, sur la- 
quelle il aurait reçu de nombreux acomptes 
se portant à P.T. 98,560, ce qui le cons- 
tituait créancier de Saliba de la différence, 
soit de P.T. 9,619. 

3**) Enfin, diverses factures ou quittances 
des sieurs Autofage, Bonjean et Maurel 
d'Alexandrie et du sieur Naphraoui de Da- 
manhour, constatant que du 1®' janvier 1887 
au jour de sa mort Benoit aurait continué à 
s'occuper de la marche de l'usine et de 
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Tentretien des machines, et que les comptes 
y relatifs ont été payés par lui ou le liqui- 
dateur de sa succession ; 

Attendu qu'en présence de ces pièces et 
des présomptions graves et précises invo- 
quées par Josserand, la dame Saliba sans 
reconnaître ni ontester le compte de 
Benoit ou les factures postérieures au !•' 
janvier 1887, s'est contentée de répondre, 
mais sans en fournir la preuve, que Benoit 
avait cessé d'être au service de son mari à la 
fin de la saison cotonnière de 1886, et qu'à sa 
sortie, il avait été intégralement payé de 
tout ce qui lui était dû ; 

Attendu que, sur la demande de Josserand, 
et par jugement en date du 21 novembre 
1888, le Tribunal de Commerce d'Alexan- 
drie a alors ordonné la production des livres 
de la maison Saliba pour en être extrait ce 
qui concernait le différend et être procédé à 
un règlement des comptes; 

Attendu qu'il résulte du procès verbal du 
juge commis que la dame Saliba a produit 
des livres incomplets sur lequels ne figu- 
raient pas les comptes de Benoit avec l'usine ; 

Attendu que Saliba étant commerçant 
était tenu, aux termes de l'art. 12 du Code 
de Commerce de -tenir des livres réguliers 
sur lesquels il devait inscrire jour par jour 
tous ses paiements et toutes ses dettes actives 
et passives; que sur ces livres auraient dû 
se trouver ses comptes avec Benoit; que 
celui-ci ne saurait être victime de la négli- 
gence de Saliba, si celui-ci n'a pas tenu des 
livres, ou de la mauvaise foi de ses héritiers, 
si ceux-ci en ont dissimulé l'existence ; 

Qu'il est difficile, au surplus, d'admettre 
que dans une maison de commerce impor- 
tante on n'ait pas ouvert dans les livres un 
compte spécial destiné à établir les dépenses 
nécessitées par les machines, leur entretien 



et le traitement du mécanicien et de ses 
aides ; 

Qu'il est encore moins admissible que de 
1879 à 1887, Benoit, chargé de l'entretien et 
des réparations des machines, n'ait fourni 
aucun compte, n'ait remis aucune facture, 
n'ait souscrit aucune quittance, et s'il a remis 
des comptes, des factures ou des quittances, 
qu'on ne les ait pas retrouvés pour les oppo- 
ser à la demande du liquidateur de sa suc- 
cession ; 

Que plus spécialement enfin, il est abso- 
lument invraisemblable qu'au moment oii 
Benoit aurait cessé d'être au service de la 
maison, on n'ait pas procédé à un règlement 
de comptes et exigé de lui une quittance 
définitive et pour solde de tout ce qui pouvait 
lui être dû; 

Attendu que tout indique donc dans la 
cause un parti pris de la part de l'intimée 
de ne fournir aucun éclaircissement à la 
justice; qu'elle a préféré tout nier, jusqu'à 
l'existence de la lettre chargée du 27 janvier 
1888, écrite par Josserand à son mari pour 
lui demander un règlement de compte et 
dont celui-ci a pourtant donné reçu, ainsi 
que cela résulte de l'avis de réception joint 
au dossier ; 

Attendu que le refus par un commerçant 
de produire ses livres ou la dissimulation de 
ceux dont la production aurait été utile, 
lorsque cette production a été ordonnée par 
justice, doit être considéré comme un aveu 
de sa dette ; 

Qu'en l'espèce, au surplus, l'existence de 
la créance de la succession Benoit contre les 
héritiers de feu Saliba est suffisamment 
justifiée par les pièces produites et par les 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes qui s*en évincent ; 

Qu'il est certain, en effet, en ce qui 
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concerne la somme due au 31 décembre 
1886, que Benoit a été tout au moins jusqu'à 
cette époque au service de Saliba comme 
mécanicien ; que Tintimée ne produit point 
la preuve que du !•' janvier 1881 au 31 décem- 
bre 1886,ses appointements fixés à 10 Lst. par 
mois et les dépenses par lui faites p3Ur 
l'entretien et les réparations des machines 
lui aient été payées; qu'elle ne saurait 
invoquer l'indivisibilité de son aveu, la 
preuve de son obligation pouvant être faite 
en dehors de cet aveu; qu'elle est donc 
tenue de payer le montant du traitement et 
des fournitures faites pendant cette période, 
déduction faite des acomptes que Benoit 
reconnait avoir reçus ; 

Qu en ce qui concerne le traitement du 1®' 
janvier 1887 au 14 octjbre suivant, date de 
la mort de Benoit, l'intimée n'établit pas que 
le contrat ait été rompu ; qu'il r.^sulte des 
pièces produites et plus spécialement du 
compte réglé le r*" janvier 1881, que Benoit 
n'était pas engagé chaque année pour la 
saison cotonnière seulement, mais bien 
d'une lagon permanente et continue ; que 
son service n a d^nc pas cessé de plein droit 
à la fin de la saison de 1886, ainsi que Tin- 
mée l'allègue; qu'il résulte d'ailleurs des 
paiements par lui faits pour le compte de 
l'usine, quelques jours même avant sa mort, 
qu'il a continué jusqu'au dernier moment, 
malgré sa maladie, à s'occuper de l'entre- 
tien et des réparations des machines, c'est- 
à-dire à faire son service; 

Qu'en ce qui concerne enfin les factures 
acquittées, soit par Benoit, soit par le liqui- 
dateur de sa succession, postérieurement au 
1" janvier 1887, on nesaurait douter un seul 
instant que les objets qui y figurent n'aient 
été fournis à Benoit pour lecompte de Saliba ; 
que la plupart des factures le portent en ter- 



mes exprès; qu'il suffit de les parcourir pour 
se convaincre que les marchandises fournies, 
tubes en fonte pour chaudière, tiges en fer 
pour crible, segments en fonte pour piston, 
caoutchouc en feuilles, lanières, limes, grais- 
seur, cerceaux en fer, zinc, rivets, boulQUs, 
suif, courroies, etc., etc, ne pouvaient être 
destinés à l'usage personnel de Benoit et ne 
pouvaient servir qu'à l'entretien ou aux 
réparations des machines; qu'il n'est pas 
d'ailleurs allégué que Benoit eût sous sa 
direction d'autre usine que celle de Saliba ; 
que les héritiers de ce dernier doivent donc 
être tenus de restituer le prix de ces four- 
nitures diverses à sa succession ; 

Attendu que la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens ; 



La Cour, 



Après en avoir délibéré ; 

Disant droit à l'appel et réformant ; 

Condamne la dame Regina Arab, veuve 
de Saliba Bichara, prise tant en son nom 
personnel que comme tutrice de ses enfants 
mineurs, et en sa qualité d'héritière, ainsi 
que ces derniers, du dit Saliba, à payer à 
Julien Josserand, agissant comme liquida- 
teur de la succession de feu Léon Benoit : 

1° la somme de P. T. 9,619, montant du 
solde des appointements de Benoit et des 
fournitures par lui faites à l'usine du l*"" jan- 
vier 1881 au 1»' janvier 1887 ; 

2° la S3mrae de P. T. 9,262,20 montant 
des app">intements du dit Benoît du 1*"" jan- 
vier 1887 au 14 octobre suivant, date de sa 
mort ; 

3* enfin, la somme de P. T. 5,422,20, 
montant des fournitures par lui faites à l'u- 
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sine postérieurement au 1®' janvier 1887 et 
payées par lui ou par sa succession ; for- 
mant, les trois sommes réunies, la somme 
totale de P. T. 24,304; 

Avec les intérêts à raison de 7 pour cent 
Tan à partir du 1" mai 1888, date de la de- 
mande en justice ; 

La condamne, en outre, aux dépens de 
1" instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 30 janvier 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 
Péremption en cause d'appel. Effets. 

La péremption en cause d'apjiel donne au ju- 
gement frappé d'appel la force de la chose jugée, 
aloi's même que ce jugement n'a pas été signifié, 
et qu'il a été relevé un second appel depuis la 
demande en péremption. 

(Art. 347 Gode de Pr. Civile)- 



Selim Naklé, 



Nassar Zahar, 



contre 



Av. Manusardi, 



Av. Mey, 



Attendu que par jugement contradictoire 
en date du 13 novembre 1886, le Tribunal 
d'Alexandrie a condamné Nassar Zahar à 
restituer à Selim Naklé quatre feddans de 



terres dont il s'était indûment mis en pos- 
session ; 

Que par acte du 27 du même mois, Nassar 
Zahar a relevé appel de ce jugement, mais a 
négligé d'inscrire son appel au rôle de la 
Cour; 

Que par exploit en date du 2 janvier 1890, 
Selim Naklé a assigné Nassar Zahar devant 
la Cour pour entendre dire et déclarer que 
son appel était périmé et que le jugement 
attaqué avait acquis la force de la chose 
jugée ; 

Que Nassar Zahar s'est aussitôt empressé 
de relever un second appel en date du 16 
janvier, et prétend aujourd'hui que le juge- 
ment du 13 novembre 1886 ne lui ayant 
jamais été notifié, ce second appel est receva- 
ble malgré la péremption du premier ; 

Attendu, en ce qui concerne la pérem- 
ption, que Zahar reconnaît que la procédure 
d'appel a été interrompue pendant plus de 
trois ans, et qu'aucun acte valable de procé- 
dure n'a couvert la péremption avant quelle 
n'ait été demandée ; — que la péremption 
est donc acquise et doit être prononcée ; 

Attendu, en ce qui concerne les eflFets de 
ja péremption, qu'aux termes de l'article 347 
du Code de Procédure Civile dont le texte 
est formel et précis, la péremption, en cau- 
se d'appel, a pour effet de donner au juge- 
ment frappé d'appel l'autorité de la chose 
souverainement jugée ; que l'on voudrait 
en vain prétendre qu'il faut distinguer entre 
le cas où le jugement a été notifié et celui 
où cette formalité indispensable pour faire 
courir les délais de l'appel, n'a pas été rem- 
plie ; qu'en effet les termes dont le législa- 
te ir s'est servi dans le dit art. 347 sont si gé- 
raux et si absolus qu'ils n'admettent aucune 
distinction et que là où la loi ne distingue 
pas, le juge ne peut pas le faire; que si la 
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faculté d'appeler subsiste, en général, tant 
que le jugement n'a pas été signifié, c est que 
Ton présume que la partie condamnée n'en a 
pas eu connaissance, mais que la fiction doit 
tomber devant la réalité, lorsque la négli. 
gence de l'appelant a seule paralysé les 
effets d un appel par lui relevé ; que telle 
est l'interprétation qui a toujours été don- 
née à l'art. 469 du Gode de Procédure Civile 
français et à l'art. 5, titre 27, de l'ordonnance 
de 1667 dont l'art. 347 du Gode de Procédure 
Civile égyptien, n'est en quelque sorte que 
la réproduction textuelle; qu'il faut en 
conclure que Nassar Zahar ne pouvait point 
valablement renouveler le 16 janvier 1890 
l'appel qu'il avait interjeté le 21 novembre 
1886 et qu'il avait laissé périmer ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 



Déclare périmée l'instance d'appel intro- 
duite à la requiHe de Nassar Zahar, par l'ex- 
ploit du 27 novembre 1886, contre le juge- 
ment du Tribunal d'Alexandrie du 13 no- 
vembre précédent ; 

Dit que le jugement attaqué a acquis la 
force de la chose jugée ; 

Condamne l'appelant aux dépens ; 

Alexandrie, le 6 février 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE. 

Règlement sur les dettes des villages. 
Gouvernement. Loi territoriale. Pri- 
vilège. 

Le Gouvernement qui, en vertu du rôèrlenienl du 
22 Giamad-Akher 1282 (18 novembre 1865) sur les 
dettes des villages, a payé les dettes d'un proprié- 
taire en se faisant donner engage ou enantichrèse 
les terres qu'il possédait, ne saurait être payé par 
préférence sur le prix de ces terrains s'il n'a pas 
conservé son privilège suivant les modes pres- 
crits par la loi territoriale et le dit règlement. 



Anglo Egyptian Bank, 
contre 



Av. Socoli, 



Le Gouvernement Egyptien, 
Av. Schiarabati, 

Attendu que dans Tordre ouvert pour la 
distribution du prix des biens expropriés de 
Dessouki Mehedi et Abdel Aal Sid Ahmed, 
le Gouvernement a demanlé à être colloque 
par privilège : 

1^ pour une somme de P. T. 5,066, mon- 
tant des impôts arriérés; et 2^ pour une 
somme de P. T. 13,655,15, montant du solde 
des sommes par lui avancées aux débiteurs 
expropriés, en vertu du règlement du 22 
Giamad Aker 1282, (12 novembre 1865) sur 
les dettes des villages ; 

Attendu, en ce qui concerne la première 
créance, qu'il résulte dukechf ou bordereau 
extrait du rôle des contributions que les 
impôts dus par les débiteurs expropriés 
s'élevaient à la fin du mois de décembre 
1885 à la somme de P. T. 5,066; 

Que c'est à bon droit que les premiers 
juges ont décidé que les déclarations des 
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cheikhs et du sarraf du village ne pouvaient 
pas prévaloir contre les énonciations de ce 
document officiel : 

Qu'il faut donc tenir pour constant qu'au 
31 décembre 1885, il était dû 5,066 P.T., 
pour impôts arriérés ; 

Mais attendu qu'il résulte de la quittance 
délivrée par le sarraf à la date du 24 octobre 
1886 que la banque devenue adjudicataire 
des biens saisis par jugement en date du 10 
novembre 1885 a payé les impôts de novem- 
bre et de décembre 1885 ; que les impôts de 
ces deux mois s'élevaient aux 20/24 des impôts 
de l'année entière soit 1900 P. T., qu'il y a 
donc lieu de les déduire de la somme due et de 
fixera la somme P. T. 3,ir>6 la créance du 
Gouvernement pour impôts arriérés ; que 
son privilège d'ailleurs n'est pas contesté ; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde 
Crean.ce, que la banque n'en conteste pas le 
chiffre, mais, soutient qu'elle doit être consi- 
dérée comme simplement chirographaire ;— 
qu'il est certain en fait que par deux hodjets 
réguliers en date des 16 et 21 Ghaban 1282 
(4 et 9 janvier 1866), le Gouvernement s'est 
engagea payer les dettes de Dessouki Mehe- 
di et de Sid Ahmed, et que ceux-ci lui ont 
donné en gage ou en antichrèse les terrains 
qu'ils possédaient à Kafr-el-Dabboussi pour 
assurer le remboursement . des sommes 
avancées; 

Mais attendu que si dans ces hodjets, le 
moudir a déclaré av>ir pris consignation 
des terrains, il est constant que les débiteurs 
n'ont jamais cessé de les posséder et ont 
continué de les cultiver, d'en percevoir les 
fruits et d'en payer les impôts; 

Que les terrains ont continué à être ins- 
crits en leur nom au rôle des contributions; 

Qu'enfin il n'est pas même justifié que la 
moudirieh ait publié l'avis prescrit par l'art. 
7 du règlemeet du 22 Giamad Aker 1282; 



Que tous les moyens de publicité exigés 
par la loi ou le règlement pour sauvegarder 
les droits des tiers ont donc été négligés ; 

Or attendu que sous l'empire du droit 
musulman comme sous l'empire des nou- 
veaux Codes, le contrat dégage n'est valable 
à l'égard des tiers qu'autant que le gage a 
été mis et est demeuré en la possession du 
créancier ou d'un tiers convenu entre le5 
parties ; que cette remise du gage autre les 
mains du créancier ou d'un tiers n'est pas 
seulement exigée dans l'intérêt du créancier; 
que la loi a voulu surtout par le dessaisis- 
sement du débiteur, avertir ceux qui pour- 
raient plus tard contracter avec lui que ses 
droits n'étaient plus entiers et qu'il n'avait 
plus la libre disposition de ses biens ; 

Que ces principes ont été forraellemeat 
reconnus par la loi du 24 Zil-Hodjeh 1274 h 
août 1858) sur la propriété territoriale, qui, 
dans son art, 7 § 3« édicté qu'aucune récla- 
mation ne sera recevable contre la personne 
qui jouit du bénéfice de l'antichrèse «lors- 
« que cette personne se trouvera en posses- 
« sion du fonds », et qui dans le paragraphe 
précédent, pour mieux sauvegarder les 
droits des tiers, exige, en outre, que fl'inîi- 
(c cription au rôle des contributions soit fai- 
« te au nom de celui au profit de qui lanti- 
« chrèse est consentie, à la condition ex- 
ce presse d'insérer dans l'inscription le nom 
« du possesseur constituant » ; 

Que loin de vouloir dispenser le créancier 
de ces formalités, les auteurs du règlement 
du 22 Giamad- Aker 1282 ont entendu y ajou- 
ter une garantie nouvelle en imposant au 
moudir, dans l'art 7, a l'obligation de publier 
» des avis contenant les noms, professions 
(( et domicile des débiteurs, l'indication des 
« terres et immeubles donnés en gage, avec 
« déclaration que les dits débiteurs ne pou^ 



COUR D APPEL 



CORTE D'APPELLO 



69 



« ront vendre, hypothéquer, louer ou céder 
« leurs immeubles ou en disposer par tous 
« autres moyens tant qu'ils resteront grevés 
c de Tantichrèse concédée au Gouverne- 
cf ment ; » 

Qu'on objecte vainement qu'aux termes 
de l'art. 5 du dit règlement, le moudir pou- 
vait autoriser le débiteur à utiliser les im- 
meubles engagés pour en tirer profit, faire 
face aux impôts et éteindre sa dette^ puis- 
qu'en l'espèce, rien n'établit que le moudir 
ait jamais donné cette autorisation et que 
Teùt-il donnée, rien'ne dispensait le Gouver^ 
nement d'obéir aux prescriptions de l'art. 7 
§ 2^ de la loi territoriale et de l'art.? du 
règlement, auxquels il était d'autant plus 
tenu de se conformer qu'en laissant le débi- 
teur en possession des terres, même à titre 
précaire, il était plus exposé à induire en er- 
reur les tiers qui contracteraient avec lui ; 

Qu'au surplus, s'il était loisible au Gouver- 
nement de stipuler avec son débiteur telle 
convention qu'il jugeait plus favorable à 
ses intérêts, il ne lui appartenait pas de mo- 
difier à l'égard des tiers les lois constituti- 
ves et essentielles de Tantichrèse ; qu'il est 
de principe que ce contrat ne peut donner 
au créancier un droit de préférence qu'au- 
tant que le gage a été mis et est demeuré 
en sa possession ; que le Gouvernement ne 
pouvait donc point déroger à cette règle 
sans compromettre son droit ; — qu'on ne 
saurait d'ailleurs prétendre que le règlement 
de 1282 a force de loi ; qu'il suffit de l'étudier 
attentivement pour se convaincre que ce 
règlement est un simple cahier des charges 
destiné à régler les rapports du Gouverne- 
ment en sa qualité de créancier antichrésis- 
te avec ses débiteurs; que le Gouvernement 
la si bien compris ainsi qu'il n'a pas publié 
ce règlement comme annexe à la loi territo- 



riale et ne l'avait jusqu'ici jamais invoqué 
dans ses contestations avec les tiers intéres- 
sés; 

Qu'on doit donc admettre la créance du 
Gouvernement comme simplement chiro* 
graphaire ; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 



Après en avoir délibéré ; 

Déboute le Gouvernement de son appel 
incident; 

Et disant droit à l'appel principal de l'An- 
glo-Egyptian Banking Company Limited ; 
Réformant ; 

Dit que le Gouvernement sera colloque 
dans l'ordre ouvert pour la distribution des 
prix des biens expropriés de Dessouki Mehe- 
di et de Abdel Aal Ahmed ; 

1® comme créancier privilégié, et au rang 
de son privilège pour lasomme de P.T. 3,166 
montant des impôts arriérés antérieurs au 
l**" novembre 1885; et 2^ comme simple 
créancier chirographaire, pour la somme 
de P.T. 13,655,15 formant le solde des som- 
mes portées aux deux hodjets des 16 et 21 
Chaban 1282, (4 et 9 janvier 1866) ; 

Le condamne aux dépens de 1'* instance 
et d'appel ; 

Alexandrie, le 6 février 1890. 

Présidence de M, BELLE T. 
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SOMMAIRE. 

Impôts. Dégrèvements. Privilège de 
rÉtat. Etendue de ce privilège. 

I. Les dégrèvements d'iinpôts doivent être éta- 
blis par la production des décrets ou des décisions 
officielles qui les ont ordonnés; la preuve testi- 
moniale n'est pas admissible en pareille matière; 

II. La disposition du décret du 10 Ragheb 1289 
(13 septembre 1872) porUmt « que l'État es^t privi- 
« légié sur tout autre créancier même privilégié 
« pour ses créances de toute esi)èce, » ne s'appli- 
que qu'aux créances de l'État, pris en sa qualité 
de pouvoir central, à l'égard des contribuables, 
c'est-A-dire aux imptjts, dimes, contributions et 
droits de toute sorte que le contribuable est tenu 
de verser au trésor public pour quelque cause que 
ce soit; 

On ne saurait l'appliquer aux dettes que les 
particuliers ont pu contracter envers le Gouverne- 
ment à la suite de leurs transactions avec lui. 



Le Gouvernement Egyptien, 
Av. Schiarabati, 

contre 

Behrend et Wilson. 
Av. Errera, 

Attendu, tant sur Tappel principal du 
Grouvernement que sur l'appel incident de 
Behrend et Wilson, que les motifs qui ont 
déterminé les premiers juges justifient suffi- 
samment leur décision ; 

Attendu sur les conclusions subsidiaires 
de Behrend et Wilson devant la Cour, qu'on 
ne saurait admettre ces derniers à prouver 
par témoins que les impôts de Tannée 1887 
du village d'Esab el Garb, ou se trouvent les 
terrains expropriés, ont été abandonnés par 



le Gouvernement ; qu'une telle preuve ne 
saurait résulter que du décret ou de la déri- 
sion officielle ordonnant le dégrèvement et 
qu'on ne les produit pas ; 

Qui! n'y a même pas lieu de donner acte 
à Behrend et Wilson de leurs réserves pour 
faire valoir ultérieurement leur droit à un 
dégrèvement, puisque la Cour est saisie du 
litige et que c est actuellement et devant elle 
qu'ils auraient du établir leur prétendu droit; 

Attendu en ce qui concerne le privilège 
du Gouvernement pour les sommes par lui 
avancées aux parties saisies, en vertu du 
règlement du 22 Gamad-Aker 12«2, qu'il 
n'est pas exact de prétendre qu'aux termes 
du décret du 10 Ragheb 1289, (13 septembre 
1872) le Gouvernement est privilégié pour le 
recouvrement de toutes ses créances, quel- 
les qu'elles soient, sur tout autre créancier 
même privilégié ; 

Que sans rechercher si les dispositions du 
décret n*ont pas été modifiées ou abrogées 
par les Godes mixtes, il est certain qu^au 
moment même où il a été publié, son auteur 
n'a pas entendu lui donner la portée qu'on 
voudrait lui attribuer aujourd'hui ; qu'il ne 
s'applique qu'aux créanciers de VEtat, pris 
en sa qualité de pouvoir central, à l'égard 
des contribuibles, c'est-à-dire aux impôts, 
dîmes, contributions et droits de toute sorte 
que le contribuable est tenu de verser au 
trésor public pour quelque cause que ce soit; 
mais qu'on ne l'a jamais étendu aux dettes 
civiles ou commerciales que les particuliers 
ont pu contracter envers le Gouvernement 
à la suite de leurs transactions avec lui; 

Qu'on ne saurait d'ailleurs assimiler la 
dette dont s'agit au procès, aux impôts ou 
redevances annuelles dues à TEtat ; que cel- 
les-ci prennent leur source dans l'obligation 
qui incombe à tout habitant du pays de 
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contribuer aux charges publiques ; que cel- 
le là est uniquement basée sur une conven- 
tion particulière étrangère à l'intérêt géné- 
ral et soumise aux règles ordinaires du 
droit ; qu'elle ne saurait donc être considérée 
comme privilégiée si le privilège ne découle 
pas du titre et n'a pas été conservé par un 
des modes indiqués par la loi. 



Par ces Motifs: 

Et par ceux des premiers juges qu'elle 
adopte ; 



La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions subsidiaires des intimés et les rejetant; 

Statuant tant sur l'appel principal que sur 
rappel incident ; 

Confirme le jugement attaqué; 

Démet en conséquence les appelants de 
leurs appels respectifs ; 

Condamne le Gouvernement aux dépens 
judiciaires de l'appel ; 

Compense entre parties les frais extra-ju- 
ciaires et de défense ; 

Alexandrie, le 6 février 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE. 

Objet assuré. Cession de l'indemnité 
à un créancier. 

I. La cession faite à un créancier de l'indem- 
nité due par des assureurs à la suite de 1q perte 
de Tobjet assuré, ne constitue ni un gage, ni 
une vente, mais une délégation en paiement. 

II. Pai' suite, les principes qui régissent le con- 
trat du gage ou le contrat de vente sont, en 
pareil cas, inapplicables. 



B. Aghion, appelant principal. 
Av. Padoa bey. 

contre 

1^ Le syndic de la faillite Norsa, intimé, 
appelant incidemment, Av. Brociner, 
2® L'Anglo-Egyptian Bank, intimée , 
Av. Socoli. 

Sur rappel principal : 

V 

En ce qui touche le droit prétendu par 
Aghion sur les sommes déposées par les 
assureurs Peel et C® ; 

Attendu que si c'est à bon droit que, 
dans les circonstances particulières de la 
cause, les premiers juges, dont la Cour 
adopte sur ce point les motifs, ont refusé 
d'admettre la validité du gage qu' Aghion 
prétendait faire résulter de l'endossement 
en blanc de la police d'assurance passée le 
2 juin 1888 entre Norsa personnellement et 
Peel et C% c'est à tort, au contraire, qu'ils 
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ont considéré la délégation d'indemnité 
consentie par la lettre de Norsa du 28 no- 
vembre 1888, comme un acte de cession 
en garantie également nul au regard des 
tiers, faute de possession du titre ; 

Que quels que soient les termes de la let- 
tre écrite par Aghion à Norsa le 20 novem- 
bre 1888 et ceux de la réponse de Norsa du 
28 du même mois, il en ressort nettement 
qu'Aghion. simple créancier gagiste jus- 
qu'alors, a voulu, après la perte de la drague 
qui faisait partie de son gage, pour ouper 
C3urt à toute difficulté, se faire notamment 
attribuer l'indemnité d'assurance afférente 
à cette drague, et que Norsa, déférant à 
cette demande, lui a délégué cette indem- 
mnité alors judiciairement réclamée en son 
nom aux assureurs et déjà obtenue en pre- 
mière instance ; 

Que l'acte du 28 novembre 1888 ne cons- 
tituait donc pas un gage ; 

Qu'indépendamment du sens contraire et 
manifeste que présente la convention, la 
constitution d'un gage, à ce moment, était 
inutile, puisque ce gage, quoique devenu cri- 
tîcable au regard des tiers, comme l'ont 
depuis décidé les premiers juges, existait 
déjà néammoins dans l'intention et la convic- 
tion des parties, et se trouvait de plus réa- 
lisé de fait par la perte de la drague assu- 
rée; 

Qu'il ne s'agissail plus alors que d en ap- 
pliquer le prix, représenté par l'indemnité 
d'assurance, au créancier gagiste, en extinc- 
tion ou déduction de sa créance, ce qui a 
été fait et convenu entre les parties ; 

Que pareille application ou délégation de 
prix à un créancier constitue un simple mo- 
de de paiement, ce qui explique pourquoi la 
loi n'a pas eu à définir cette opération com- 
me contrat spécial ; 



Que Sri le terme générique de cession em- 
ployé dans l'acte du 28 novembre 1888, 
s'applique le plus généralement à la vente 
de droits incorporels, il ne s'en suit pas que 
tout acte ainsi dénommé doive, à peine de 
n'avoir pas d'existence légale, renfermer 
une vente ; 

Que c'est dans la commune intention des 
parties qu'il faut rechercher le caractère. le 
sens et la portée d'un acte, et que dans re5y»è- 
ce cette intention manifeste a été d'employer 
l'indemnité d'assurance afférente à la dra- 
gue à un paiement jusqu'à due concurrence, 
de la créance d'Aghion ; 

Qu'il importe peu, d'ailleurs, au pmt 
de vue de la validité de ce paiement, que 
rindemnité fut encore litigieuse et éven- 
tuelle et que le débiteur Norsa qui la don- 
nait en paiement, restât garant de sa réali- 
sation ; 

Que réventualité attachée à une créance 
ne la rend pas indisponible et que, lorsqu'el- 
le fait l'objet d'un paiement, la garantie de 
sa réalisation, par le cédant, condition qui 
est même toujours présumée dans l'inten- 
tion du cessionnaire, ne saurait par ce 
motif que les risques restent ainsi à la char- 
ge du débiteur cédant, invalider ce mode de 
libération ; 

Attendu que la seule condition nécessaire 
pour la perfection au regard des tiers, d'un 
paiement effectué dans cette forme, était le 
déssaisissement^du débiteur cédant ; que cette 
condition a été remplie par la notification du 
18 avril 1889, antérieure à l'ouverture de la 
faillite de Norsa et à la date de la cessation 
de ses paiements ; 

Que cette notification a de plus été suivie 
d'une intervention directe d'Aghion dans 
l'instance d'appel engagée entre Norsa et les 
assureurs et de conclusions formelles à fin de 
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revendication et d'attribution de Tindemnité 
d'assurance ; 

Que le paiement par délégation s'est trou- 
vé ainsi régulier et définitif et qae par 
onséquent Aghion devait être reconnu et 
déclaré propriétaire en déduction de ses 
créances, des sommes déposées par Peel et 
0\ à la suite des condamnations prononcées 
contre eux ; 

En ce qui touche l'intimatiDn de la Ban- 
que Anglo-Egyptian et sa demande de mise 
hors de cause : 

Attendu que l'Anglo-Egyptian Bank a été 
partie au débat en première instance, no- 
tamment en la qualité à elle attribuée de 
tiers détenteur du matériel donné en gage 
par Norsa à Aghion ; 

Que son intimation était dès lors éventuel- 
lement utile pour le cas, depuis réalisé, d'un 
appel incident par le syndic de la faillite 
Norsa et d'une contestation sur la posses- 
sion despo/Years faisant partie de .ce ma- 
tériel ; 

Attendu, toutefois, que cette intervention 
forcée était toute dans l'intérêt d' Aghion, et 
que par suite des solutions adoptées par la 
Cour elle se trouve inutile; 

Que dans ces conditions, la mise hors de 
cause de l'Anglo-Egyptian Bank doit être 
ordonnée et les dépens par elle exposés être 
laissés à la charge d' Aghion ; 



Sur l'appel incident ; 



Adoptant les motifs des premiers juges ; 



Par ces Motifs: 
La Cour, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires, reçoit Aghion 
dans son appel ; 

Infirmant en conséquence le jugement au 
chef par lui attaqué, dit et juge qu'Aghion 
est fondé à encaisser et appliquer à sa cré- 
ance, à due concurrence, les sommes dues 
par Peel et 0% à raison de la perte de la 
drague dont s'agit au procès; 

En conséquence autorise Aghion à retirer 
du Greffe du Tribunal mixte d'Alexandrie et 
sur sa simple quittance, les sommes y dépo- 
sées le 28 décembre 1889, par Peel eiC ; 

Déclare au contraire le syndic de la fail- 
lite Norsa mal fondé dans son appel incident, 
l'en déboute et confirme en conséquence le 
jugement au chef par lui attaqué ; 

Condamne le syndic en tous les dépens 
de première instance et d'appel^ met l'Anglo- 
Egyptian Bank hors de cause avec dépens 
par elle exposés à la charge d'Aghion ; 

Alexandrie, le 19 février 1890. 

Présidence de M. GIACCONE 
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SOMMAIRE. 

Société ayant son domicile à Tétran- 
ger. Succursale en Egypte. Employé 
nommé pau:» la société pour Tadminis- 
trationde la Succursale. Demande de 
paiement d'indemnité pour suppres- 
sion d'emploi et frais de rapatriement 
Compétence. 

I. Uoinployé d'une succursah» élal)li(; en Egypte, 
qui tient sa nomination dinM-lement de la Société 
pi'incii)ale dont le domicile est à l'étranger, ne 
peut actionner cotte Société à fin d'indemnité 
jiour suppression d'emploi et frais de rapatriement 
qu'au domicile de cette Société. 

II. Le-; di.spo.«ii tiens de l'art. 35 § 3 et 7 du code 
de Procédure Egyptien ne sont pas applicahles en 
j)areil cas. 



La BANQur: Franco-Egyptienne, 
Av. Mercinier, 

contre 

Herman Wild, Av. De La Pomineraye. 

Attendu que Herman Wild, ancien direc- 
teur de la succursale de la Banque Franco- 
Egyptienne à Alexandrie, tenait sa nomi- 
nation et ses pouvoirs directement de cette 
société dont le siège est établi à Paris ; 

Que dans l'action par lui intentée contre 
cette société devant le Tribunal de Commer- 
ce d'Alexandrie à la suite de la suppression 
de son emploi, il ne prétend pas que des 
conditions arrêtées et convenues lors de 
cette nomination, aient été violées : — 
qu'il soutient seulement qu'il ne pouvait 
être rayé du cadre du haut personnel de la 
Banque sans une légitime indemnité et qu'il 



prétend, tant à ce titre qu'à titre de rapa- 
triement, à des dommages-intérêts ; 

Attendu que dans ces termes, sa demande 
ne pouvait être valablement portée que de- 
vant le Tribunal du domicile de la société ; 

Que quelle que soit en effet l'extension que 
Ton puisse donner aux dispositions de l'art. 
35 (§ 3 et 7) du Gode de Procédure égyptien, 
il est certain que cette demande ne rentrait 
dans aucun des cas prévus au dit article ; 

Que son action, bien qu'introduite sous la 
forme d'une demande de rectification du 
compte courant qu'il avait avec la succur- 
sale d'Alexandrie et à lui remis par le liqui- 
dateur de cette succursale, ne se fondait ni 
sur une affaire traitée avec celle-ci, ni 
sur une promesse faite ou un paiement à 
faire à Alexandrie en vertu d'une onven- 
tion préexistante ; 

Qu'on ne saurait confondre, en effet, les 
paiements promis lors de sa nomination à 
l'emploi de directeur, paiements, d'ailleurs, 
réalisés ou offerts, avec le paiement non 
prévu ni promis des dommages-intérêts au- 
jourd'hui réclamés ; 

Que l'action dont le Tribunal était saisi se 
fondait uniquement sur un fait nouveau, 
non prévu, constituant, d'après la prétention 
elle-même du demandeur, un quasi-délit im- 
putable à la société; 

Que dans ces conditions, c'est à tort que 
les premiers juges ont retenu leur compé- 
tence malgré le déclinatoire proposé par la 
Banque Franc )-Egyptienne ; 

Par ces Motifs : 

La Cour, 

Reçoit la Banque Franco-Egyptienne 
dans son appel et y faisant droit, infirme le 
jugement attaqué; 
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Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire ; 

Dit et juge que le Tribunal de Commerce 
d'Alexandrie était incompétent piur statuer 
sur la demande introduite par Wild contre 
la Banque Fra no-Egyptien ne et à lui sou- 
mise par l'acte introductif d'instance du 25 
janvier 1889 ; 

Renvoie, en onséquence l'intimé à se 
pourvoir ainsi qu'il avisera et le condamne 
aux dépens de première instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 19 février 1890. 

Présidence de Af. GIACCONE 



SOMMAIRE 

Matières de la compétence du Tribunal 
de justice sommaire. Mesures urgen- 
tes. Juge des référés. Compétence. 

I. Aux lonnos des articles 34 et 136 du Code de 
I*i*o<î(>dure civile, le juge des l'cfôrés a cora[)C- 
(ence pour statuer tant en nialière civile que coin- 
inerciale, sur les mesures urgentes à prendre 
sans préjudice du fond. 

H. Ces dispositions sont générales et s'appli- 
([uent jMir consécjuent même aux mesures qui 
peuvent devenir nécessaires au cours de contes- 
tations dont la connaissance ai)j)arlient à la ju- 
ridiction du Tribunal de justice sommaire, d'au- 
tant plus que dans Torganisation spéciale des Tri- 
bunaux mixtes en Egypte, le Tribunal de justice 
s<^)ni maire représente plutôt une délégation du 
Tribunal de première inst/ince ([u'une juridiction 
(rexception, telle, par exemple, que celle des 
juges de paix dans certains pays d'Europe. 



Constantin Zervudachi, 
Av. Limpritis, 

contre 

DeMETRIUS I. NiGOLAÏDIS, 

Av. Costis. 

Attendu qu'aux termes des art. 34 et 136 
du Gode du Procédure Civile, le juge des 
Référés a compétence pour statuer tant 
en matière civile que commerciale, sur les 
mesures urgentes à prendre, sans préjudice 
du f >nd ; 

Que ces dispositions sont générales et 
s'appliquent par onséquent même aux me- 
sures qui peuvent devenir nécessaires au 
cours des contestations dont la connaissance 
appartient à la juridiction du Tribunal de 
justice sommaire, d'autant plus que, dans 
l'organisation spéciale des Tribunaux mixtes 
en Egypte, le Tribnnal de justice sommaire 
représente plutôt une délégation du Tribu- 
nal de première instance qu'une juridiction 
d'exception telle, par exemple, que celle Mes 
juges de paix dans certains pays d'Europe ; 

Attendu, dans l'espèce, que l'urgence de 
la mesure provoquée en référé par Nicolaï- 
dis, à la date du 6 septembre 1887, était fon- 
dée sur ce fait non dénié que, nonobstant 
l'action possessoire en dénonciation de n)u- 
vel œuvre par lui introduite le 3 du même 
mois contre Zervudachi, ce dernier, sans at- 
tendre la décision du Tribunal de justice 
sommaire, c:)ntiuuait des travaux de nature 
à modifier l'état des lieux et à compromettre 
ses droits ; 

Que de fait, le Tribunal saisi de l'action 
possessoire dès le 3 septembre, n'a donné 
audience aux parties que le 8 suivant et n'a 
statué que le 15 du même mois ; 
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Que sa décision n'a été de plus qu'interlo- 
cutoire et que les mesures par lui ordonnées 
de descente et de constat des lieux ainsi que 
d'enquête, n'ont été définitivement accom- 
plies que le 11 février de l'année suivante ; 

Que dans ces circonstances, la mesure 
provoquée en référé avait le caractère d'ur- 
gence et d'utilité exigé par la loi et que, par 
suite, l'ordonnance du juge s'est trouvée né- 
cessaire et justifiée ; 

Par ces Motifs: 

La Cour, 

Déclare Constantin Zervudachi mal fondé 
dans son appel, l'en déboute et le condamne 
aux dépens ; 

Alexandrie, le 19 février 1890. 

Présidence de M. GTACCONE. 



SOMMAIRE 

Statut personnel. Succession. Partage. 
Droit italien. 



I. Les partages «le succession et leurs effets sont 
réglés, en Egypte, par les lois du statut pei'sonnel 
du défunt (Ai't. 77 du Code de Procédure civile). 

II. La disposition de r article 555 du Code de 
Procédure civile portant que le portage en nature 
vaut vente de chacun des co-propriélaires, pour 
sa part indivise, à celui qui a acquis le lot, est 
inapplicable aux partages de succession. 



III. En droit italien, le partage est déclaralirot 
non attributif de propriété; chaque liérilier (\-i 
censé avoir succédé seul aux biens compris dan> 
son loi et n'avoir jamais eu la propricté des autres; 
en conséquence l'hyi)Othéque inscrite par le m*- 
ancier d'un héritier sur des biens qui ne font jia> 
partie de son lot, est radicalement nulle et doit 
être radiée. 

Le créancier qui n'a pas fait opposition au pjir- 
tage ne peut i)as l'altaiiuer même pour cause <h' 
fraude ; 



C. DE LAURIN, 



Av. Palotli. 



contre 



La Comtesse V* Zogheb et consorts, 
Av. de Rensis, 

Attendu que l'acquisition de la propriété 
par voie de succession est régie par les art. 
77 et 78 du Code Civil ; 

Qu'aux termes de Fart 77, les successions 
sont réglées d'après les lois de la nation à 
laquelle appartient le défunt ; 

Qu'une succession se règle par le par^iige, 
c'est-à-dire par l'acte qui, après avoir déter- 
miné la part abstraite de chaque héritier, 
transforme cette part en une portion maté- 
rielle et déterminée et fait cesser l'indivision; 

Que les effets du partage sont d:)nc ceux 
que lui attribue la loi du statut personnel 
du défunt ; 

Qu'en l'espèce, feu le comte Zogheb étant 
Italien, et l'art. 1034 du Code civil italien 
édictaut que le partage est déclaratif et non 
attributif de propriété, chacun de ses héri- 
tiers est censé avoir succédé seul et immé- 
diatement à tous les effets compris dans le 
lot qui lui est échu et n'avoir jamais eu la 
propriété des autres effets de la succession ; 

Attendu que l'art. 555 du Code civil 
égyptien portant que le partage en nature 
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vaut vente de chacun des co-propriétalves^ 
pjur sa part indivise, à celui quia acquis le 
lot, est inapplicable aux partages de suc- 
cession ; que cela s'induit des termes mêmes 
de cet article, de la place qu'il occupe dans 
le C>de, des dispositions de Fart. 736 du 
même Code, qui dispensent de la formalité 
de la transcription les partages de succession 
et y assujettissent les autres partages, et,en- 
fin, du principe même posé par l'art. 77 
auquel le législateur égyptien n'a admis que 
deux exceptions : Tune relative aux droits 
de succession des biens wakfs ou tributaires 
qui doivent être réglés d'après la loi locale 
(art 77 § 2^), et l'autre à la rescision des actes 
de partage, pour atteintes à la légitime ré- 
serve ou à la quotité disponible qui ne peut 
préjudicier aux tiers acquéreurs et créan- 
ciers hypothécaires de bonne foi (art. 78 § 2'*): 

Attendu qu'on ne saurait d'ailleurs soute- 
nir que l'acte du 22 novembre 1888 interve- 
nu entre les héritiers Zogheb n'est point 
un véritable partage; 

Qu'il importe peu que cet acte contienne 
des conventions particulière*?, des conces- 
sions ou abandons réciproques, si d'ailleurs 
ces divers pactes n'ont eu pour but et pour 
résultat que de mettre fin, par voie de tran- 
saction, aux difficultés que pouvait présenter 
le partage, d'en faciliter la solution et de 
faire cesser l'indivision ; 

Que si la jurisprudence italienne, confor- 
me sur ce point à la jurisprudence françai- 
se, refuse d'assimiler au partage certains 
actes à titre onéreux, tels que la cession de 
ses droits successifs faite par un des cohé- 
ritiers à l'un de ses cohéritiers ou la licita- 
tion de l'un des immeubles de la succession 
au profit de plusieurs cohéritiers dont l'effet 
n'est pas de faire cesser d'une manière ab- 
solue l'indivision entre tous les cohéritiers. 



on ne saurait aller jusqu'à prétendre qu'un 
acte qui, comme eu l'espèce, a divisé tous 
les biens d'une succession entre divers grou- 
pes de cohéritiers, tout en laissant subsister 
l'indivision entre ies membres de chacun de 
ces groupes, n'a pas le caractère et la portée 
d'un véritable partage; qu'il est certain qu'un 
pareil acte fait absolument cesser Tindivision 
entre les divers groupes auxquels des lots 
distincts et séparés ont été attribués ; qu'il a 
dès lors à leur égard un effet déclaratif, de 
telle sorte que chacun de ces groupes est 
censé avoir succédé seul aux biens compris 
dans son lot et n'avoir jamais eu la propriété 
des autres ; 

Attendu qu'en principe, l'hypothèque que 
C. de Laurin a inscrite sur la maison du 
Caire faisant partie des biens de la succession 
du f?u comte Zogheb mais non entrée au lot 
de Jacques Zogheb, son débiteur, est donc 
nulle et doit être considérée comme non 
avenue ; 

Attendu que la notification de son hypo- 
thèque faite par C. de Laurin aux héritiers 
Zogheb « à toutes fins que de droit » ne sau- 
rait être considérée comme une opiX)sition 
au partage; que si l'art 689 du Code civil 
italien n'a pas soumis cette opposition à des 
formes (déterminées, on ne saurait pourtant 
la faire résulter d'un acte dans lequel l'in- 
tention du créancier de s'opposer au partage 
n'est point clairement manifestée et ne peut 
s'induire de la nature même de l'acte ; que 
si l'opposition à la levée des scellés, la saisie- 
arrêt entre les mains d'un tiers des valeurs 
mobilières d'une succession et quelques actes 
analogues peuvent témoigner de la volonté 
manifeste d'un créancier d'intervenir au 
partage ou d'y être appelé, c'est que ces 
actes ont précisément pour objet d'arrêter 
ou d'empêcher le partage, qui ne peut être 
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fait oucnntiniié qu'apms que l'opposant a 
été appelé ujne ni riascription d'une liypo- 
thèqtie sur les biens de la succession, ni la 
notification de cette liypotlièque aux cohé- 
ritiers du ilébitëur n'ont une semblable por- 
tée, puisque ces actes n*ont pas pour effet 
nécessaire de mettre obstacle au partage et 
de Je rendre impossible sans la présence du 
créancier ; 

Attendu que les héritiers Zogheb ont donc 
pu, malgré l'hypothèque inscrite et sa noti- 
fication, procéfler valablement au partage 
sans y appeler C. de Laurin ; 

Attendu <^nfin qu'il résuUed'une jurispru- 
prudence aujourd'hui cmstante qu'en Italie 
omme en France, les créanciers d'un héritier 
qui y ut négligé de former opposition à ce 
qu'il fat procédé au partage hors de leur 
présence, ne peuvent attaquer le partage 
consommé même pour cause de fraude à 
leurs droits; 

Qu'en effet, les dispositions de la loi qui 
autorisent tout créancier à attaquer les actes 
de SM débiteur fait en fraude de ses droits, 
soumettent l'exercice de cette action, en ma- 
tière do part'ige, aux règles spéciales énon- 
cées au titre des successions» et leur inter- 
disent par suite toute action contre un 
partage cons>mmé, à m>ins qu'il n'y ait été 
procédé sans eux, au mépris d'une opposi- 
tion qulls auraient formée; — que cette 
intenlîctton est absolue et comprend dans 
sa génénilité toutes les actions qu'un créan- 
cier peut vouloir exercer contre le partage, 
par conséquent Factîm basée sur la fraude 
comme toutes les autres, quel qu'en puisse 
être le mobiîe ; que cette disposition est 
d'autant plus juste que la loi n*a donné au 
créancier le droit d'opposition au partage 
que rlans la prévision d'une fraude possible 
et pour le mettre en état de la déjouer ; que 



l'intérêt des familles exige enfin que cette 
règle soitscrupuleusement observée et suivie; 

Attendu que l'art 204 du Code civil égyp- 
tien, étranger à tout ce qui touche aux lois 
du statut personnel, n'a ni dans son texte ni 
dans son esprit dérogé ou pu déroger à ces 
principes ; qu'il y a donc lieu, en l'espèce, 
de décider que G. de Laurin est irrecevable 
à attaquer, même pour cause de fraude à 
ses droits, le partage des biens de la succes- 
sion Zogheb ; 

AUendu, en ce qui oncerne les cmclu- 
sions subsidiaires de C. de Laurin tendant à 
ce que son hypothèque soit tout au moins 
maintenue sur la part d'usufruit revenant à 
Jacques Zogheb sur la maison du Caire 
en vertu du testament de son père, qu'en 
admettant que, par l'acte du 23 septem- 
bre 1885 son débiteur, Jacques Zoghab, 
ait pris réellement l'engagement formel 
envers tous ses cohéritiers de respecter 
le testament de son père» de s'en tenir à 
l'usufruit que ce dernier lui avait légué et 
de ne jamais réclamer sa légitime réserve, 
cette convention n'a pu créer aucun droit au 
profit de Laurin, qui y est demeuré complè- 
tement étranger ; que Jacques Zogheb adonc 
pu valablement renoncer postérieurement à 
l'usufruit, procéder au partage, d'acorJ 
d'ailleurs avec ses cohéritiers, et y recevoir 
sa part héréditaire sans porter atteinte aux 
droits de son créancier ; qu'au surplus et en 
vertu de ce qui a été déjà dit, de Laurin, 
qui n'a pas fait opposition au partage, ne 
peut pas être admis à l'attaquer pour quel- 
que motif que ce soit ; 

Par ces Motifs 

Et par ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires : 
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La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions subsidiaires de l'appelant et les rejetant; 

Cnifirme le jugement du 4 juillet 1889 
par lequel le Tribunal civil du Caire a or- 
donné la radiation de Thyp^lhèque inscrite 
par de Laurin sur la maison du Caire, qui 
n'a jamais fait partie du patrimoine de son 
débiteur ; 

Démet, en c:)nséquence, l'appelant de son 
appel et le condamne aux dépens ; 

Alexandrie, le 20 février 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Endossement en blanc. Mandat in î^em 
suani. Exceptions opposables au por- 
teur. Charge de la preuve du fonde- 
ment des exceptions. Mise en cause 
en appel. Recevabilité. 

I. S'il est vrni qu'un endossement en blanc est, 
en principe, réputé simple procuration, il n'en est 
pas moins certain en droit que cotte procuration 
supposée par la loi, renferme un mandat in rem 
smni ([uï donne au porteur titre et qualité i)Our 
|K)ursuivre et recevoir le paiement, 

II. Le porteur est soumis à toutes les exceptions 
opposables à son cédant, mais il incombe au sous- 
cripteur, au moment où il soulève ses exceptions, 
de faire toutes les diligences nécessaires poui* en 
api)orter la justification. Spécialement, s'il excipe 
d'une libération et prétend la faire résulter dos 



écritures du cédant, c'est à lui à met Ire ce dernier 
en cause et à conclure direclemontà la représenta- 
tion dos livres. 

ÏII. Pareille demande ne peut être formulée 
contre le porteur sous le prétexte (lu'il repi-ésente 
le cédant. 

IV. Le cédant qui n'a pas été assigné en in'cmière 
instance et qui est resté étraniior au jugement, ne 
peut être appelé on cause devant la Cour. Il ne 
peut non plus être intimé sur l'apj)el sous le pré- 
texte (ju'il aurait été reiu-ésenté i>nr le porteur et 
par suite ])artie (mi cause en première instance. 
Le porteur, ([uoique soumis aux exceptions oppo- 
sables à son cédant, ne le représente cependant 
pas connne partie au litige. 



Mohamed Chaban, 

Ahmed Hussein El Khordaghi, 

Av. Ruelens. 



contre 



l*» KUSTER ET O' 



Av. Mercinier. 



2° El S\yed Hcssein Massaoud, iatimé, 
défaillant. 

Attendu que l'appel relevé par Mohamed 
Chaban et par Ahmed Hussein El Khorda- 
ghi ne porte que sur les chefs du jugement 
relatifs : 

r Aux quatre billets d'ensemble 8,000 P.T. 
par eux souscrits les 2 novembre 1883 et 9 
novembre 1884, à Tordre d'El Sayed Hus- 
sein Massaoud et transmis par ce dernier à 
Kuster et C'% au moyen d'un endos en 
blanc ; 

2° A la lettre du 16 novembre 1883 par- 
laquelle Mohamed Chaban se porte garant 
envers le même Massaoud, jusqu'à concur- 
rence de 50 livres égyptiennes, du paie- 
ment de fournitures de marchandises à faire 
à Ahmed Hussein El Khordaghi ; 
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En ce qui touche les billets : 

Attendu que s'il est vrai qu'un endos en 
blanc est^ en principe, réputé simple procu- 
ration au regard des tiers, il n'en est pas 
moins certain en droit que celte procuration 
supposée par la loi renferme un mandat 
in rem sua/n qui donne au pjrteur titre et 
qualité p)ur poursuivre et recevoir en son 
nom personnel le paiement de l'effet à lui 
transmis par l'endosseur ; 

Que s'il est également vrai que la trans- 
mission faite dans ces conditions laisse le 
porteur exposé à toutes les exceptions oppo- 
sables à l'endosseur, il n'en incombe pas 
moins au souscripteur, au moment oîi il 
produit ses exceptions, de faire toutes les dili- 
gences nécessaires pour en apporter la jus- 
tification vis-à-vis du porteur ; 

Attendu, dans l'espèce, qu'en première 
instance, les souscripteurs opposaient à la 
demande en paiement des quatre billets ci- 
dessus mentionnés, une exception de libéra- 
tion et prétendaient la justifier parles livres 
de l'endosseur dont ils demandaient la repré- 
sentation ; 

Que dès l'instant qu'ils entendaient recou- 
rir à ce moyen de preuve, il leur appartenait 
de mettre l'endosseur en cause et de conclure 
directement contre lui à cette représentation 
des livres ; 

Que pareille demande ne pouvait être for- 
mulée contre le porteur sous le prétexte qu'il 
représentait l'endosseur ; 

Que par les considérations ci-dessus dé- 
duites, le porteur pouvait être tenu de subir 
ou de discuter une exception produite avec 
toutes ses justifications, mais non pas de se 
substituera l'endosseur pour l'accomplisse- 
ment d'un fait personnel et encore moins de 
procurer au souscripteur ses moyens de 
preuve en prenant à cette fin l'initiative 



d'une mise en cause et d'une procédure en 
représentation des livres ; 

Attendu que, comprenant tardivement IV 
bligation qui leur incombait, les appelants 
qui avaient négligé la mise en cause de l'en- 
dosseur en première instance, ont cru pou- 
voir l'intimer sur leur appel ; 

Mais, attendu que cette intimation, qu'on 
la consi 1ère comme une demande en inter- 
vention forcée ou comme un appel propre- 
ment dit, est également inadmissible : qu'en 
efiiet, si l'intervention volontaire est receva- 
ble en appel, il n'en saurait être de m^rae 
d'une demande en intervention forcée; 

Que la renonciation au premier degré de 
juridiction peut être admise dans certains cas, 
mais ne peut jamais être imposée aux parties; 

Attendu que cette intimation ne saurait 
non plus se justifier comme appel, par ces 
motifs que l'endosseur aurait été représenté 
par le porteur et par suite partie en cause 
en première instance ; 

Que le i^orteur, en vertu d'un endos irré- 
gulier, ainsi qu'il a été précédemment ex- 
pliqué, agit en son propre nom et dans son 
propre intérêt, et que, pour être tenu de 
subir les exceptions opposables à l'endosseur, 
il ne le représente cependant pas comme 
partie au litige ; 

Attendu que tout en renouvelant leur de- 
mande en représentation des livres de Ten- 
dosseur El Sayed Hussein Massaoud, les 
appelants produisent, pour la première fois 
devant la Cour, trois reçus délivrés par ce 
dernier, aux dates des 12 janvier, 30 mai et 
29 juillet 1885, et prétendent en faire la 
preuve principale de leur libération ; 

Attendu que ces trois reçus ne font aucu- 
ne mention des billets auxquels les appelants 
prétendent les appliquer; que la somme 
totale qu'ils représentent est supérieure au 
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montant des quatre billets réunis; que 
leurs dates ne concordent avec aucune des 
échéances des billets et que l'un deux sup- 
p:»seraitmème un paiement par anticipation; 

Que dans ces conditions, en présence 
des billets dont Kuster et C'^sint porteurs, 
et qui, contrairement à l'usage assez géné- 
ral ne portent au dos aucune mention d'a- 
comptes versés, il ne paraît pas suffisamment 
établi que ces reçus doivent venir en extinc- 
tion des billets réclamés ; 

Attendu que la mise en cause de Massa- 
oud étant irrecevable en appel, la demande 
en représentation des livres mal fondée à 
l'égard de Kuster et C'% et l'excepti >n de 
•lélibérati)n njn justifiée, il en résulte que 
la condamnation au paiement des billets, 
pr>noncée par les premiers juges, doit être 
maintenue sauf aux souscript3urs à se pour- 
voir s'il y a lieu et ainsi qu'ils aviseront, 
ci)ntre leur créancier originaire tant à fin de 
représentation de ses livres qu'à fin de rem- 
b«)ursement des sommes qu'ils justifieraient 
lui avoir déjà payées ; 

En ce qui touche la lettre de garantie du 
IC novembre 1883 : 

Attendu que la garantie promise par cette 
lettre a pu à bon droit être appliquée aux 
deux billets souscrits par Ahmed Hussein El 
Kliordaghi et causés valeur reçue en mar- 
chandises ; 

Que ces billets ayant été souscrits en juin 
1885, cette date permet de supposer que les 
fournitures faites c^n 1883 et 1884, à la suite 
de la lettre de garantie, avaient été succes- 
sivement réglées conformément à la condi- 
tion mise par le garant et que les valeurs 
souscrites représentent le prix des dernières 
fournitures restées impaj'ées ; et que quant 
à la seconde condition relative au défaut 
de paiement par le débiteur principal, la 



preuve de sa réalisation se trouve faite par 
les poursuites mêmes qui ont donné lieu au 
procès actuel ; 

Attendu qu'El Sayed Hussein Massaoud 
ne comparait pas sur l'intimation à lui si- 
gnifiée ; 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Donne défaut ontï'e El Sayed Hussein 
Massaoud non c )mparant ni personne p)ur 
lui; 

Et statuant sur l'appel relevé par Moha- 
med Chahan et Ahmed Hussein El Khonla- 
ghi, tant contre El Sayed Hussein Massaoud 
que contre Kuster et G'% déclare le dit ap- 
pel purement et simplement non recevable 
à l'égard de Massaoud et mal fondé à l'égard 
de Kuster et C'" ; 

Confirme en conséquence le jugement du 
Tribunal de Commerce du Caire du 26 no- 
vembre 1885, sauf aux appelants à se pour- 
voir s'il y a lieu et ainsi qu'ils aviseront 
contre El Sayed Hussein Massaoud ; 

Les c:>ndamne en outre aux dépens. 



Alexandrie, le 26 février 1890. 



Présidence de M. GIACCONE, 
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Défaut. Constatation. Audience publi- 
que. Pièces de comparaison. Authen- 
ticité. 

I. Los cftelrt (jue la loi oltriclie à la comparution 
ou nou comparution des parti(?s ne peuvent se 
vériliei" (|u'autant que ces faits se sont produits 
et ont (ité constatés en audience imblique. 

II. L'arrêt qui conslale que la })artie intimôe 
n'a pas comparu au premier uj>i)el de la cause 
en audience pul)li(iue, est un arrêt de défaut 
faule de comparaître, susce[)til)le d'opposition jus- 
qu'à l'exécution. 

III. L(^s actes authentiques admis comme pièces 
de comjuu-aison par l'art. 302 § 1 du Code de Pro- 
cédui'(M:iviIe, comprennent tous lesêcrits mention- 
nés en Tarliclc 291 du Gode civil. 



Is.tiAiL, Fathalla, Bassiouni, et Mahmoud 

EL-FiGHI, 

Av. De La Pommeraye,' 



contre 



Nicolas Gasullis, 



Av. Vénétocles. 



Attendu, sur la recevabilité de ropposition 
que la cause appelée le 24 avril 1889 par- 
devant M. le Vice-Président assisté du gref- 
fier, pour le classement des affaires, n'est 
venue en audience publique que le V mai 
1889; 

Que les effets que la loi attache à la com- 
parution ou non comparution des parties 
(art. 44 et suivant et art. 124 et suivants du 
Code de Procédure) ne peuvent se vérifier 
qu'autant que ces faits se produisent et se 
constatent en audience publique ; 



Attendu, en l'espèce, qu'à l'audience du 
l"" mai 1889, personne n'a comparu pour les 
frères Fighi ; que Tarrèt du 8 mai 1889 au- 
quel on a formé opposition, devait donc être 
prononcé par défaut faute de comparaître ; 

Qu'en conséquence aucun acte d'exécution 
n'étant survenu pjur mettre obstacle à la 
recevabilité de l'opposition (art. 373 du Code 
de Procédure), celle-ci doit être admise ; 
Au fond : 

Attendu qu'il n'est certainement pas 
exact de dire que les actes authentiques 
admis par Part. 302 § 1 du Code de Procé- 
dure, pour servir de pièces de comparais jn, 
seraient les actes passés devant un nolaii e 
public ou un cadi ; 

Qu'aux termes de l'art. 291 da Code civil, 
sont à considérer comme authentiques les 
écrits passés devant des officiers compétents 
pour les recevoir ou à leur imprimer le 
caractère d'authenticité ; 

Que dans le sens des appelants, demeure- 
raient exclus du nombra des actes authenti- 
ques les actes judiciaires dressés par les 
greffiers autres que ceux faisant office de 
notaires, de m'éme que les actes d'huis- 
sier, ainsi que les actes d'état civil, ce qui 
n'est évidemment pas entré dans les provi- 
sions du législateur ; 

Attendu, en ce qui concerne les notes d'ar- 
pentage produites en l'espèce, que ces notes 
portent des mentions, d'après lesquelles elles 
auraient été enregistrées au mehkémeh du 
district de Bassioum ; que cependant ces 
mentions ne sont munies d'aucun cachet ou 
sceau officiel permettant de reconnaître leur 
caractère authentique ; 

Que, de plus, il ressort du contexte même 
des notes en question que les signatures et 
le cachet y figurant et attribués à Ismaïl El 
Fighi n'ont pas été apposés en la présence 
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du cadi ou d'un autre officier quelconque 
ayant cDmpétence pour conférer Tauthen- 
ticité, que les mentions dont il est question 
n*ont été ajoutées qu'après oup ; 

Que, par conséquent, les notes d'arpen- 
tage dont s'agit au point de vue de l'art. 302 
du Code de Procédure ne S3nt pas à con- 
sidérer orarae actes authentiques et ne 
sauraient servir de pièces de comparaison 
qu'autant que les signatures et cachet se- 
raient reconnus par Ismaïl El Fighi ; 

Par ces Motifs : 

En la forme reçoit l'opposition ; 
Au fond : 

Rétractant l'arrêt de défaut du 8 mai 1889 ; 

Dit que les notés d'arpentage produites par 
Casulli ne sont pas à onsidérer comme actes 
authentiques ; 

En conséquence : 

Dispose que les dits actes ne pourront ser- 
vir de pièces de omparaison qu'autant que 
les signatures et le cachet y apposés seront 
reœnnus par Ismaïl El Fighi ; 

Réserve les dépens ; 

Alexandrie, le 26 février 1890. 



Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Privilèg'e du vendeur. Transcription. 
Défaut d'inscription. Registres pu- 
blics. Ciompulsoire. 

I. Aux termes do l'article 727 § G du Code de Pi-o- 
côdui-e ejvile, In transcription des actes de vente 
faite sur le registre unique prescrit par Farticle 750 
du nièinc code, conserve le privilèi,^e du vendeu»*, 
sans qu'il y ait nécessilù d'une inscriptirm spéciale. 

II. Les greffiers et dépositaires de registres 
publics ét^nit tenus, à peine de donima^-es-intérôts 
et sans cju'il soit besoin de permission du juge, 
d'en délivrer copie ou extrait à tous i-equéranls 
(art. 788 du Code de Piv)cédure civile),une demande 
de compulsoire des registres d'une moudirieh est 
sujiei'tlue et irre<*evable. 

The Land and Mortgage Compagnie, 
Av. Manusardi, 

contre 

1® MORKOS EFFENDI GhiRGHIS. 

Av. Ruelens, 
2^ Otto Constantino. 
3® Albert Nourisson, défaillants. 

Apr^s en avoir délibéré conformément à 
la loi ; 

Attendu que le procès porte appel : 

1° Sur la question de savoir si le privilège 
établi en faveur du vendeur par Tarticle 727 
du Gode civil se conserve par la transcrip- 
tion seule de Tacte de vente ou s'il est besoin 
d'une nouvelle inscription, et 2° si en fait 
Morkos effendi avait touché le prix de 120 
feddans de la société Albert Nourisson et O* 
et n'avait pas par conséquent le droit de re- 
quérir collocation pour le prix dont s'agit; 

Attendu sur le premier point, que la société 
appelante déduit des articles 741, 742 et 759 
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du Code civil que la transcription ne suffit 
pas pour conserver le privilège du vendeur 
établi par l'article 727, mais qu'il faut h cet 
effet en outre l'inscription; 

Attend" que cette prétention n'est pas 
admissible; que si la transcription sert à 
constater le transfert de la propriété vis-à- 
vis des tiers et spécialement vis-à-vis dos cré- 
anciers du vendeur qui ont pris inscription 
contre celui-ci avant la transcription, elle a 
aussi pour but, d'après le n'' 6 de l'article 727, 
d'avertir les tiers qui voudraient faire cr^^dit 
à l'acheteur que l'immeuble e^t encore grevé 
de la créance du prix de vente; qu'ainsi la 
publicité étant garantie, il serait difficile de 
comprendre pourquoi le législateur exigerait 
en outre une inscription ; quel'espritdjnc de 
la loi onduità admettre que le législateur 
égyptien, par l'article 727 n**6, n'a voulu ex- 
primer autre chose que ce qui a été dit par 
l'article 2108 du Code civil français, £ savoir 
que la transcription suffit pour conserver le 
privilè-re; 

Que cette interprétation doit d'autant plus 
être admise que le texte de l'article 750 du 
Code civil, à la différence de la législation 
française, ne prescrit qu'un seul registre 
servant aux transcriptions et aux inscrip- 
tions, et qu'en consultant ce seul registre les 
tiers peuvent se procurer une complète con- 
naissance des privilèges et hypothèques gre- 
vant rimmeuble; 

Attendu, sur le second moyen, qu'il résulte 
même de l'acte de vente consenti par la 
société Nourisson etO*àMorkoseffendi, que 
le prix stipulé de P. T. 38,843 et ^7,0 n'a pas 
été payé au sieur Morkos eflendi au moment 
de la passation de l'acte, mais qu'il devait 
lui être remboursé après la mise en possession 
réelle des terrains à l'acheteur; 



Que la société appelante qui prétend qu'en 
dehors des 11,000 piastres tarif que Morkos 
effendi reconnaît avoir reçues, tout le prix Je 
la vente lui aurait été payé par la société, 
ne produit aucune preuve à l'appui de cette 
allégation ; 

Quevc'est donc à juste titre que le vendeur 
a été colloque par privilège pour P. T. 27,342 
pour solde du prix de la vente; 

Attendu, quant à la demande subsidiaire 
de la société appelante tendant à ord )nner 
un compulsoire des registres publics de la 
perception des impôts de la moudirieh «le 
Charkieh à l'effet de prouver que le restant 
du a été payé, qu'aux termes de 1 article 
788 du Code de Procédure, les greffiers et 
dépositaires de registres publics doivent à 
peine de dommages-intérêts et sans qu'il sMt 
besoin de permission du juge, en délivrer 
copie ou extrait à tous requérants; 

Quelademandedecompufëoirede la Soci- 
été Mortgage est donc irrecevable comme 
superflue ; 

Attendu que Otto Constantino et Alfred 
Nourisson, quoique régulièrement assignée 
à comparaître devant la Cour, font défaut : 



Par ces Motifs: 



Statuant par défaut à l'égard de Otto 
C>)nstantino et Albert Nourisson et C*" non 
comparants et contradictoirement à l'égard 
des autres parties en cause; 

Et déclarant non recevable la demande 
d'un compulsoire des registres publics de la 
moudirieh de Charkieh; 

Confirme le jugement dont est appel ; 

Dit qu'il sortira son plein et entier effet; 
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Et condamne la société appelante The 
Land and Mortgage G*® of Egypt, aux frais 
de rappel,tant enversMorkoseffendiGhirghis 
que vis-à-vis de la Caisse des fonds judi- 
ciaires ; 

Alexandrie, le 27 février 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Interrogatoire sur faits et articles . In- 
divisibilité des réponses. Commence- 
ment de preuve par écrit. 



I. Pour que les réponses recueillies dans un 
interrogatoire puissent être considérées comme un 
commencement de preuve par écrit, il fout que 
ces réponses ou les contradictions (lu'elles renfer- 
ment rendent vraisemblables les faits allégués. 

H. L'interrogntoire n'est pas indivisible en ce 
sens que chaque réponse peut être retenue isolé- 
ment et indépendamment des autres, mais la i*é- 
ponse retenue ne peut êlre scindée el divisée 
contre le défendeur. 



Joseph Allicii, 



POILAY BEY, 



contre 



Av. Manusardi. 



Av. Bedarrides. 



La Cour, 

Attendu que c'est à torique Joseph Allich 
soutient qu'un C3mmencement de preuve 



par écrit, justifiant sa demande d'être admis 
à prouver par témoins son prétendu enga- 
gement au service de la Daïra Toussoum pa- 
cha en qualité de mouffetiche du domaine de 
F^rascour, résulterait en sa faveur des piè- 
ces émanant du directeur de la dite Daïra et 
produites au procès ; 

Que ces pièces, à savoir : la lettre que le 
directeur de la Daïra, Poilay bey, a adressée 
Ie4juinl888à Jo.seph Allich, et le bon à 
payer qui lui a été délivré le 13 du mc^rae 
mois, ne se rapportent en aucune façon au 
prétendu engagement de l'appelant ; 

Qu'il n'en résulte autre chose que celle 
que Joseph Allich a été chargé par Poilay 
bey d'une mission temporaire et déterminée 
au domaine de Khazan, ce qui n'est pas dé- 
nié par le mandant et qu'il a été rémunéré à 
raison de l'accomplissement de cette mission, 
ce qui est reconnu par le mandataire ; 

Attendu que c'est également à tort que 
J. Allich soutient que le commencement 
de preuve par écrit qu'il invoque, résul- 
terait aussi de l'interrogatoire que Poilay 
bey a subi devant le Tribunal d'Alexan- 
drie; 

Attendu que pour qu'un interrogatoire 
puisse être considéré comme un commence- 
cément de preuve par écrit, il faut que les 
réponses de l'interrogé, ou ses contradic- 
tions, rendent vraisemblables les faits dont 
on demande à faire la preuve ; 

Attendu que les réponses de Poilay bey, 
prises séparément ou dans leur ensemble, 
dans son interrogatoire, sont nettes et for- 
melles; 

Qu'on n'y relève aucune contradiction ; 

Que loin de rendre vraisemblable que 
J. Allich ait été pris au service de la Daïra 
Toussoum pacha par son directeur, et qu'il 
ait été spécialement choisi pour remplir les 
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fonctions de m)uffetiche du domaine de Fa- 
rascour, les dites réponses établissent, au 
contraire, que Joseph Allich n'a pas été 
engagé au service de la diteDaïra, et que 
rien n'a pu l'autoriser à se considérer com- 
me tel ; 

Attendu que Joseph Allich n'est pas fondé 
à dire que le principe dé l'indivisibilité de 
l'aveu ne s'opposait pa.> à ce que les réponses 
à un interrogatoire sur faits et articles soient 
scindées quant au contenu d'une de ces ré- 
ponses prise séparément ; 

Que s'il est vrai que les réponses de la 
nature sus-indiquée ne sont pas indivisibles 
en ce sens que l'on n'est pas obligé, pour se 
prévaloir d'une réponse, d'en accepter toutes 
les autres, et que par suite les juges peuvent, 
en présence de réponses constituant une 
série d'aveux, recourir à l'une d'elles sans 
se préoccuper des autres, il n'en est pas 
moins vrai qu'ils ne sauraient pas ne pas 
prendre chaque réponse dans son ensemble 
et qu'ils ne sauraient la scinder sans porter 
atteinte au principe de l'indivisibilité de 
Taveu ; 

Attendu d'ailleurs que les présomptions 
qui résulteraient, d'après Joseph Allich, de 
certains faits avoues par Poilay bey et arra- 
chés à l'ensemble des réponses qui les ad- 
mettent, ne sauraient subsister en présence 
des présomptions contraires qui résultent de 
l'ensemble des faits et éléments du procès et 
pour partie même de la lettre mémoire 
adressée le 4 mai 1889 par Joseph Allich à 
Poilaybej; que ces présomptions mettent 
hors de doute que si Poilay bey a montré 
du bon vouloir à prendre Joseph Allich au 
service de la Daïra Toussoum pacha, que si des 
pourparlers ont eu lieu à ce sujet, que si 
Poilay bey a manifesté l'intention de confier 
à Joseph Allich les fonctions de mouffetiche 



(lu domaine de Farascour, et que si enfin on 
a été jusqu'à mettre à l'épreuve la capacité de 
Joseph Allich pour remplir des fonctions de 
cette nature, un engagement réel de l'appe- 
lant et spécialement sa nomination à des 
fonctions déterminées n'ont pas eu lieu, et 
qu'il ne saurait dès lors être question ni d'un 
renvoi intempestif dont il aurait été l'objet, 
ni de la réparation de dommages que ce 
renvoi lui aurait causés tant au point de 
vue matériel qu'au point de vue de sa répu- 
tation ; 

Attendu qu'il n'est pas loisible aux jugfô 
d'invertir l'ordre des preuves établi par la 
loi, et qu'il ne peut donc pas leur appartenir 
d'admettre un moyen de preuve alors que 
son admissibilité a été formellement exclue 
par le législateur et que l'existence des 
conditions dans lesquelles celui-ci Ta excep- 
tionnellement admis, ne se rencontre pas ; 



Par ces Motifs : 

Et ceux des premiers juges : 

Confirme le jugement attaqué ; 
Déboute en conséquence Joseph Allich de 
son appel ; 

Le condamne aux frais et dépens de l'ins- 
tance; 

Alexandrie, le 27 février 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



COUR D APPEL 



CORTE DAPPELLO 



87 



SOMMAIRE 

Vérification d'écriture ordonnée en ter- 
mes généraux. Emploi facultatif de 
l'expertise ou de l'enquête. Actes 
sous-seing privé. Témoins étran- 
gers. 

I. Une YépiflCiitiori d'écriture ordonnée en ter- 
mes trénéi'MUX, peut s'opérer por tous les moyens 
de di'oit, c'est-à-dire tant par expertise que par 
enquête, ce qui implique la faculté [)our le de- 
mandeur d'adopter Tun des deux modes sans être 
tenu de les employer successivement tousles deux, 
alors surtout qu'il est établi en fait (^ue l'expertise 
était imj)Ossil)le, faute de pièces de comparaison. 

II. Aucune disposition de loi ne prescrit pour 
In validité oes actes sous-seing prive la présence 
et la signal ure de témoins. 

III. Un usage assez général est établi, il est vrai, 
en [)areil cas parmi les indigènes, mais cet usage 
ti'n jamais exclu les témoins étrangers ([ui pré- 
sentent au moins autant de garanties que les in- 
filtré nés. 



Hassan Aly, 



contre 



CosTi Georgouli, 



Av. Limpritis, 



Av. Venetocles, 



Attendu que sur la demande introduite 
devant le Tribunal de Commerce du Caire, 
par Gosti Georgouli contre Hassan Aly, en 
paiement du billet à ordre du 5 décembre 
1883 dont s'agit au procès, le défendeur à 
dénié le cachet apposé sur le dit effet ; 

Qu'à la suite de cette dénégati>n, le Tribu- 
nal, par jugement interlocutoire du 31 mars 
1885, a ordonné en termes généraux la véri- 
fication du titre litigieux ; 

Attendu qu'une vérification ordonnée en 
ces termes peut s'opérer par tous les mo- 
yens de droit, c'est-à-dire d'après le Code 
égyptien, tant par expertise que par té- 



moins, ce qui implique la faculté pour le 
demandeur d'adopter l'un des deux modes 
sans être tenu de les employer successive- 
ment tous les deux ; 

Que dans l'espèce, Costi Georgouli était 
donc autorisé à renoncer à l'expertise, ren- 
due d'ailleurs impossible par l'absence des 
pièces de comparaison, pour s'en tenir à la 
preuve testimoniale ; 

Que le défendeur avait certainement droit 
de poursuivre, de son côté, l'expertise, mais 
qu'il lui incombait alors de faire toutes les 
diligences nécessaires^ ce qu'il n'a pas fait ; 

Attendu que l'enquête provoquée par 
Georgouli a été ouverte et édifiée dans les 
formes de droit et que Hassan n'a pas usé 
du droit qui lui était réservé de faire la 
preuve contraire ; 

Qu'aucune des cire )nstances de la cause 
n'est de nature à faire suspecter les témoi- 
gnages recueillis ; que c'est donc à bon droit 
que les premiers juges ont fondé leur déci- 
sion sur le résultat de cette enquête qui a 
établi que le cachet dénié avait été apposé 
par Hassan Aly en présence de témoins ; 

Attendu qu'on ne saurait, d'autre part, 
s'arrêter au moyen tiré de ce que deux des 
témoins qui ont contresigné le billet étaient 
étrangers, non plus qu'à cette allégation que 
le troisième témoin n'aurait apposé sa signa- 
ture que depuis l'introduction de l'instance 
et pour les besoins de la cause ; 

Qu'aucune disposition de la loi ne prescrit 
p)ur la validité des billets la signature de 
témoins et n'édicte par conséquent de condi- 
tions à cet égard ; 

Qu'un usage assez général est établi, il est 
vrai, en pareil cas parmi les indigènes, mais 
que cet usage n'a jamais exclu les té n oins 
étrangers qui présentent au moins autant 
de garanties que les indigènes; 
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Que, quant à la signature Ju troisième té- 
moin, la traduction dûment certifiée du 
texte arabe par l'interprète du Tribunal, 
établit suffisamment que cette signature 
existait au moment de la production du ti- 
tre, dès le début de l'instance ; 

Que, du rezste, après l'enquête ci-dessus 
mentionnée, aucun de ces moyens ne pour- 
rait exercer d'influence sur la solution du 
débat ; 

Attendu enfin que l'appelant doit être 
déclaré non recevable et mal fondé dans 
son inscription de faux formée devant la 
Cour, à la date du 17 avril 1888 ; 

Que ses moyens de faux sont, en effet, les 
uns non pertinents et non admissibles et les 
autres non concluants; 

Que la preuve des faits par lui aujourd'hui 
articulés, lui était d'ailleurs réservée lors 
de l'enquête poursuivie par son adversaire 
en première instance ; qu'ayant négligé de 
la faire à es moment, il ne saurait, par un 
mj^yen détourné, être admis en réalité à 
procéder devant la Cour, au mépris des for- 
mes et délais prescrits par la loi, à la contre- 
enquête qu'il n'a pu ou voulu faire en pre- 
mière instance ; 

Par ces Motifs : 

La Cour, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires et rejetant l'ins- 
cription de faux formée par Hassan Aly ; 

Confirme le jugement dont est appel et 
condamne l'appelant aux dépens; 

Alexandrie, le 5 mars 1890, 

Présidence de M. GIACCOXE. 



SOMMAIRE 

Serment supplétif. Serment décisoire. 
Admissibilité. 

Lorscïuo le demandeur, af»rès avoir fait valoir 
les moyens (|u'il a crus ^)rofU'es à juslifler s^i «ie- 
mande, défère subsiciiairement le serment m 
défendeur, ce serment n'est pas décisoire, il e-i 
supplétif. 

En conséiiuence, il ne peut être ordonné «jUf 
lorsqu'il existe déjà des présomï)tions graves m 
un commencement de preuve. 

Du reste, les jujjcs i>euvent toujours, selon \2> 
ciiconslances, refuser d'ordonner même le ser- 
ment décisoire déféré par une partie à son ad- 
versaire. 



Les héritiers de Ghenouda Morcos, 
Av. Greck Mifsud, 

contre 

1° Ahmed bey Selim et consorts. 
Av. Athanassakî, 



2® Tantaoui Osman, 



Av. Zaya. 



Attendu, sur la demande principale des ap- 
pelants, que les motifs des premiers juges 
justifient suffisamment leur décision ; 

Attendu, sur les conclusions subsidiaires 
des appelants tendant à ce que Tantaoui 
Osman soit condamné à leur rendre compte 
de l'exploitation des terres composant les 
deux lots d'Abou Hidr et d'Ank, pendant 
Tannée copte 1594, que cette demande n*a 
pas été soumise aux premiers juges et a été 
formulée pour la première fois dans l'acte 
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d'appel ; qu'on ne saurait la consiulérer com- 
me une suite ou une modification de la de- 
mande principale puisqu'elle est incompati- 
ble et contradictoire avec elle; qu'aux termes 
de l'art. 412 du Gade de Procédure civile 
elle doit d.jnc être déclarée irrecevable de- 
vant la Cour ; 

Attendu, sur la délation du serment, 
qu'il résulte des pièces produites et des arrêts 
déjà rendus dans la cause et quil a été jus- 
tement admis par les premiers juges, malgré 
toutes les allégations contraires des appe- 
lants, que Chenouda Morcos, leur auteur, a 
été mis en possession des terres d'Abou Hidr 
et Ank à lui louées par Ahmed bey Selim 
agissant, tant en sonn)m qu'au n^m des 
dames Eftab et Neffissa Hanem, et que ces 
terres ont été cultivées par Tantaoui Os- 
man, son associé, pour leur compte com- 
mun; que dans ces circonstances et en l'état 
de la cause le serment déféré pour la pre- 
mière fois devant la Cour par les appelants 
aux intimés, djit être considéré plutôt com- 
me un serment supplétoire que comme un 
serment litisdécisoire ; 

Qu'il eift de principe que le juge dont la 
religion est suffisamment éclairée demeure 
toujours libre d'admettre ou de rejeter le 
serment supplétoire, qu'en l'espèce et en 
présence des preuves déjà acquises au procès 
il y a lieu d'écarter le serment ; 

Qu'il y a d'autant plus lieu de l'écarter, 
que ce serment est déféré sous • trois formes 
différentes aux trois parties intimées au 
procès ; 

Qu'il ne pi rte pas sur un fait simple et 
unique, mais sur plusieurs faits indépen- 
dants les uns des autres, réunis cependant 
dans une même formule; qu'il est libellé 
enfin dans une forme contraire au véritable 
esprit de la loi ; 



Par ces Motifs, 
Et ceux des premiers juges : 

Après en avoir délibéré, 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions subsidiaires des appelants et spéciale- 
ment à la délation du serment et les rejetant; 

Confirme le jugement du Tribunal du 
19 avril 1887 ; 

Démet en c mséquence les appelants de 
leur appel et les condamne aux dépens ; 



Alexandrie, le 6 mars 1890. 



Présidence de M, BELLE T. 



SOMMAIRE 



Paiement fait par un tiers-saisi en va- 
leurs publiques au lieu de deniers. 
Acceptation par le créancier saisis- 
sant en l'aibsence et sans le concours 
du débiteur, partie-saisie. Irrespon- 
sabilité de ce dernier. 

Le créancier saisiciîsanl qui, volonUiirenienl, en 
l'absence et sans le concours du débiteur, recroît 
d'un tiers saisi un paiement en valeurs publiques 
au lieu de deniers, ne peut, alors môme qu'il a fait 
des i^serves contre son débiteur absent, a(;tion- 
ner ce dernier en paiement d'une différence ré- 
sultant du cours des valeurs acceptées en paie- 
ment. 
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Veuve et héritiers Boutros Cassab, 
appelants , 

Av. Greck Mifsud, 

contre 

HÉRITIERS HoMSY, intimés^ 

Av. Barthe Dejean, 

Héritiers Mourad Ahmed, intimés 

défaillants, 

Attendu qu'il est établi au procès, notam- 
ment par l'acte transacti3nneldu 13 novem- 
bre 1885 intervenu entre les veuve et 
héritiei^s Boutros Cassab et les héritiers 
Mourad Ahmed, que les ayants droit Boutros 
Cassab sont propriétaires de partie des im- 
meubles qui dépendaient soit de la succes- 
sion de Boutros Cassab, soit de la société ayant 
existé entre ce dernier et Mourad Ahmed ; 

Qu'en présence cependant des conclusions 
des appelants, qui invoquent principale- 
ment un moyen tiré de l'extinction de la 
dette, il est sans intérêt de rechercher si les 
effets de cet acte transactionnel qui renferme 
des reconnaissances de titres et des opéra 
lions de liquidation ot de partage, ne remon- 
tent pas au jour de la dissolution de la 
société, c'est-à-dire au m:>is de janvier 1861, 
et si, par suite, l'hypothèque judiciaire ins- 
crite par Homsy, créancier personnel de 
Mourad Ahmed sur l'ensemble des immeu- 
bles aujourd'hui partagés, portait utilement 
au moment de la saisie par lui pratiquée sur 
ceux de ces biens qui ont été reconnus appar- 
tenir aux héritiers Boutros Cassab, ou leur 
ont été abandonnés à titre de partage ; 

Que par le même motif, il est également 
sans intérêt d'examiner le moyen tiré de 



l 'in observation par les héritiers Homsy à 
regard des héritiers Ik)utiX)s Cassab des pres- 
criptions de l'art. 700 du Code civil ; 

Qu'il suffît de constater qu'au ra >ment où 
les héritiers Homsy, agissant comme créan- 
ciers personnels de Mourad Ahmed, ont fait 
saisir les immeubles maintenus en propriété 
ou attribués en partage aux héritiers Boutros 
Cassab, ces derniers en étaient détenleui-s 
en vertu d'un titre régulier ; * 

Qu'en cette qualité et abstraction f;nte de 
toute autre exception, ils avaient le droit 
de discuter la créance hypothécaire en vertu 
de laquelle on prétendait les exproprier et 
qu'aux termes de l'art 635 du G >de de Procé- 
dure, ils ont pu exercer ce droit incidemment 
à la poursuite d'expropriation, par un direaa 
cahier des charges ; 

Attendu, au fond, que les héritiers Bou- 
tros Cassab soutiennent à bon droit que la 
créance des héritiers Homsy était éteinte 
depuis les 13 et 19 juillet 1881, dates aux- 
quelles ces derniers en ont donné décharge 
au Gouvernement égyptien, sans que les 
héritiers Mourad Ahmed aient concouru ou 
aient été appelés à ce règlement ; 

Qu'il importe peu, en effet, au regard des 
héritiers Mourad Ahmed, que le paiement 
fait par le Gouvernement égj'^ptien l'ait été 
en monnaie de liquidation, c'est-à-dire en 
titres delà dette publique au lieu de deniers, 
et que des réserves aient été formulées par 
les héritiers. Homsy à rencontre, mais en 
l'absence des héritiers Mourad Ahmed ; 

Que le Gouvernement n'avait pas à ac- 
quitter une dette personnelle lui donnant le 
droit de se libérer en titres, ainsi que le 
reconnaissent les intimés eux-mêmes; que, 
simple détenteur, en qualité deséquestre, de 
sommes appartenant à la succession de 
Mourad Ahmed, il avait été condamné corn- 
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me tiers saisi à en verser une partie à un 
créancier saisissant : 

Que ce créancier avait le droit et de plus 
l'obligation d'exiger un paiement en deniers, 
puisqu'il représentait sm débiteur, que s*il 
a convenu d'accepter des titres soumis aux 
chances de hausse ou de baisse, il ne saurait 
être admis, malgré les réserves qu'il a faites, 
à se retourner centre le débiteur pour lui 
faire subir les conséquences d'un arrange- 
ment consenti à son insu et sans son con- 
cours ; 

Qa'il est de principe, en effet, que le por- 
teur d'une créance en vertu d'une cession 
volontaire ou forcée, comme dans Tespèce, 
qui accepte du débiteur cédé un paiement 
autrement qu'en espèces et lui donne quit- 
tance entière, ne peut plus recourir contre 
son cédant sous le prétexte qu'en son abî^en- 
ce il a réservé des droits contre lui; 

Que pour être utiles et rationnelles, ces ré- 
serves devaient être formulées non pas 
ontre la succession de Mourad Ahmed, mais 
au profit de cette dernière et contre le Gou- 
vernement ; 

Attendu enfin que si l'oncmsidère que les 
sommes saisies aux mains du Gouverne- 
ment et qui ont servi à payer une dette toute 
personnelle à Mourad Ahmed, appartenaient 
cependant en partie à la succession de Bou- 
tros Gassab S3n associé,et que, d'autre part, 
les titres reçus en paiement par les héritiers 
Homsy ont eu une valeur toujours croissante 
depuis leur émission, on est amené à recon- 
naître qu'au p^int de vue de l'équité comme 
au point de vue du droit, les griefs des appe- 
lants sont légitimes et fondés ; 

Attendu que les héritiers Mourad Ahmed 
neomparaissent pas, quoique régulièrement 
cités ; 



Par g?:s Motifs : 
La Codr, 

Donne défaut ontre le.s héritiers Mourad 
Ahmed non comparants ni personne pour 
eux quoique régulièrement cités ; 

Statuant à 1 e^^ard des parties comparantes: 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusi)as ontraires ; 

Reçût la veuve et les héritiers Bjutros 
Gassab dans leur appel et y faisant droit, 
Infirme le jugement attaqué; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, dit et juge 
que la créance résultant au profit des héri- 
tiers Homsy, tant des sentences arbitrales 
du 23 octobre 1864 homologuées par arrêt 
(le l'ancienne Cour d'appel mixte du 17 dé- 
cembre de la même année, que du jugement 
du Tribunal du Caire du 6 mars 1882, c onfirmé 
par arrêt de la Cour du 10 avril 1884, a été 
éteinte en principal et accessoires au moyen 
des paiements acceptés du Gouvernement 
égyptien, aux dates des 13 et 19 juillet 1884; 

Ord )une en c )nséquence la radiation de 
l'hypothèque judiciaire inscrite leV^ octo- 
bre 1878, ainsique de l'inscription renouvelée 
le 23 septembre 1888, en vertu des senten- 
ces, jugement et arrêt-; précités ; 

Prononce la nullité de la saisie opérée en 
suite des commandements des 5 et 7 février 
1887^ et ordonne la radiation de toutes ins- 
criptions ou transcriptions qui ont été faites 
de j dits actes; 

Condamne les intimés aux dépens de pre- 
mière instance et -d'appel ; 

Alexandrie, le 12 mars 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE 

Réiinion d'instances Jugement en ma- 
tière sommaire. Compétence. 

Lorsque [>lusiours domnndos formées par la 
môme partie sont reunies dans une mc5nie ins- 
tance, le juge de justice sommaire est compétent 
pour statuer, même lorsque ces demandes réu- 
nies dépassent les bornes de sa conipétence, si 
chacune d'elles prises séparément n'excède i)as 
les limites de sa juridiclion. 

Mohamed Ahmed el Hennaoui et consort, 
Av. Guidotti. 



contre 
S. E. Draneth pacha. 



Av. Gambas. 



Sur la compétence, 

Attendu qu'après avoir édicté dans l'art. 
28 du Gode de Procédure civile que le Tri- 
bunal de Justice sommaire statuerait à 
charge d'appel sur les affaires purement 
personnelles et mobilières dont la valeur 
déterminée serait supérieure à 800 P. T. 
et inférieure k 2000, le législateur égyptien 
n'a pas reproduit les dispositions de l'art. 
9 delà loi française du 25 mai 1838, portant 
que « lorsque plusieurs demandes formées 
« par la même partie seront réunies dans 
« une même instance, le juge de paix sera 
« incompétent sur le tout, si ces demandes 
a excèdent, par leur réunion, les limites de 
a sa juridiction ; » 

Attendu qu'on doit conclure de ce silence 
que le législateur égyptien n'a pas entendu 
soumettre lesTribunaux de Justice sommaire 
à cette règle de la loi française, et que. 



soit dans l'intérêt des parties et dans un but 
d'économie de frais, soit par suite de la 
confiance plus grande que lui inspirait le 
juge délégué à la justice sommaire, choisi 
parmi les membres du Tribunal de première 
Instance, il a voulu plutôt se conformer 
aux principes des autres législations étran- 
gères et plus spécialement de la loi italienne 
(art. 73 du Gode de Procédure), qui permet- 
tent aux parties de réunir dans une même 
instance et de porter devant le juge de paix, 
ou le préteur, plusieurs demandes dépassant 
dans leur ensemble les bornes de sa ompé- 
tence, toutes les fois que ces demandes ne 
prennent pas leur source dans la même 
cause et que chacune d'elles, prise séparé- 
ment, n'excède pas le> limites de sa juridic- 
ti m ; 

Attendu que le mot «affaires», que le 
législateur égyptien a substitué , dans le 
n® 1 de l'art. 28, au mot « actions », dont se 
sert l'art. !•' de la loi française, n'a pas la 
portée que voudrait lui donner l'appelant, 
puisqu'on le trouve aussi dans la hi ita- 
lienne (causa), et qu'il suffit délire les 
art. 28, 29, 30 et 31 p)ur se convaincre que 
le législateur égyptien a indifféremment 
employé, dans ces articles, les mots « affai- 
res, actions, contestations ou demandes », en 
leur donnant la même signification; 

Attendu que l'interprétation que le pre- 
mier juge a donnée k l'art. 28 ne blesse d'ail- 
leurs aucun des principes généraux qui 
règlent la compétence, et qu'on ne com- 
prendrait pas pourquoi, en l'absence de 
toute disposition contraire de la loi, le juge 
compétent pour connaître séparément de 
deux ou plusieurs demandes découlant de 
causes ou de titres différents, cesserait d'être 
compétent pour statuer, par des dispositions 
distinctes et séparées, sur ces mêmes de- 
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mandes, formulées dans la même instance, 
par ce seul motif qu'elles excéderaient, par 
leur réuni >n, les limites de sa juridiction, 
ahrs surt)ut qu'il serait établi, c )mme en 
Tespèce, que cette réunion a eu lieu sans 
fraude et dans Tunique but d'éviter de plus 
grands frais ; et attendu qu'il n'est ni dé- 
montré ni même allégué au procès que les 
deux obligations, inférieures toutes deux à 
2.000 P. T., dont l'intimé poursuit le paie- 
ment, aient pris leur source dans la même 
cause; 

Que le Tribunal de Justice sommaire était 
donc c:>mpétent; 

Au fond. 

Attendu que les appelants, quoiqu'ayant 
comparu, n'ont pas conclu; que les motifs 
du premier juge justifient suffisamment sa 
décision ; qu'il aurait du toutefois, pour plus 
de régularité, statuer sur les deux demandes 
par deux dispositions distinctes et qu'il y a 
lieu, sur ce point, de modifier la forme de la 
sentence ; 

Par ces Motifs: 

Et par ceux du premier juge : 

La Cour, 

Après en avoir délibéré. 

Statuant contradictoirement sur la com- 
pétence et par défaut faute de conptûre, au 
fond ; 

Confirme le jugement enyfate du 8 avril 
1889, par lequel le Tribunal de Justice som- 
maire d'Alexandrie a retenu sa compétence, 
et condammé les appela/ts conjointement et 
solidairement aux fins id la demande et aux 
dépens ; ; 



/ 



Emendant toutefois quant à ce, 
Condamne les appelants à payer à l'intimé : 
V La somme de P. T. 1,700 et «V^^ avec 

les intérêts à raison de 7 7o l'an depuis le 

jour de la demande ; 

2« Et celle de P.T. 1,810, avec les intérêts 

au même taux depuis le mî^me jour ; 
Les c)ndamne, en outre, aux dépens de 

l'appel. 

Alexandrie, le 13 mars 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE. 

Mandataire ad litem. Distribution par 
ordre. Impôts. Collocation. Impôts 
arriérés. Prescription. 

I. Le mandataire ad lilem n'a ]>as le droit d'ac- 
quiescer au jugement SMns une autorisation for- 
melle et expresse du mandant. 

H. Dans l'ordre ouvert pour la distribution du 
prix d'un immeul»le, lo (iouvoi-ncmcnt, créancier 
d'imiKjls arriérés, ne peut ôh-e colloque ([uc pour 
le montant de ces impôts grevant l'immeuble. 

II. I^s impôts arriérés se proscrivent par cincj 
ans écoulés depuis le dernier acte de poursuite. 

Le Gouvernement égyptien, 
Av. Schiarabati, 



contre 



Ralli et C\ 



Av. Socoli. 



Attendu en ce qui concerne l'irreceva- 
bilité de rappel fondée sur Tacquîescement 
prétendu du Gouvernement au jugement 



/ 
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attaqué que, pour emporter acquiescement, 
rexécution doit être volontaire; qu'une telle 
exécution ne peut émaner que de la partie 
elle-même, soit qu elle agisse personnelle- 
ment, soit qu'elle fasse agir en son Ueu et 
place des tiers spécialement autorisés à cet 
effet, conformément aux dispositions des 
articles 631 et 632 du Gode civil; qu'en 
Tespèce, le gouvernement déclare que M* 
Maksud, quoique chargé de plaider habi- 
tuellement p)ur lui devant le Tribunal de 
Mansourah, n'avait pas mandat de recevoir 
en son nom le montant des conaamnations 
prononcées par le jugement attaqué ; que les 
intimés sont hors d'état de prouver le con- 
traire ; qu'aucune disposition de la loi ne 
donne au mandataire ad litem le droit de 
transiger ou d'aliéner au nom de son man- 
dant; qu'au surplus, M® Maksud n'avait pas 
été chargé au procès actuel de la défense du 
Gouvernement; qu'il n'a donc pas pu vala- 
blement agir pour compte de ce dernier et 
acquiescer pour lui au jugement ; 

Attendu, au fjnd, que dans l'ordre ouvert 
pour la distribution du prix des biens saisis 
au préjudice de Saïed El Iman et adjugés le 

30 juin 1884 à Métually Mohamed Nour, le 
Gouvernement a demandé à être colloque 
par privilège pour la somme de P. T. 12,927 

31 montant des impôts arriérés; 
Attendu que, devant la Cour, le privilège 

du Gouvernement n'est plus contesté; qu'il 
s'agit uniquement de rechercher si les impôts 
demandés sont prescrits en partie et si ceux 
qui ne sont pas prescrits grèvent réellement 
les terres qui ont fait l'objet de l'adjudication 
du 30 juin 1884. 

Attendu, sur la prescription, que les impôts 
demandés sont dus, ainsi que cela résulte de 
l'état joint aux pièces, savoir: 



Pour solde des impôts de 
1882, P.T. 3,67303 

Pour Tannée 1883, » 6,169 32 

Pour les 6 premiers mois 
(le 1884 ^) 3,084 36 



Total P.T. 12,927 31 



Attendu que le Gouvernement a demandé 
à être colloque dans Tordre le 16 mai 1887, 
correspondant au 22 Chaban 1304, qu'en 
conséquence, tous les impôts antérieurs au 
:?2 Chaban 1299, correspondant au 9 juillet 
188-2, sont prescrits (Art. 275 Code civil) ; 

Attendu que les impôts annuels étant de 
P.T. 6,109, les impôts dus pour Tannée 1882, 
postérieurement au 9 juillet et non prescrits, 
s'élèvent seulement à P.T. 2,930, somme à 
laquelle doit être réduit le solde de P.T. 3,673 
03 demandé pour la dite année; 

Attendu que les impôts arriérés dus au 
Gouvernement pour les années 1882, 1883 
et 1884 et non prescrits s'élèveraient donc à 
P.T. 12,184 28; 

Attendu, sur la quotité des impôts grevant 
les terres adjugées à Métualli Mohamed 
Nour, qu'il résulte des pièces produites au 
procès que Saïed El Iman, partie saisie, 
possédait 198 feddans; que leur expropria- 
lion a été p)ursuivie pour 4 cinquièmes, 
c'est-à-dire pour 159 feddans, par le Crédit 
l^'oncier, et pour 1 cinquième, c'est-à-dire 
pour 39 feddans seulement, par les intimés; 

Ou'enHn sur ces 39 feddans, Métualli 
Mohamed Nour a été déclaré adjudicataire 
seulement des Cinq sixièmes, soit de 32 
feddans et demi; "^ 

Attendu que dansvTordre ouvert pour la 
distribution du prix cU cette adjudication le 
Gouvernement ne doit;donc être colloque que 

\ 



\ 
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pour le montant des impôts arriérés grevant 
ces 32 feddans et deoii ; 

Attendu qu'il convient de constater tout 
d'abird que la somme de P. T. 12,184.28 ne 
représente pas la totalité des impôts arriérés 
dus par les 198 feddans expropriés, ainsi que 
l'a cru à tort le Tribunal, mais seulement 
le cinquième de ces impôts, c'est-à-dire 
le montant exact des impôts dus par les 
39 feddans des terres expropriés par les 
intimés ; 

Attendu que cela résulte jusqu'à Tévidence 
des kechisou b)rder8aux produits au débat, 
et établissant que les quatre autres cin- 
quièmes des impôts arriérés grevant les 159 
feddans expropriés par le Crédit Foncier, ont 
été réclamés dans Tordre ouvert jpour la 
distribution du prix d'adjudicati)n de ces 
150 feddans ; 

Mais attendu que c'est enore par erreur 
que le Gouvernement a demandé dans Tordre 
actuel le montant intégral des impôts arriérés 
dus par les 39 feddans expropriés pa«* les 
intimés, puisque l'adjudication n'a porté que 
sur les cinq sixièmes indivis de ces 39 feddans 
et que Tordre n'est ouvert que pour la distri- 
bution du prix de ces cinq sixièmes; d'où il 
suit que la demande en c )llocation du Gou- 
vernement doit être réduite dans les mêmes 
proportions c'est-à-dire aux cinq sixièmes di» 
P.T. 12,184.28 soit h P. T. 10,154; 

Attendu enfin que sur cette S3mme le 
Gouvernement reconnaît avoir reçu depuis 
le jugement par mains de M* Maksud P.T. 
2,153 et qu'il doit en être donné acte aux 
intimés ; 

Attendu sur les dépens, qu'en définitive la 
cjlLxîation provisoire du Gouvernement a ét6 
réduite de P.T. 12,927.31, à P.T. 10,154, 
qu'il y a donc lieu de les compenser; 



Par ces Motifs: 

La Coor, 
Après en avoir délibéré. 

Reçoit Tappel et y disant drv)it ; 

Réformant tant le jugement attaqué que 
le règlement provisoire ; 

Dit que dans Tordre ouvert pour la distri- 
bution du prix des biens adjugés le 30 juin 
1884 à Métuali Mohamed Nour, et saisis à 
la requête des intimés sur la tète do Saïed El 
Iman, le G3uvernement sera c:>lloqué défi- 
nitivement par privilège p)ur la somme de 
P.T. 10,154, montant des impôts arriérés 
au jour de l'adjudication ; 

Donne acte aux intimés de la déclaration 
du Gouvernement que sur cette somme il a 
déjà reçu par mains de M«. Maksud sm 
avocat, celle de P.T. 2,153. 

CDmpense entre parties les dépens judi- 
ciaires et extrajudiciaires de première ins- 
tance et d'appel. 



Alexandrie, le 13 mars 1890. 



Présidence de M. BELLET. 
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SOMMAIRE 

Immeuble hypothéqué. Tiers acquéreur. 
Transcription. Hypothèque à l'égard 
des tiers. Action Paulienne. 

I. Le tiers acciucrcur d'un immeuble hypo- 
théqué, qui a fait Iraiisoi'ire son titre avant toute 
sommation d'avoir à payer, purger ou délaisser, 
est un vériUible tiers à l'ogard du créancier hypo- 
tiiécaire et peut, s'il a déjà payé le prix au ven-^ 
deur, oi»posei* au crénncier la nullité de Thypo- 
thèque [\vL 691, 701 et 705 du Code civil). 

IL Est nulle à l'égard des tiers I'hyi)Othèque 
qui ne fait pas connaître l'époque de l'exigibilité 
de la créance. (ArL 692 du Code civil). 

III. La connaissance môme légale que l'acqué- 
reur a pu avoir de Thypotliéque ne fait pas ob- 
stacle au droit qu'il tient de la loi d'en opposer, 
s'il y a lieu, la nullité (Art. 691 du Code civil). 

IW L'action Paulienne n'est pas admise, du 
moins en matière civile, contre les actes du créan- 
cier qui fait avec son débiteur des arrangements 
particuliers, uniquement destinés à assui-er le 
remboursement de sa créance. 

EVENGEIJ ACHILLOPODLO, Av. SoCDIÎ, 

contre 



John Antoniadis, 



Av. Manusardi. 



Attendu qull résulte des art. 691, 701, et 
705 du Gode civil, que le tiers détenteur d'un 
immeuble hj^pothéqué acquis du débiteur 
est, après la transcription de l'acte de vente 
un véritable tiers à Tégard du créancier 
hypothécaire, et qu'il peut dès lors, à la 
différence du débiteur et de ses héritiers, 
s'opposer à Texercice du droit de suite tou- 
tes les fois que l'hypothèque est entachée en 
la forme d'une nullité radicale et absolue et 
qu'il y a d'ailleurs intérêt; 



Atteu'lu qu'en la cause il est certain 
qu'Antoniadis a acquis du sieur Karis>i, 
débiteur d'Achillopoulo, par acte authenti- 
que régulièrement transcrit avant t)ute 
sjmmatim d'avoir à payer, purger ou dé- 
laisser, l'immeuble hypothéqué au pDfit de 
ce dernier; qu'il est constaté par l'acte de 
vente, et non contesté d'ailleurs, qu'il a 
paj'-é le prix de s)n acquisition ou qu'il l'a, 
tout au moins, compensé avec une dette an- 
térieure du vendeur envers lui; qu'il a donc 
intérêt et qualité pour contester la validité 
de riiyp)thèque d*Achillopouloet en deman- 
der !a radiati)n; 

Attendu que rhyp)thèque inscrite par 
Achill )poul() à la date du 4 février 1885, 
sur l'immeuble de Karissi, plus tard vendu 
par ce dernier à Antoniadis, ne fait pas 
c maître l'époque de l'exigibilité de li cré- 
ance; que le jugement du 3 février 1885, en 
vertu duquel elle a été prise et auquel elle 
se réfère, ne la fait pas connaître davantage; 
qu'aux termes de Part. 692 du G )de civil et 
d'une jurisprudence constante, rhyp)tlièque 
d'Achillopjulo est d^nc entachée d'une nul- 
lité absolue ;« 

Attendu que la connaissance qu'Antoniadi'^ 
aurait pu avoir de l'hypothèque, serait-elle 
établie, ne saurait suppléera la mention qui 
tait défaut, et réparer le vice dont l'hypothè- 
que e^^t infestée, l'effet de la transcripti)n 
étant, d'après une jurisprudence t>ut aussi 
constante, de purger l'immeuble acquis, de 
toutes les hypothèquesjudiciîïresoucjnven- 
tijnnelles n)n inscrites ou irrégulièrement 
inscrites avant la dite transcription, sans 
que la loi en excepte (art. G91du Code civil) 
celles dont l'acquéreur a pu avoir la connais- 
sance même légale à rép>que où il a rempli 
cette formalité ; 
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Attendu que le serment déféré par Achillo- 
p )ulo à Antoniadis n est donc point pertinent; 

Attendu qu'en admettant qu'en déférant 
ce serment, l'appelant ait entendu exercera 
regard de la vente consentie par Karissi à 
Antoniadis l'action paulienne ou révocatoi- 
re, ainsi que cela paraît résulter de quelques 
termes de ses conclusions, et en admettant 
encore que cette action fût, en l'état, rece- 
vable, le serment déféré ne serait pas plus 
pertinent, puisque, d'un côté, il est certain 
qu'en dehors des cas prévus par le Code de 
C>inraerce, le créancier qui prend avec son 
débiteur des arrangements quelconques 
ayant pour unique but de se faire payer de 
préférence à d'autres créanciers, ne peut 
être considéré comme ayant agi en fraude 
des droits de ces derniers, lors même qu'il a 
traité en connaissance de l'insolvabilité du 
débiteur, et que, d'un autre côté, il résult^ides 
pièces produites au procès, que l'insolvabilité 
de Karissi n'a pas éta le résultat de lacté 
attaqué, mais bien des ventes nombreuses 
q.ril a consenties postérieurement ; 

Par ces Motifs: 

Et par ceux des premiers juges: 

La Cour, 

Après en avoir délibéré : 

Sans s'arrêter ni avoir égard à la délation 
du serment proposé et le rejetant comme 
ujn pertinent; '^ 

Confirme le jugement attaqué; 

Démet, en conséquence, l'appelant de son 
appel et le condamne aux dépens; 

Alexandrie, le 13 mars 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Employé de l'Etat. Renvoi intempestif. 
Demande en dommages-intérêts. Re- 
cevabilité. 

L'employé de l'Etal dont la durée du service n'a 
pas élé tixée par le contrat, a le droit de deinaii- 
der i\o.:> donimages-ii lié rets en cas de renvoi 
inlenipcstif, même aloi's (pie son renvoi a eu lieu 
après décision d'un (ronseil disci^»linaire. 

La i*ùgle posée ])ar le n« 2 de l'art. 13 du décret 
du 14 juin 1883, j)<>rlant réorganisation des Tri- 
hunîiux indigènes, n'est pas ai)plicahle devant les 
Tribunaux mixtes. 

(Art. U H. O. (i.). 

BouTRos EFFEXDi Taodoros Av. RueleDts 



contre 



La Daïra Sanieh 



Av. Padoa bey 



Sur la recevabilité de la demande, 

Attendu que la ompétence des Tribunaux 
mixtes pjur connaître de la demande eu 
dommages-intérêts formée par l'appelant, 
sujet local, contre la Daïra Sanieh n'est pas 
contebtée ; 

Qu'aux termes de l'article 34 du règlement 
d'organisation judiciaire, ces Tribunaux doi- 
vent, dans l'exercice de leur juridiction, 
appliquer les Godes mixtes ; 

Que l'art. 492 du Gode civil mixte donne 
à l'employé dont la durée du service n'a 
pas été fixée, le droit de demander des dom- 
mages-intérêts en cas dtu'envoi intempestif; 

Que cet article s'applique aux employés 
des administrations de l'Etat comme aux 
employés des autres administrations ou des 
simples particuliers ; 

Qu'il n'est pas fait exception à la règle 
générale pour lé cas où le renvoi aurait eu 
lieu après décision d'un conseil disciplinaire ; 
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Qu'il n*y a donc pas lieu d'appliquer à 
Pespèce la règle posée par Tart. 15, n° 2, du 
décret du 14 juin 1883 portant réorgani- 
sation des Tribunaux indigènes invoquée 
par l'intimé; 

Que la demande telle qu'elle a été formulée 
par l'appelant est dès lors recevable ; 

Au fond, 

Attendu que les motifs sur lesquels s'est 
basé le conseil de discipline de la Daïra 
Sanieh pour prononcer la révocation de 
l'appelant sont parfaitement légitimes ; que 
c'est d)nc avec raison que le Tribunal a 
rejeté la demande de ce dernier tendant au 
paiement d'une indemnité pour renvoi in- 
tempestif; 

Par ces Motifs 

Et par ceux des premiers juges qu'elle 
adopte ; 

La Cour, 

Après en avoir délibéré. 

Sans s'arrêter à l'exception d'irreceva- 
bilité de la demande et la rejetant ; 

Confirme le jugement attaqué; démet, en 
conséquence, l'appelant de son appel et le 
condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 13 mars 1890. 

Présidence de M. BELLET, 



SOMMAIRE 
Appel principal. Appel incident. 

Uappi'l incident i>eut porter sur des ohcfs «lu 
jugement autres que ceux attaqués par l'ap|)el 
principal mais il doit se rattacher à Tappel prin- 
cipal en ce sens qu'il ne f)eut porter que sur le 
jugement faisant l'objet de cet appel. 

A défaut d'appel principal contixî un ou plu- 
sieui»s autres jugements rendus dans la raèrae 
insUmce, raï>pel incidemment formé contre cer- 
taines dispositions de ces jugements, n*e>l i>a^ 
recevable, alors surtout que ces jugemenis ne 
sont pas la conséquence nécessaire et forcée les 
uns des auli*es. 

Hafez Moustapha Karbodtly et Consorts, 
Av. Pittacos, 

contre 

Emmanuel Petikaki, 
Av. Bouphidis. 

Sur l'appel incident de Petikaki du juge- 
ment définitif du 23 avril 1888 et de ceux du 
17 février 1885 et 11 janvier 1886 ; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel inci- 
dent du jugement définitif du 23 avril 1888. 
que ce jugement ne fait aucunement grief à 
Petikaki ; 

Que sur le seul point oîi il statue, il pro- 
nonce condamnation au profit de Petikaki 
pour la sDmme de P.T. 14,874, montant des 
réparations et constructions faites par Peti- 
kaki, plus les intérêts; 

Que Petikaki ne demande nullement la 
réformation du jugement pour insuffisance 
de la somme adjugée ; 

Que son appel incident porte sur des chefs 
autres et entièrement distincts du montant 
des réparations, sur lesquels le jugement 
définitif a statué ; 
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Qu'en conséquence Petikaki est sans inté- 
rêt, partant irrecevable en son appel inci- 
dent, en tant qu'il est dirigé contre le juge- 
ment définitif du 23 avril 1888; 

Attendu, en ce qui regarde l'appel incident 
des jugements du 17 février 1885 et du 11 
janvier 1886, qu'il est fondé sur ce qu'à 
tort, par le premier des jugements, un chef 
de demande de Petikaki relatif au paiement 
du prix de certains objets indûment retenus 
par feu Moustapha Karboutly a été débouté, 
et que par le second il a été condamné à une 
somme de P. T. 3,942 7/40 pour loyers 
arriérés ; 

Attendu qu'aux termes clairs et explicites 
de l'art. 401 du Gode de Procédure, l'appel 
incident doit se rattacher à un appel princi- 
pal, qu'il suit de là nécessairement que Tappel 
incident, de la part de l'intimé, ne peut 
porter que sur le jugement déjà attaqué par 
l'appel principal ; 

Qu'en l'espèce, il n'y a d'appel principal 
que du jugement définitif du 23 avril 1888, 
et non point de ceux du 17 février 1885 et 
du 11 janvier 1886 ; 

Qu'en vain Petikaki prétendrait que l'ap- 
pel principal relevé d'un jugement définitif 
ouvrirait à l'intimé le droit de former appel 
incident de tout autre jugement antérieur 
rendu dans la même instance ; 

Que s'il peut en être ainsi, alors que les 
jugements rendus sont la conséquence for- 
cée et nécessaire l'un de l'autre, de telle 
sorte que l'appel principal relevé contre un 
des jugements frappe en même t'împs tous 
les autres, il ne saurait en être de même 
dans le cas où il s'agit de jugements dis- 
tincts ou d'un interlocutoire précédant un 
jugement sur le fond ; 

Qu'à cet égard, il est de principe que 
rappel d'un jugement définitif n'emporte 



pas appel du jugement interlocutoire qui l'a 
précédé (art. 405, Ck)de de Procédure) : 

Que de ce qui précède, il résulte donc 
comme conséquence que l'eflet et la rece- 
vabilité de l'appel incident doit se déter- 
miner par l'étendue de l'effet dévolutif 
qu'entraîne avec soi l'appel principal ; 

Que vainement Petikaki, pour appuyer la 
thèse par lui soutenue, invoquerait un arrêt 
de la Cour rendu le 11 décembre 1879 ; que 
s'il est vrai que le sommaire publié dans le 
recueil (tome V, page 58), contient une 
énonciation dans le sens allégué par Peti- 
kaki, il suffit de lire attentivement les 
motifs de l'arrêt pour se convaincre de ce 
que l'arrêt n'a décidé autre chose si ce n'est 
que l'appel incident peut porter sur des 
chefs du jugement autres que ceux qui for- 
ment l'objet de Tappel principal, ce qui ne 
fait l'objet d'aucune difficulté en l'espèce; 

Qu'en effet, l'arrêt précité a été rendu sur 
un jugement de l'ancien Tribunal de la 
moudirieh de Gharbieh du 21 Rabi-Akher 
1290, porté d'abord en appel devant le 
Tribunal Estinaf de Tantah et ensuite devant 
la Cour, de sorte que dans l'espèce où l'ar- 
rêt a été rendu, il ne s'agissait à la vérité 
que d'un seul et même jugement, sur lequel 
avaient porté tant l'appel principal que 
l'appel incident ; 

Attendu, en l'espèce, que le jugement du 
17 février 1885, rendu par défaut faute de 
conclure par Karbiutly, a statué contradic- 
toirement à l'égard de Petikaki et l'a défini- 
tivement débouté de l'un des chefs de sa 
demande ; que le jugement du 11 janvier 
1886, tout en ordonnant sur un point la 
preuve testimoniale, a prononcé définitive- 
ment sur d'autres chefs et notamment a 
condamné Petikaki aux loyers sus-indiqués ; 
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Qu'il s'agit donc de jugements distincts 
du jugement définitif du 11 janvier 1886, 
dont il est relevé appel principal ;qu'à défaut 
d'un appel principal contre les autres juge- 
me'nts, Petikaki ne saurait être recevable 
dans son appel incident f )rmé contre les 
ditsjugements ; 

Sur l'appel principal ; 

Attendu que le jugement définitif du 
23 avril 1888 sur lequel porte seulement 
l'appel principal,statuesur un p;)int unique, 
savoir le montant des réparations adjugé à 
Petikaki en la s)mme de P. E. 14.874 ; 

Attendu que lors des débats d'appel, 
les appelants ont remis en discussion un 
autre point, celui relatif à la reprise arbi- 
traire par feu Moustapha Karboutly des 
lieux I )ués à Petikaki ; 

Mais attendu que le jugement du 11 jan- 
vier 1886 a définitivement prononcé sur ce 
point ; qu'en effet, en statuant sur l'opposi- 
tion au jugement de défaut du 17 février 
1885 et tout en ordonnant une enquête sur 
un autre chef, le jugement dans son dispo- 
sitif prononce formellement le maintien du 
jugement de défaut sur le chef relatif à la 
prise de p:)ssession du local loué ; 

Que ce jugement a été régulièrement 
signifié par exploit du l^*" juillet 1886, 
qu'appel n'a été relevé du dernier jugement 
que par exploit du 16 juillet 1888 ; 

Qu'ainsi, sur ce chef, il y a chose définiti- 
vement jugée; qu'en conséquence les* appe- 
lants ne sauraient y revenir de nouveau ; 

Attendu, en ce qui touche le résultat de 
l'enquête ordonnée par jugement du 11 jan- 
vier 1886, qu'à bon droit, pour les motifs 
invoqués par eux, les premiers juges ont 



donné la préférence aux dépositions des 
témoins de la contre-enquête ; 

Que c'est encore avec raison qu'ils uni 
tiré argument des termes du contrat de 
bail du l'** Ramadam 1292, qui prévoit 
expressément des réparations faites et à 
faire par Petikaki ; 

Attendu, quant au moyen tiré par l'appe- 
lant du retard de Petikaki dans le paye- 
ment des loyers, que ce fait aurait pu auto- 
riser feu Moustapha Karboutly à demander 
par action régulière la résiliation du bail, 
mais qu'en aucun cas il n'aurait pas du en 
prendre prétexte pour s'emparer de lieux 
loués arbitrairement et de sa propre auto- 
rité ; 

Par ces Motifs : 

Déclare irrecevable l'appel incident de 
Pitikaki. 

Statuant sur l'appel principal relevé du 
jugement du 23 avril 1888 : 

Le déclare mal fondé ; 

En conséquence : 

Confirme le jugement attaqué; 
Condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 



Alexandrie, le 13 mars 1890. 



Présidence de M. BELLE T. 
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SOMMAIRE. 

Syndic. Opposition à la taxe. Contes- 
tations sur le compte. Instances dis- 
tinctes. Irrecevabilité de l'opposi- 
tion à la taxe. 

I. Les cou testa lions sur le compte du syndic 
d'une l^iillile et roi)posilion à lu taxe de l'indemnité 
qui lui a été arbitrée par le Tribunal de Com- 
merce, constituent deux instances distinctes qui 
doivent être fiiites : la première à l'audience publi- 
que, et la seAnde en chambre du Conseil (arti- 
cles 257 et 356 du Code de Commerce). 

IL Lorsciue rindcmnilé arbitrée par le Tribu- 
nal a figuré sur le compte du syndic et a été 
admise sans contestation par l'assemblée générale 
des créanciers qui a approuvé le compte, ro])posi- 
lioii à la taxe est irrecevable. 



H. Gerbel et g*'* 



centre 



Av. Jaëger, 



A. NiNci ès-qualités, Av. SocDli. 

Attendu que les appelants, sous forme 
d'opposition à la taxe des honoraires du 
syndic de la faillite Marubbi, demandaient 
au Tribunal de Gommerce, statuant en 
chambre du Gonseil : 1** la révisi3n du 
compte de gestion du dit syndic et 2<* la 
réduction de Tindemnité qui lui a été allouée 
pour ses honoraires ; 

Attendu que si aux termes de l'art. 257 
du Code de Gommerce, les syndics ne peu- 
vent recevoir une indemnité qu'après avoir 
rendu compte de leur gestion, on ne saurait 
en conclure, ainsi que le font les appelants, 



que la révision des comptes et l'opposition à 
la idisie forment deuxopérali}ns indivisibles; 

Attendu que ces deux opérations sont au 
contraire parfaitement distinctes Tune de 
l'autre ; que la reddition des comptes des 
syndics a lieu uans la forme prescrite par 
Tart. 356 du Code de Commerce, qui veut 
qu'après la liquidation de la faillite, les 
créanciers soient convoqués pour prendre 
connaissance des dits comptes, les approuver 
ou les critiquer s'il y a lieu, et pour être en cas 
de contestations, statué à l'audience publi- 
que par le Tribunal, sur le rapport du juge 
commissaire ; que Topposition à la taxe est 
réglée au contraire par Tart. 257, qui, après 
avoir disposé que l'indemnité due aux syn- 
dics sera arbitrée par le Tribunal sur le 
rapport du juge commissaire, acorde à toute 
partie intéressée le droit de former opposi- 
tim dans la quinzaine. 

Attendu que le Tribunal de Gommerce 
réuni en chambre du conseil s'est donc à 
juste titre déclaré incompétent pour con- 
naître de la révision des comptes de gestion 
du syndic ; 

Mais attendu que le syndic a rendu ses 
comptes à la dernière assemblée des créan- 
ciers qui a eu lieu le d décembre 1889 ; 

Que dans ces comptes, il a fait figurer 
l'indemnité de 4,000 P.E. qui lui avait été 
allouée par le Tribunal par sentence en 
date du 9 juillet précédent ; 

Qu'il résulte du procès-verbal dressé à cet 
effet que les créanciers présents ont déclaré 
approuver cette partie du ompte; 

Que l'un des opposants était représenté à 
l'assemblée, et que les autres y avaient été 
dûment appelés par lettre du 4 décembre ; 

Que c'est donc avec raison que les pre- 
miers juges ont déclaré l'opposition à la 
taxe irrecevable; 
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Par ces Motifs : 

La Goxjr, 

Après en avoir délibéré, 
Confirme le jugement a ttaqué, 
Démet en conséquence les appelants de 
leur appel et les condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 20 mars 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Privilège du bailleur. Étendue. 

I^ privilège du bailleur, pour ce qui est dû in 
titre de loyer, s'étend sur le i>rix de tc»ut ce qui 
gnriiit les lieux loués, sans qu'il y ait lieu de dis- 
tinguer entre les meubles proprement dits et les 
marchandises, (art. i7, 460 et 727 § 5 du Gode civil 
et 230 du Gode de Commerce.) 

H. Gerbel et C** Av. Jaëger, 

contre 

1** NiNci, ès-qualités, Av. Socoli. 

2** La Daïra Toussoom pacha. 

Av. Padoa bey. 

Attendu que H. Gerbel et G*' soutiennent 
que le privilège de la Daïra Toussoum pacha, 
propriétaire du magasin loué au failli Mu- 
rubbi, ne porte, pour les loyers échus ou à 
échoir,quesur les meubles meublants,garnis- 
sant les lieux loués et non sur les marchan- 
dises ; 



Attendu que cette interprétation de la loi 
mixte est aussi contraire à son texte qu'à 
son esprit ; 

Qu'aux termes des articles 727 n® 5 du 
Gode civil et 230 du Gode de Gommerce, en 
effet, ce qui est dû au bailleur à titre de 
loyer est privilégié sur le prix de touile 
mobilier (art. 727) ou sur les meubles (art. 
230) garnissant les lieux loués; que le légis- 
lateur n*a point distingué entre les meubles 
proprement dits et les marchandises; qu'il a 
eu soin d'ailleurs d'expliquer dans Tartiole 17 
du même Code que les termes de mobiliers, 
effets mobiliers et biens meubles^ em- 
ployés dans la loi, comprenaient indistincte- 
ment tout ce qui est meuble, c'est-à-dire 
tous les biens qui n'ont pas reçu de la nature 
ou de la main des hommes une assiette fixe 
et immobile et qui peuvent se transporter, 
sans rupture ou détérioration, d'un lieu à 
un autre (art. 16, ibid) ; 

Que les marchandises étant essentiellement 
des biens meubles sont donc comprises dans 
le mobilier dont le prix est grevé du privilège 
du bailleur ; 

Attendu que les dispositions de l'article 466 
du Gode civil qui veulent que celui qui a 
pris à bail une maison, un magasin ou une 
boutique, garnisse les lieux loués de meubles 
ou de marchandises suffisants pour garantir 
pendant deux ans les loyers, seraient inex- 
plicables si le propriétaire du magasin ou de 
la boutique n'avait pas un privilège sur les 
marchandises, comme le propriétaire de la 
maison en a un sur les meubles ; 

Attendu qu'on doit donc admettre comme 
certain que le législateur égyptien n'a pas 
entendu s'écarter en cette matière des prin- 
cipes de la loi française et qu'il a étendu le 
privilège du bailleur sur le prix de tout ce 
qui garnit les lieux loués, ainsi que le dit 
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en termes formels l'article 2102 n® 1 du 
(Iode Napoléon ; 

Par ces Motifs: 

La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions contraires ou plus amples des parties 
tant principales que subsidiaires et les re- 
jetant; 

Confirme le jugement attaqué, démet en 
conséquence l'appelant de son appel et le 
condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 20 mars 1890. 

Présidence de M. BELLET. 



SOMMAIRE. 

Jugement émanant d'un Tribunal étran- 
ger. Autorité compétente pour le ren- 
dre exécutoire en Egypte. Jugement 
d'un Tribimal consulaire établi en 
Egypte. Exécution de plein droit. 

I. L'autorité judiciaire compétente pour rendre 
exécutoire en Egypte un jugement émanant d'un 
Tribunal étranger, est, aux termes de l'art. 46S 
du Code civil, le président du Tribunal et non 
pas la Cour d'Appel. 

II. Lorsque le jugement émane, non pas d'un 
tribunal établi à l'étranger, mais d'un Tribunal 
consulaire établi en Egypte, la formalité de Vexe- 
quatur est inutile (art. 468 Code. Pr. Civ.) 

II. La substitution du droit d'afiFectation hypo- 
thécaire au droit d'hypothèque judiciaire, n'a pas 
modifié le surplus des dispositions de l'ancien 
art. 682 du Code civil. 



Le comte Edouard Caprara, 
Av. Giuliotti, 

coQtre 

Les dames Marie bt Bettina Bragiotti, 
défaillantes, 

La Cour, 

Attendu que Tautorité judiciaire compé- 
tente pour rendre exécutoire en Egypte un 
jugement émanant d'un Tribunal étranger, 
est, aux termes de Tart. 468 du Code de 
Procédure civile le président du Tribunal 
dans le ressort duquel le jugement doit être 
exécuté ; 

Que c'est donc à tort que le comte Edouard 
Caprara a porté devant la Cour sa de- 
mande, tendant à faire déclarer exécutoire 
en Egypte le jugement qu'il a obtenu du 
Tribunal consulaire d'Italie à Alexandrie 
contre les dames Marie et Bettina Bragiotti, 
à la date du 14 décembre 1889 ; 

Attendu d'ailleurs que ce jugement est 
exécutoire en Egypte sans qu'il ait besoin 
d'être déclaré tel par l'autorité judiciaire du 
pays, revêtue par la loi du pouvoir de le 

faire ; 

Qu'en effet, aux termes de l'art. 468 pré- 
cité Texécution en Egypte des jugements 
rendus par des Tribunaux étrangers n'est 
subordonnée à l'observation préalable de la 
formalité prévue au dit article, que dans le 
cas où ces jugements auraient été rendus^ 
non pas dans le pays, mais à l'étranger ; 
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Que robservation de la dite formalité n'est 
même pas exigée dans le cas oii rexécution 
du jugement du 14 décembre 1889 serait 
poursuivie en voie immobilière ; 

Que si Tacte législatif du 5 décembre 1886 
a modifié la disposition de lart. 682 du Code 
civil, et a substitué au droit qu'elle établis- 
sait pour le porteur d'un jugement d'inscrire 
une hypothèque judiciaire sur les biens im- 
meubles de son débiteur, celui d'affectation 
sur ces immeubles, l'acte précité n'a pas 
entendu modifier et n'a pas restreint Jes dis- 
positions de Tarlicle sus-cité en ce qui concer- 
ne la nature des jugements, dont, aux lieu 
et place du droit d'inscription, résulte au- 
jourd'hui celui d'affectation ; 

Que dès lors ce dernier droit résulte in- 
contestablement des jugements rendus par 
les Tribunaux consulaires en Egypte, puis- 
que le droit d'inscription était consacré par 
le législateur égyptien, tout autant en fa- 
veur des jugements rendus par les Tribu- 
naux égyptiens qu'en faveur de ceux ren- 
dus par les autorités judiciaires Consulai- 
res précitées; 

Attendu que les dames Marie et Bettina 
Bragiotti régulièrement assignées n'ont 
comparu ni en personne ni par un repré- 
sentant ; 

Par ces Motifs: 

Statuant par défaut des dames Marie et 
Bettina Bragiotti non comparantes; 

Déclare non recevable la demande ; 

Condamne le demandeur aux frais et dé- 
pens ; 

Alexandrie, le 26 mars 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Saisie-arrêt. Droit du créancier (partie 
saisie ) de continuer les poursuites 
contre le tiers saisi. Jugement d'un 
Tribunal indigène invoqué contre une 
personnalité mixte, comme emportant 
chose jugée. 

I, I^ saisie-aiTùt n'empêche pas le créiuicier 
(partie saisie) de continuer les poursuites contre 
son délûleuï* (tiers saisi). Ce dernier doit alois 
se libeller par le dépôt de la somme siûsie-virrôl<^e 
enti'e ses mains. 

II. Les Tril)unaux indigènes ne sont pas seule- 
ment incompc^tents, ils sont d(^i)ourvus de tout 
droit de juridiction A l'égard des personnalités 
mixtes. D'où la conséquence que leui-s décisions 
ne peuvent jamais acquérir l'autorité de la clioso 
jugée à rencontre (le ces personnalités. 

Le directeur général de la Daïra Sanieh, 

appelant, 

Av. Padoa bey, 

contre 

V Sellm Abdel Rahman, 
2*» Abdalla Omar Kirac, 
3** Mohamed Abdel Galil, 
4^ Hassan effexdi Amer, intimés 
défaillants. 

La Cour, 

Attendu que Hassan effendi Amer, por- 
teur d'un jugement rendu le 10 mai 1887 
en sa faveur par le Tribunal indigène du 
Caire à rencontre de la Daïra Sanieh, a 
formé opposition entre les mains des nom- 
més Selî m Abdel Rahman, Abdalla Omar 
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Kirac et Mohamed Abdel Galil, ferraiei's de 
la dite Daïra, au paiement des fermages par 
eux dus, jusqu'à concurrence de la somme 
de 316 livres, montant de la condamnation 
prononcée par le dit jugement ; 

Que nonobstant cette opposition qui lui a 
été notifiée, la Daira Sanieh a assigné les 
trois fermiers tiers-saisis conjointement avec 
45 autres fermiers, tous engagés solidaire- 
ment envei's elle, en paiement de 651 livres, 
montant de fermages arriérés ; 

Qu'elle a également assigné dans la mê- 
me instance le susnommé Hassan effendi 
Amer aux fins de s'entendre condamner à 
lui payer la somme de 1,150 Livres montant 
du préjudice qu'il lui avait causé par son 
infidélité et par sa négligence, ainsi qu'aux 
fins de voir dire qu'elle ne lui devait rien et 
spécialement pas la somme de 316 livres, 
montant de la condamnation du jugement 
(lu 10 mai 1887 ; 

Attendu que par s)n jugement du 17 juin 
1889, le Tribunal mixte du Caire a : 1*» 
c mdamné les premiers assignés, en delioi*s 
des trois tiers saisis, au paiement des ferma- 
ges arriérés, et a 2» déclaré non recevable 
la demande de la Daïra Sanieh en tant que 
dirigée contre les dits trois tiers saisis et en 
tant que formée à rencontre de Hassan ef- 
fendi Amer ; 

Attendu que la Daïra Sanieh a fait appel 
à cette seconde disposition du jugement du 
17 juin 1889; 

Attendu, sur cet appel, que c'est à tort 
que le Tribunal du Caire, à raison de l'op- 
position de Hassan efiendi Amer, a déclaré 
non recevable la demande de la Daïra Sa- 
nieh formée contre les fermiers tiers saisis ; 
Que l'art. 483 du Code de Procédure éta- 
blit que la saisie-arrét n'empêche pas le 
saisi de poursuivre le tiers saisi en paiement, 



ce qui est fait, à la charge de la saisie, à la 
caisse du Tribunal du saisi : 

Qu'en l'espèce il n'y aurait même pas eu 
lieu à paiement à la caisse, et que condam- 
nation aurait dii être prononcée sans restric- 
tion, puisque la Daïra Sanieh avait déposé à 
la Caisse du Tribunal du Caire, le 29 novem- 
bre 1888 et avant les débats devant le Tri- 
bunal, le montant des causes de l'opposition; 

Attendu que c'est également à tort que le 
Tribunal du Caire a déclaré bonne et vala- 
ble l'opposition faite en vertu du jugement 
du Tribunal indigène du 10 mai 1887, et 
qu'il s'est basé à cet effet sur l'autorité de la 
chose jugée qui, d'après lui, serait propre au 
dit jugement ; 

Que s'il est vrai qu'un jugement rendu 
par un Tribunal incompétent mais ressortant 
au même ordre de juridiction compétent en 
la matière, peut acquérir l'autorité de la 
ch()se jugée, il n'en est pas moins de principe 
en droit, qu'un jugement rendu incompétem- 
ment par un tribunal qui n'aurait pas droit 
de juridictîon,ne peut acquérir cette autorité; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que 
les Tribunaux mixtes et les Tribunaux indi- 
gènes en Egypte rentrent dans le même 
ordre de juridiction; 

Que les Tribunaux mixtes et indigènes 
constituent au contraire deux ordres de ju- 
ridiction essentiellement différents l'un de 
l'autre et ayant chacun des attribution^; 
propres et exclusives ; 

Que la circonstance que ces deux ordres 
de juridiction rendent tous deux la justice au 
nom de S. A. le Khédive, ne saurait les rap- 
procher Tun de l'autre au point d'impliquer 
une dérogation au principe primordial de 
droit précité ; 

Attendu que le règlement d'organisation 
judiciaire pour les Tribunaux mixtes établit 
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leur juridiction exclusive en matière de 
contestations mixtes ; 

Que, de plus, la jurisprudence constante de 
la Cour mixte a affirmé d'une manière posi- 
tive la personnalité mixte de la Daïra Sanieh, 
qui résulte pour elle de la composition 
mixte de son Conseil d'administration ainsi 
que des intérêts mixtes que ce Conseil est 
appelé à sauvegarder; 

Attendu que le droit de juridiction exclu- 
sif des Tribunaux mixtes en matière de 
contestations mixtes implique le défaut de 
juridiction des Tribunaux indigènes en la 
dite matière ; 

Que ce défaut s'oppose à ce que les déci- 
sions que les Tribunaux indigènes pourraient 
rendre incjmpétemment en cette matière 
acquièrent l'autorité de la chose jugée ; 

Attendu qu'il y a lieu en conséquence de 
réformer le jugement attaqué sur les chefs 
frappés d'appel, de déclarer recevable la 
demande de la Daïra Sanieh en tant que diri- 
gée contre Hassan effendi Amer et les trois 
fermiers tiers saisis ; de condamner d'ores et 
déjà ces derniers conjointement avec leurs 
co-fermiers au paiement des loyers arriérés 
non contestés, et vu que la demande foFmée 
contre Hassan effendi Amer n'est pas en état 
de recevoir d'ores et déjà jugement, de la 
renvoyer, pour de plus amples débats, à une 
audience ultérieure de la Cour; 

Attendu que les intimés, régulièrement 
assignés, n'ont comparu ni en personne ni 
par un représentant ; 



Par ces Motifs : 



Statuant par défaut des intimés Selim Ab- 
del Rahman, Abdalla Omar Kirac, Moha- 



med Abdel Galil et Hassan effendi Amer non 
comparants ; 

Réformant , 

Déclare recevable la demande de la Daïra 
Sanieh formée à leur encontre ; 

Déclare Selim Abdel Rahman, Abdalla 
Omar Kirac et Mohamed Abdel Galil, soli- 
daires avec leurs co-fermiers du paiement 
des condamnations prononcées contre ces 
derniers par le jugement attaqué ; 

Renvoie Hassan effendi Amer et la Daïra 
à l'audience de la Cour du 30 avril 1890, 
pour y être conclu à nouveau et statué dans 
les rapports entre eux: 

Réserve les dépens. 



Alexandrie, le 26 mars 1890. 



Présidence de M. GTACCOSE. 



SOMMAIRE. 

Demande en péremption d'instance. 
Signification au domicile élu. Nullité. 

La demande en péremption d'instance est as- 
sujettie aux formalités prescrites par l'art. 8 du 
Gode de Procédure civile pour les demandes in- 
troductives d'instance et par suite doit èti*e 
signifiée ô peine de nullité (art. 24, même Code) 
à la personne ou au domicile réel du défendeur. 
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Mohamed rey Enany et consorts, 
Av. Zaya. 

contre 

Soliman bey el ëssaoui, 
Av. Barthe Dejean. 

La Cour, 

Attendu qu'aux termes de Tart. 345 du 
Code de Procédure civile, la demande en 
péremption d'instance est assujettie aux for- 
malités que l'art. 8 du même Gode prescrit 
pour l'introduction des demandes en justice ; 

Que la signification de la demande à per- 
sonne ou à domicile est comprise parmi ces 
formalités; 

Que l'art. 9 du Gode précité ne laisse sub- 
sister aucun doute sur ce que c'est le domi- 
cile réel de l'assigné, auquel, à défaut de la 
signification à personne, la notification doit 
être faite ; 

Que lorsque le législateur a voulu faire 
exception à la règle qu'il a tracée, il a eu 
soin de l'énoncer formellement comme pour 
la signification des actes d'opposition et d'ap- 
pel (art. 377 et 409 du Gode de Procédure 
civile) ; 

Attendu que les hoirs Enany ont signifié 
leur demande en péremption de l'instance 
d'appel introduite le 2 juin 1884 par Soliman 
El Essaoui au domicile que celui-ci, dans son 
acte d'appel, avait élu auprès de M* Barthe 
Dejean ; 

Attendu qu!El Essaoui excipe de la nullité 
de cette notiflcali.in ; 

Attendu que Tobservation des délais et 
formalités prescrits par la loi pour la signi- 



fication des demandes en justice est prescrite 
à peine de nullité (art . 24 du Gode de Pro- 
cédure civile) ; 

Par ces Motifs: 

Déclare nul et de nul efiet l'acte d'assi- 
gnation donné le 20 février 1890 à Soliman 
bey El Essaoui ; 

Gondamne les hoirs Enany bey aux frais 
et dépens; 

Alexandrie, le 2 avril 1890. 

Présidence de M. GIACCOkE. 



SOMMAIRE 

Compétence. Sujet local. Grouveme- 
xnent Ëg3rptien. 

I. Aux termes de Tart. 11 du Règlement d'or- 
ganisation judiciaire, les Tribunaux mixtes ne 
peuvent arrêter rexécution d'une mesure admi- 
nistrative qui ne porte atteinte à aucun droit ac- 
quis d'un ôtninger; a fortiori ne peuvent-ils im- 
poser au Gouvernement l'obligation de pi'endre 
une mesure administrative quelconque. 

II. Les Tribunaux mixtes, compétents pour 
juger des atteintes portées par un acte d'admi- 
nistration aux droits ac(iuis d'un étranger, ne le 
sont pas lorsqu'il s'agit de droits prétendus par 
un sujet local. 

m. La présence accidentelle d'un étranger au 
débat pendant entre le Gouvernement et un sujet 
local ne saurait modifier cette règle de compé- 
tence. 
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ISMAÏL PACHA DaNICHE ET CONSORTS, 

Av. Colucci. 

contre 

1*» Perigles ZuRiDi, Av. Limpritis. 

2? Gouvernement Egyptien, Av. J. Pietri. 
3° E. Bouteron rt consorts, Av. Padoa bey. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que rAdrainistration des Domai- 
nes, partie aux débats en première instance 
et intimée sur l'appel, demande à être mise 
hors de cause; qu'aucune conclusion n'est 
prise à rencontre de la dite administration ; 
qu'il échet donc de faire droit à sa demande 
de mise liors de cause avec dépens et frais 
à la charge des appelants ; 

Sur l'exceplion d'incompétence proposée 
par le Gouvernement ; 

Attendu que le premier chef de demande 
de Danîche pacha et consorts, tel qu'il est 
libellé dans leurs conclusions d'audience, ne 
tend à rien moins que de contraindre le 
Gouvernement à leur accorder l'autorisa- 
tion visée par l'art. 10 du décret sur les 
machines élévatoires du 8 mars 1881 à fin 
de se servir du canal «Boulakieh» pour l'é- 
coulement des eaux de la machine de Daniche 
Pacha en vue de l'arrosage de leurs terres ; 

Attendu que si aux termes de l'art. 11 
du règlement d'organisation judiciaire les 
Tribunaux mixtes ne peuvent arrêter l'exé- 
cution d'une mesure administrative, à plus 
fort titre ne pourraient-ils imposer au Gou- 
vernement l'obligation d'en prendre une ; 



Que leur incompétence est d'autant plus 
fondée en l'espèce qu'il s'agit d'une contesta- 
tion entre le Gouvernement et des sujets lo- 
caux ; 

Attendu que le second chef de demande 
t înd à faire dire, que c'est sans droit et ar- 
bitrairement que le Gouvernement par ses 
agents, de concert avec ceux de Zuridi, a 
fait combler une rigole que Daniche Pacha 
avait fait creuser sur des terres à lui appar- 
tenant, dire qu'il devra remettre les choses en 
l'état et rétablir à ses frais la rigole, condam- 
ner le G}uvernement et Zuridi à payera 
Daniche Pacha la somme de P. T. 160,m 
résultant du rapport de lexpert pour les ré- 
coltes perdues de l'année 1888, etpjurles 
années 1889 et 1890, commettre un nouvel 
expert, ou statuer d'ores et déjà sur élé- 
ments de l'expertise déjà faite ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 11 pré- 
cité, les Tribunaux mixtes sont compétents à 
juger des atteintes portées par un acte d'ad- 
ministration aux droits acquis par un étran- 
ger; 

Que la m;*^me compétence ne leur a pour- 
tant pas été attribuée p)ur les atteintes 
portées par un acte d'administration aux 
droits acquis d'un sujet local ; 

Que la présence accidentelle au procès 
d'un sujet étranger en la personne de Zuridi 
ne saurait les investir d'une compétence en 
l'espèce, alors que leur incompétence procè- 
de d'un défaut de juridiction en la matière ; 

Qu'il y a donc lieu de faire droit au décli- 
natoîre proposé par le Gouvernement ; 

Attendu que les Tribunaux mixtes incom- 
pétents p3ur statuer sur la demande des 
appelants contre le Gouvernement doivent 
être également déclarés inompétents p>ur 
prononcer sur la demande reconvention- 
nelle formulée par le Gouvernenaent en 
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remboursement des frais occasionnés par le 
comblement de la rigole sus-mentionnée et la 
démolition des barrages élevés par Daniche 
Pacha ; 
Dans les rapports envers Zuridi ; 
Attendu en ce qui concerne le comble- 
ment de la rigole, qu'il n'est point établi 
qu'aucun acte arbitraire puisse de ce chef 
être attribué à Zuridi ; 

Qu'il est constant par les pièces produites 
au dossier, que c'est sur ordre de la moudi- 
rieh de Galioubieh en date du 19 avril 1888 
et par des hommes de corvée, qu'il a été 
procédé au dit comblement; 

Que dès lors les appelants ne sauraient 
tenir Zuridi responsable de ces actes ; 

Attendu qu'un autre chef de demande li- 
bellé à rencontre de Zuridi tend à dire que 
c'est sans droit et contrairement à soi au- 
torisation^ aux décrets de mars 1881 et 
mai 1882, que Zuridi a fait et fait passer 
les eaux de sa machine dans la partie 
du Boulakieh qui côtoie toute la proprié- 
té de Daniche pacha et à lui faire défense 
d avoir à ce faire désormais ; 

Attendu que Zuridi, propriétaire d'une 
machine élévatoire sur le canal Ismailieh 
au point marqué A sur le plan produit au 
dossier, a été muni d'une autorisation provi- 
visuire, d'abord à la date du 13 juillet 1887, 
et d'une nouvelle autorisation à la date du 
14 février 1888 ; 

Attendu que les aut'>risations de cette na- 
ture, délivrées en conformité de Tart. 10 du 
décret du 8 mars 1881 confèrent au conces- 
sionnaire la permission de faire usage d'un 
canal nili, public, pour conduire les eaux 
de la machine élévatoire jusqu'aux terrains 
à arroser ; 

Que suivant le§ 1 du dit article, ces permis- 
sions ne sont accordées que pour une saison 



d'étiage qui prendra fin dès que l'eau du Nil 
pourra entrer librement dans le canal: 

Que suivant le § 2 du môme article, ces per- 
missions ne peuvent être accordées que si 
les propriétaires des terrains qui ont l'usage 
du canal nili ont donné leur assentiment 
général à cette permission ; 

Attendu que si l'assentiment général ne 
paraît pas avoir fait défaut à Zuridi durant 
l'année 1887, puisque de nombreuses lettres 
versées au dossier attestent des demandes 
d'eau à lui adressées par Daniche Pacha lui- 
même, il ne paraît pas en avoir été de même 
pour ce qui regarde l'année 1888 ; 

Qu'en effet, Daniche Pacha soutient que la 
presque totalité des propriétaires riverains 
possédant des terres le long du canal Boula- 
kieh, au delà du point B du plan, se sont 
groupés autour de lui pour se servir de 
préférence de l'eau de sa machine installée 
sur le canal Ismaïlieh au point G ; 

Qu'à ces fins, il produit une protestation 
par voie d'huissier en date du 14 juillet 1888, 
signifiée à ZuriJi, et par laquelle 79 proprié- 
taires riverains déclarent ne pas vouloir lui 
consentir le passage de ses eaux ; 

Qu'il produit une liste comprenant les 
noms de 106 propriétaires riverains du canal 
Boulakieh, dont le consentement lui serait 
acquis de préférence à Zuridi ; 

Mais attendu que tous ces propriétaires ne 
figurent pas au procès, que ni Daniche Pacha, 
ni ses consorts, Ahmed effendi Diai, Moha- 
med effendi Moustapha, Abdel Wahab, Mo- 
hamed eff'endi el Nabi et Osman eff'endi Ser- 
ri, n'ont aucune qualité pour les repré- 
senter ; 

Attendu que les terrains appartenant à 
Daniche Pacha et ses consorts susnommés, 
sont situés au delà du point oîi se trouve 
installé le barrage qui sert à retenir les 
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eaux envoyées clans le canal Boulakieh par 
la machine de Zuridi ; 

Qu'ils manquent donc de qualité pour veni r 
contester à Zuridi la légalité de Tusage de 
son autorisation sous prétexte qu'il ne pos- 
sède point leur assentiment : 

Attendu que le véritable intérêt pour Da- 
niche pacha consisterait à obtenir une auto- 
risation pour sa propre machine, qui lui a 
été refusée par le Gouvernement; que ce n'est 
cependant pas à l'enontre de Zuridi qu'il 
pourrait être recevable à faire décider ce 
point ; 

Attendu que la demande reconventionnel- 
le de Zuridi est fondée sur ce que l'obstruc- 
tion du canal Boulakieh par les adversaires à 
deux reprises différentes: le 5 janvier et le 20 
novembre 1888, lui a causé un préjudice 
considérable, en ce sens que les propriétai- 
res riverains privés de l'eau de sa machine, 
ont fait usage de leurs sakiehs ; 

Que la demande est vaguement articulée, 
que Zuridi ne spécifie ni la situation ni Té- 
tendue des terrains, de l'irrigation desquels 
il aurait été privé, qu'il ne prouve, ni n'offre 
à prouver des demandes d'eau à lui adressées 
par des propriétaires qui auraient eu besoin 
des eaux de sa machine ; 

Que pour être admis, ainsi qu'il le demande 
dans ses conclusions, à libeller par état le 
montant du préjudice, il faut au préalable 
avoir justifié d'und^mmige réellement souf- 
fert et d'une faute obligeant Tauteur à une 
réparation; 

Que ces conditions faisant défaut en l'es- 
pèce, il y a lieu de rejeter lademande recon- 
ventionnelle ; 

Attendu que chacune des parties succom- 
be respectivement, les appelants au princi- 
pal, le Gouvernement ainsi que Zuridi dans 
leurs demandes reconventionnelles, qu'il y 



a donc lieu de compenser les frais extra-ju- 
diciaires en degré d'appel ; 

Par ces Motifs: 

Ordonne la mise hors de cause de l'Admi- 
nistration des Domaines avec dépens et frais 
à la charge des appelants ; 

Taxe les honoraires de défense des Do- 
maines devant la Cour à 300 piastres au 
tarif; 

Faisant droit au déclinatoire proposé par 
le Gouvernement et réformant quant à ce: 

Déclare que le Tribunal mixte du Caire 
était incompétent sur la demande introduite 
c )ntre le Gouvernement ; 

Dit que le dit Tribunal était également 
incompétent pour connaître de la demande 
reconventionnelle du Gouvernement, sur 
laquelle il a renvoyé les parties à instruire 
plus amplement ; 

Dans les rapports envers Zuridi : 

Déclare les appelants sans qualité ni inté- 
rêt dans leur demande : 

Déboute Zuridi de sa demande reconven- 
tionnelle; 

Confirme le jugement attaqué en tant qu'il 
a condamné les appelants aux dépens envers 
le Gouvernement et Zuridi ; 

Condamne les appelants aux frais judiciai- 
res d'appel ; 

Compense les frais extra-judiciaires ; 

Alexandrie, le 3 avril 1890. 

Présidence de M. BELLET. 
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SOMMAIRE. 

Appel. Défenses d'exécution. Jugement 
par défaut. Exécution provisoire. 

La Cour d'Appel ne peut accorder des défenses 
d'exécution qu'autant qu'elle se trouve déjà in- 
vestie du pouvoir de connaître de la contestation 
principale par suite d'un appel au fond; 

Dans le ctis où le jugement qui a accordé l'exé- 
cution provisoire est par défaut, c'est au Tribunal 
qui l'a rendu que la partie doit, après avoir formé 
opposition, demander, préalablement au jugement 
du fond, que la disposition sur l'exécution provi- 
soire soit rapportée. 



Mohamed bey Chita et consorts. 
Av. de La Pommeraye. 

contre 

Domaines de l'État. 
Av. Padoa bey. 

Attendu que l'article 373 du Gode de Procé- 
dure civile consacre d'une manière générale 
le droit de former oppositioQ aux jugements 
par défaut; que ni cet article, ni aucun 
autre du même Code ne contiennent sur ce 
point, soit une exception à l'égard des juge- 
ments par défaut déclarés exécutoires par 
provision, soit une distinction entre les divers 
chefe de ces jugements ; que si l'article 445 du 
ditCode permet aux juges d'appel d'accorder 
des défenses, lorsque l'exécution provisoire 
a été ordonnée, hors des cas prévus par la loi, 
il est bien évident que ce n'est que lorsque 
la Cour d'Appel se trouve déjà investie du 



pouvoir de connaître de la contestation prin- 
cipale par suîte rPua appel au fond; qu'il 
suit de là que la partie centra laquelle a été 
rendu un jugement par défaut, exécutuire par 
provision, nomibslant opposition ou appel, 
doit après avoir formé opposition, demander 
séparément et préalablement aa jugement 
du fond, que le Tribunal rapporte sa dispo- 
sition sur rexécntîon provisoire et qu'elle ne 
peut s'adresser à la Cour pour obtenir des 
défenses qu'autant qult a été statué sur son 
opposition ; 

Et attendu qu'en Tespèce, le jugement 
par lequel Ifi Tribunal civil d'Alexandrie a 
ordonné Texécution provisoire, nonobstant 
opposition ou appel, a été frappé d'opposition; 
qu'il ^n'a pas été encore statué sur cette 
opposition; 



La Cour, 



Après en avoir délibéré ; 

Se déclare en l'état incompétente pour 
connaître de la demande en défense d'exé- 
cution. 

Condamae les appelants aux dépens. 



Alexandrie , le 10 avril 1890, 
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Sentence arbitrale. Voie de recours. 
Compétence des arbitres. Chose ju> 
gée. Expertise faite par les jug^s 
eux-mêmes. 

I. Lorsciu'nux tornios du Pomi)romis, une sen- 
tence arbitrale est sus<:eptil)le d'appel, c'est par 
cette voie et non par celle de l'opposition à l'or- 
donnance d'exécution (|ue la i-éfbrmation en doit 
être poursuivie. 

II. Lorsqu'à la suite d'une saisie-arrêt et sur la 
discussion d'une déclaration négative faite poi'le 
tiers-saisi, il a été sursis à prononcer jusqu'à ce 
que le ticn-s-saisi et son prétendu créancier aient 
fait juger leur*s différends par des arbitres dont ils 
étiiient convenus, ces arbitres n'ont juridiction 
qu'à l'égard de ces deux parties. Ils ne i)euvent 
statuer à l'égard du créancier saisissant dont la 
poursuite est restée pendante devant la juridiction 
ordinaii-e jus(iu'après l'arbitrage. 

III. Un jugement d'un Tribunal indigène ordon- 
nant un apport do pièces, n'a pas l'autorité de la 
chose jugée devant des îu-bitres dont les parties 
en étiûent convenues, et ne j)eut, en tous cas, les 
lier lorsque la première juridiction ayant été des- 
saisie, la juridiction arbitrale est a|)pelée à pro- 
noncer sur le débat renouvelé devant elle. 

IV. Lors<}ue les mesures d'expertise sont facul- 
tatives, rien n'interdit au juge d'opérer lui-môme 
les constiitations et vérifications qu'il estime 
utiles ou nécessaires . 

Ahmed bey Dakahni, Av. Manusardi, 

contre 

S.A. LE Prince Ibrahim pacha 

Av. Borelli bey et Padoa bey, 

Primi Frères, Av. Semiani. 

La Cour, 

Sur la demande en nullité de la sentence 
arbitrale ; 

Attendu qu'aux termes de la clause com- 
promissoire insérée aux conventions origi- 



naires intervenues entre Oakahni et le 
prince Ibrahim pacha, et de Tarrèt de la 
Cour du 3 février 1886, la sentence des arbi- 
tres était susceptible d'appel ; 

Que c'était donc par cette voie, conforme 
à la règle générale tracée par l'article 813 
du Gode de Procédure civile, et non par la 
voie d'opposition à Tordonnance d'exécution 
réservée contre les sentences non sujettes à 
appel, qu'il y avait lieu de se pourvoir tant 
en la forme qu'au fond contre la sentence 
intervenue; 

Que la procédure suivie par Dakahni est 
donc régulière ; 

Attenduquesa demande en nullité se fonde: 

1° Sur ce que les arbitres auraient statué 
ultra petita et en deh.)rs de leur cjinpé- 
tence, en prononçant une condamnatijii au 
profit de Primi frères ; 

2^ Sur ce qu'ils auraient méconnu l'auto- 
rité de la chose jugée et en même teraj» 
omis de statuer sur un chef de demande, 
en n'ordonnant pas à la Daïra du prince 
Ibrahim pacha de reproduire les douze mé- 
trés dont l'apport au débat aurait été pré- 
cédemment décidé par un jugement du Tri- 
bunal indigène du 19 mars 1881 (17 Rabi- 
Awel 1290) ; 

3^ Enfin sur ce qu'ils auraient méconnu 
et violé les principes en matière d'expertise 
en procédant eux-mèmes^aux constatations 
et vérifications par eux jugées nécessaires, 
au lieu de onfier ces opérati jus à des hom- 
mes de l'art. 

Sur le premier moyen, — Incompétence. 
Ultra petita. 

Attendu que les arbitres n'avaient à sta- 
tuer que sur les contestations pendantes 
entre Dakahni et le prince Ibrahim pacha; 
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Que leur mandat à cet égard était déter- 
miné et limité tant par la clause compro- 
missoire insérée aux conventions que par 
le jugement du Tribunal d'Alexandrie du 
10 janvier 1885; 

Qu'en renvoyant Dakahni et le prince 
devant les arbitres pour la solution de leurs 
débats, le jugement du Tribunal, confirmé 
par l'arrêt de la Cour du 3 février 1886, 
avait sursis à statuer sur la demande de 
Primi frères ; 

Que ces derniers, simplement autorisés 
à suivre les opérations des arbitres pour la 
surveillance de leurs intérêts, C3mme créan- 
ciers du prince, ne pouvaient donc formuler 
aucune demande devant cette juridiction 
d'exception, exclusivement réservée aux 
deux parties principales ; 

Qu'en fait, se conformant aux limites de 
leur situation juridîqud, ils n'ont pris au- 
cune conclusion devant le Tribunal arbitral ; 

Que c'est donc à tort que les arbitres se 
référant aux conclusions prises par Primi 
frères devant le Tribunal, ont cru pouvoir 
statuer sur ces conclusions et prononcer, 
même à titre de simple indication de paie- 
ment, une condamnation au profit de ces 
derniers ; 

Que la sentence de ce chef doit par suite 
être annulée ; 

Sur le second moyen. --Yîolation de la 
chose jugée. — Omission de statuer. 

Attendu qu*en supposant que le jugement 
du Tribunal indigène du 19 mars 1881 
paisse, dans les circonstances de la cause, 
être invoqué devant les Tribunaux mixtes, 
comme revêtu de Tautorité de la ch)se 
jugée, et que sa teneur soit conforme à l'in- 
terprétation qu'en donne Dakahni, cette 



décision ne prescrivait qu'une mesure d'ins- 
truction ; 

Qu'à ce titre, en l'absence de toute dispo- 
sition impérativo dans le jugement qui a 
renvoyé les parties devant les arbitres, ces 
derniers ne pouvaient être liés par cette 
décision ; 

Que le jugement du Tribunal d'Alexan- 
drie, confirmé par la Cour, leur avait, au 
contraire, par interprétation de la clause 
compromissoire, laissé toute liberté d'ap- 
préciation à cet égard ; 

Qu'en supposant leurs appréciations erro- 
nées, ce qui sera examiné au fond, cette 
erreur pouvait constituer un grief d'appel 
et non un moyen de nullité contre la sen- 
tence ; 

Attendu, quant à l'omission de statuer, 
que le moyen manque en fait, les arbitres 
ayant, au contraire, discuté l'utilité de la 
production demandée et ayant décidé qu'elle 
était sans portée décisive ; 

Que ces deux moyens de nullité doivent 
donc être écartés ; 

Sur le troisième moyen. — Violation des 
principes en matière d'expertise. 

Attendu que les mesures d'expertise sont, 
d'après les prescriptions de la loi, faculta- 
tives ou obligatoires ; 

Que dans l'espèce elles étaient faculta- 
tives et qu'en pareil cas, rien n'interdit aux 
juges d'opérer eux-mêmes les constatations 
et vérifications qu'ils estiment opportunes 
ou nécessaires ; 

Que si les constatations et vérifications 
ainsi faites paraissent erronées ou ne sont 
pas accompagnées des éléments de calcul et 
de démonstration qui en permettent le con- 
trôle, ces omissions peuvent être relevées et 
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discutées à telles fins que de droit, mais que 
le fait seul par le juge d'avoir expertisé lui- 
même ne saurait constituer un moyen de 
nullité contre sa décision ; 

Omissis. 
Par ces Motifs : 

La Cour, 

Reç)it Dakahni bey dans son appel, et y 
faisant droit : 

Annule la sentence arbitrale du 12 sep- 
tembre 1S88, et en tant que de besoin l'or- 
donnance d'exécution du 22 du même mois 
dans leurs dispositions relatives à Primi 
frères ; renvoie en c )nséquence les parties à 
procéder ainsi que de droit devant la juri- 
diction compétente, sur l'instance introduite 
par les dits Primi frères et sur leurs conclu- 
sions respectives ; 

Emendant et réformant le surplus de la 
sentence, décharge l'appelant des condam- 
nations prononcées contre lui ; 

Ordonne en conséquence, en tant que de 
besoin, la radiation de toutes hypothèques 
judiciaires ou affectations hypothécaires ins- 
crites contre lui en vertu de la dite 
sentence. 

Statuant à nouveau, sans avoir égard à 
toutes fins et conclusions contraires dont 
les parties sont respectivement déboutées : 

Arrête à la somme de onze millions six 
cent cinq mille sept cent quatre-vingt-neuf, 
P. T., le montant des travaux exécutés par 
Dakahni bey pour le compte du prince 
Ibrahim Pacha. 

Retranchant de cette somme celle de dix 
millions neuf cent soixante-cinq mille cin- 
quante-sept P.T. que l'appelant reconnaît 



avoir reçue, condamne le prince Ibrahim 
pacha au paiement de la dittérence, soit de 
la somme de six cent quarante mille sept 
cent trente-deux P.T. avec les intérêts à 
7 7o Tan à partir du neuf juin 1883. 

Fait masse entre le prince Ibrahim et 
Dakahni : 

V Des dépens qui ont été réservés par les 
décisions judiciaires antérieurement rendues 
entre les parties, tant par les Tribunaux 
indigènes que par les Tribunaux mixtes ; 

2^ Des dépens par eux exposés devant les 
arbitres et devant la Cour sur l'appel de la 
sentence arbitrale ; 

Dit que ces dépens ainsi réunis seront 
supportés pour 2/3 par l'intimé et pour 1/3 
par l'appelant. 

Laisse à la charge de Primi frères les 
dépens par eux personnellement exposés 
tant dans les instances vidées par les arrêts 
des 3 février et 20 avril 1886 que devant 
les arbitres et devant la Cour ; 

Renvoie toutes les parties quant aux dé- 
pens qui les concernent respectivement et 
qui ont été réservés par le jugement précité 
du 10 janvier 1885, à y faire statuer, s'il y 
a lieu, par le Tribunal d'Alexandrie en 
même temps que sur l'instance restée pen- 
dante devant ce Tribunal. 



Alexandrie, le 16 avril 1890. 
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SOMMAIRE 

Protection étrangère . Renonciation . 
Défaut de consentement du Grouver- 
nement protecteur. Juridiction régu- 
lièrement saisie. Compétence jusqu'à 
solution du débat nonobstant tout 
changement de nationalité. 

I. Les personnes régulièrement placées sous la 
protection d'un Gouvernement étranger, ne peu- 
vent se prévaloir d'une renonciation à cette pro- 
tection sans justifier du consentement du Gouver- 
nement protecteur. 

II. La jundiction régulièrement saisie reste 
compétente jusqu'à la solution du litige, nonob- 
stant le changement de nationalité de Tune ou 
l'autre des parties au cours de l'instance. 



Khalil epfendi Ahmed Soliman 
Av. Barthe Dejean. 

contre 

V Hassan Souman Ewedi, Av. Desroches. 
2^ BouTROS BouLos. Av. Zaya. 

La Cour, 

Attendu que Tintimé Boutros Boulos a tout 
d abord soulevé un déclinatoire d'incompé- 
tence, basé sur ce qu'étant sujet local de 
même que l'appelant Khalil ellendi Ahmed 
Soliman et le co-intimé Hassan Soliman 
Ewedi, les tribunaux mixtes en Egypte 
n'auraient pas droit de juridiction à l'égard 
des parties au procès ; 

Qu'il a subsidiairement et pour le cas oîi 
la Cour ne croirait pas devoir s'arrêter k la 



décision du Meglis El Charieh du grand 
Mehkémeh du Caire, prise à la date du 11 
Ghawal 1306, demandé, par voitj d'appel in- 
cident, que la Ck)ur sursoie à statuer sur la 
demande en désaisis^ieiiient des sommes qu*il 
détient pour le compte de la succession de feu 
Mohamed effendi Soîimaa Ewedi, jusqu'au 
jour oîi le juge du statut personnel com- 
pétent aurait établi quelles seraient les per- 
sonnes légalement appelées au bénéfice de 
cette succession ; 

Attendu qu'à l'appui de son déclinatuire 
d'incompétence Boulr.js Boulos soutient que 
si à raison de ses fonctions d'agent consulaire 
de Perse à Khartoum, il a pu autrefois avoir 
la qualité de protégé persan, il aurait perdu 
cette qualité et serait redevenu sujet local 
par le seul fait de la cessation des dites 
fonctions ; 

Attendu que Boutrjs B>uIo3 n'est pas 
fondé dans ce dire ; 

Qu'il est, en effet, d'une part, de principe 
incontesté qu'on ne saurait perdre une pro- 
tection accordée que du cij usent ement du 
Gouvernement dont on Ta obtenue ; 

Qu'il résulte, d'autre part, de la déclara- 
tion faite le 10 avril 1890 par le Consulat 
général de Perse au Caire, que Boutros Bon- 
los n'a pas été relevé de ses fonctions cousu* 
laires, mais seulement suspendu dans leur 
exercice et que le Gouvernement Persan n'a 
pas cessé de le considérer comme son 
protégé ; 

Que d'ailleurs depuis plus de cinq ans que 
Boutros Boulos n'exerce plus des fonctions 
consulaires à Kharioum, il n*a jamais cessé 
de se considérer comme protégé per:ian et de 
prendre cette qualité en justice, ainsi que le 
démontrent de nombreux et récents actes 
judiciaires qu'il a soit reçus, soit signifiés en 
la dite qualité ; 
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Qu'il a spécialement dans le procès actuel 
accepté les débats en la qualité de protégé 
étranger, dans laquelle il avait été assigné 
devant la juridiction mixte : 

Qu ayant accepté le débat dans les condi- 
tions sus-indiquées, il ne lui est plus loisible 
de se soustraire aujourd'hui à la compétence 
de la juridiction mixte dûment établie à son 
égard ; 

Qu'il est en effet de i)rincipeetd'une juris- 
prudence désormais constante, qu'une juri- 
dicti)n régulièrement saisie reste compé- 
tente jusqu'à la solution du litige porté 
devant elle, nonobstant le changement de 
nationalité de Tune ou l'autre des parties au 
cours de l'instance ; 

Attendu qu'en 1 état de la réglementation 
actuelle de la matière, les fonctions d'agent 
consulaire dont Boutros Bjulos tient sa pro- 
tecli )n étrangère, ne comportent pas l'im- 
munité de juridiction que le règlement 
d'organisation judiciaire reconnaît à cer- 
taines classes de fonctionnaires consulaires, 
et qui a pour effet de les soustraire à la juri- 
diction des tribunaux mixtes en Egypte ; 

Qu'ainsi, à quelque point de vue que l'on 
se place, le déclinatoire d'incompétence de 
Bjutros Boulos ne saurait être considéré 
comme fondé ; 

Attendu que B)utros Boulos oppose vaine- 
ment à Hassan Soliman Ewedi la décision 
rendue, sur son initiative, par le Meglis El 
Gharieh du grand Mehkémeh du Caire à 
ladatedullGhawal 1306; 

Qu'abstraction faite de la question de sa- 
voir si aux termes des attributions définies 
par le décret vice-royal du 9 Ragheb 1297, le 
Meglis El Gharieh sus-cité avait qualité pour 
statuer sur la compétence que le Mehkémeh 
d'Esneh aurait, de préférence à celui de 
Touk, pour établir lesquelles des personnes 



qui se ontestent la qualité d'héritiers de feu 
Mohamed effendi Soliman Ewedi, le sont 
légalement, la décision du 11 Chawal 1306 
ne saurait faire état au procès p)ur le 
motif que loin de juger cette question de 
compétence, elle se borne à relever dans 
l'Elam Gharieh du Mehkémeh d'Esneh,une 
irrégularité dont la réparation s'imposait au 
point de vue de la régularité du titre et à 
établir le principe de droit, d'ailleurs non 
ontesté, que le droit de succession des héri- 
tiers directs prime celui d'un frère que le 
défunt aurait laissé ; 

Qu'en admettant même pour un moment 
que la dite décision eût la portée que lui 
attribue Boulos Boutros, elle n'en serait pas 
moins sans importance au procès et ne sau- 
rait être opposée à Hassan Soliman Ewedi, 
pour le motif qu'il n'y est pas intervenu et 
qu'il n'a même pas été appelé à y intervenir; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande sub- 
sidiaire de sursis, Ifeutros Boulos allègue 
que la ontestation préjudicielle entre l'ap- 
pelant et l'intimé Hassan Soliman Ewedi, 
sur laquelle la Gour serait appelée à statuer, 
avant de statuer sur la demande en désai- 
sissement formée contre lui, aurait traita 
une question de statut personnel, c'est-à-dire 
à la question de savoir si c'est au frère de 
feu Mohamed effendi Soliman Ewedi ou à 
ses héritiers directs que reviendrait légale- 
ment le bénéfice de la succession du défunt; 

Attendu qu'en définissant de la sorte la 
contestation sus-citée Boutros Boulos en dé- 
nature la base ; 

Que la dite contestation ne porte pas en 
réalité sur la question de savoir quelles 
sont les personnes qui seraient en droit de 
prétendre à l'héritage de feu Mohamed ef- 
fendi Soliman Ewedi, mais bien sur cette 
autre question de savoir, lequel des deux 
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Mehkémehs de Touk et d'Esneh est compé- 
tent pour déterminer les personnes légale- 
ment appelées à cet héritage ; 

Attendu qu'ainsi définie la question pré- 
judicielle à résoudre par la Cour ne rentre 
pas dans Tordre de celles qui, pour le motif 
qu'elles portent sur des questions de statut 
personnel, ont été soustraites par l'article 9 
paragraphe 2, chapitre I^ titre I du Règle- 
ment d'organisation judiciaire à la connais- 
sance des Tribunaux mixtes en Egypte ; 

Qu'on ne saurait en effet soutenir à bon 
droit que la Cour statuerait sur une ques- 
tion de statut personnel en appliquant inci- 
demment à une question de droit commun 
telle que celle du desaisissement réclamé à 
Boutros Boulos, les lois du statut personnel 
dans celles de leurs dispositions qui règlent 
la compétence des autorités appelées à 
connaître des questions affectant l'état des 
personnes et les droits qui en dérivent ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, il ne saurait y avoir lieu pour 
la Cour, de surseoir à statuer ainsi que le lui 
demande Boutros Boulos ; 

Attendu sur l'appel principal de Khalil 
effendî Ahmed Soliman, que les motifs des 
premiers juges justifient l'accueil qu'ils ont 
fait de la demande de Hassan Soliman 
Ewedi ; 

Attendu au surplus que la défense de 
Boutros Boulos devant la Cour, démontre 
mieux encore que ne le font déjà les présomp- 
tions invoquées par les premiers juges, la 
colludon entre lui et l'appelant, Khalil 
effendi Ahmed Soliman, et le but poursuivi 
par Boutros Boulos de s'approprier les som- 
mes qu'il détient pour le compte de la suc- 
cession de feu Mohamed effendi Soliman 
Ewedi; 



Par ces Motifs : 
Et ceux des premiers juges : 

Sans s'arrêter ni avoir égard au déclina- 
soire d'incompétence et à la demande de 
sursis de Boutros Boulos ; 

Confirme tant sur l'appel principal que 
sur l'appel incident le jugement attaqué ; 

Condamne Khalil effendi Ahmed Soliman 
aux frais judiciaires et extra-judiciaires de 
l'instance vis-à-vis de Hassan Soliman 
Ewedi ; 

Laisse à la charge de Boutros Boulos ses 
propres fixais judiciaires et extrajudiciaires 
d'appel ; 

Alexandrie, le 16 avril 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Jugement par défaut ne contenant pas 
les qualités prescrites par Tarticlel 05 
du Gode de Procédure civile. Notifi- 
cation. Délai d'opposition ou d'appel. 
Nullité couverte par la défense au 
fond. 

I. S'U est de principe certain que la notification 
d'un jugement contradictoire qui ne contient pas 
les qualités^ c'est-à-dire, indépendamment des 
noms des parties et des motifs et du dispositif, 
l'exposé des points de fait et de droit débattus 
devant les premiers juges, et qui, par suite, est un 
jugement incomplet^ ne peut faire courir utile- 
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ment les dôlais d'opposition ou d'appel, la môme 
règle ne doit pas être invariablement appliquée 
lorsqu'il s'agit de la notification d'un jugement par 
défaut. 

II. Dans le cas d'un jugement par défaut il n'y 
a point de débats. Les qualités qui ne consistent 
alors que dans renonciation des noms des parties 
et le simple exposé de la demande peuvent, on ce 
qui concerne cet exposé et en certains cas, être 
suppléées par les énoncia tiens du jugement lui- 
môme. 

III. Si une partie peut se prévaloir de l'irrégula- 
rité d'une notification pour se faire relever d'une 
déchéance d'opposition ou d'appel, ce moyen ne 
saurait être admis lorsque nonobstant la notifica- 
tion vicieuse et sans en exciper in limine litis^ 
cette partie s'est pourvue par opposition ou appel 
et a conclu au fond contre la décision ainsi no- 
tifiée. 



NlGOIiAS POLITI, 



Av. Limpritis, 



contre 



Hassan Housny el Enany. Av. Zaya. 

Le greffier en chef du Tribunal du Caire, 
appelé en cause, défaillant. 

Vu: 

1^ Le jugement du Tribunal de Commerce 
du Caire, en date du 23 avril 1885, qui, pro- 
nonçant par défaut faute de conclure, con- 
damne Hassan Housny bey El Eriany à payer 
à Georges Nicolas Politi la somme de P. T. 
137,700, montant d'un billet à ordre en date 
du 7 juin 1884, souscrit par le défendeur 
au profit de Farahat effendi Hassan et par 
celui-ci régulièrement endossé au profit de 
Politi ; 

2° La notification de ce jugement faite au 
débiteur à la date du 16 juin 1885 ; 

3^ L'opposition formée à ce jugement par 
acte du 24 juin 1885 portant citation à com- 



paraître devant le Tribunal à l'audience du 
27 juin même mois; 

4° Le jugement du 13 février 1886 qui, 
statuant sur cette opposition , l'a déclarée 
purement et simplement non recevable faute 
d'observation des délais d'audience ; 

5* La Qouvelle opposition formée le 24 
septembre 1889 au jugement sus-visé du 23 
avril 1885 ; 

6* Le jugement du 23 novembre 1889 qui, 
statuant sur cette nouvelle opposition et 
sans examiner le fond, la déclare recevable 
par le motif que le jugement du 23 avril 1885 
ayant été signifié sans qualités cette notifi- 
cation n'aurait pas fait courir les délais 
d'opposition et aurait ainsi permis au débi- 
teur de se pourvoir à cette fin contre le dit ju- 
gement même après celui du 13 février 1886; 

6* L'appel interjeté du dit jugement à la 
date du 11 décembre 1889 ; 

Attendu que s'il est de jurisprudence que 
la signification d'un jugement contradic- 
toire qui ne cjntient pas les qualités, c'est- 
à-dire indépendamment des noms des parties, 
des motifs et du dispositif, l'exposé des 
points de fait et de droit débattus devant les 
premiers juges,ne peut faire courir utilement 
les délais d'appel, la même règle ne saurait 
être invariablement appliquée lorsqu'il s'agit 
de la signification d'un jugement par défaut 
et des délais d'opposition ou même d'appel 
au cas oii l'opposition n'est plus recevable; 

Que dans le cas d'un jugement par défaut, 
il n'y a point de débats, et que les qualités qui 
ne doivent alors consister que dans renon- 
ciation des noms des parties et le simple 
exposé de la demande, peuvent en ce qui 
concerne cet exposé être suppléées par les 
énonciations du jugement lui même ; 

Que toutes les fois donc que le jugement 
contient déjà cet exposé complet, la notifi- 
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cation qui en est faite doit être considérée 
comme suffisante pour faire courir les délais 
de l'opposition ou de l'appel ; 

Que tel est le cas de l'espèce où le Tribunal 
ayant â statuer par défaut faute de conclure 
sur la demande en paiement d'un billet à 
ordre échu et protesté, a fait avant de rendre 
sa décision et dans son premier motif, l'ex- 
posé complet de la demande, en rappelant 
la date et le montant du billet, le nom du 
souscripteur, celui de l'endosseur et du por- 
teur, l'échéance, le protêt et l'assignation eu 
paiement ; 

Attendu que l'expédition qui a été délivrée 
de ce jugement et qui a été signifiée au défen- 
deur défaillant contenait, en outre, les noms 
et les qualités des parties ainsi quô les motifs 
et le dispositif de la décision ; que cette noti- 
fication remplissait par conséquent toutes 
les conditions voulues pour faire courir les 
délais de Topposition ; 

Attendu que lors du débat visé par le 
jagemenjt contradictoire du 13 février 1886, 
l'opposant avait le droit de demander et 
d'obtenir que son opposition fût maintenue 
et que l'affaire fût simplement remise à une 
autre audience, mais qu'il ne l'a pas fait ; 

Qu'à la suite de ce jugement qui déclarait 
son opposition simplement non recevable en 
l'état, il aurait eu certainement la faculté 
de renouveler cette opposition s'il s'était 
trouvé encore dans les délais pour le faire, 
mais que ces délais ayant couru, comme il 
vient d'être dit, à partir de la notification 
reconnue utile et valable, du 16 juin 1885, sa 
nouvelle opposition du 24 septembre 1889 
était non recevable et a été à tort accueillie 
par les premiers juges ; 

Que cette solution s'imposait, d'ailleurs, 
par cet autre motif que, si une partie peut se 
prévaloir de l'irrégularité d'une notification 



pour se faire relever d'une déchéance d'oppo- 
sition ou d'appel, ce moyen ne saurait être 
admis lorsque, nonobstant la notification vi- 
cieuse et sans s'en prévaloir tout d'abord, 
cette partie s'est pourvue par opposition ou 
appel et au fond contre la décision ainsi 
notifiée ; 

Que la nullité invoquée se trouve alors 
couverte par la défense au fond ; 

Que tel est le cas de l'espèce où Hassan bey 
El Enany, dans son opposition au jugement 
de défaut du 23 avril 1885, n excipait d'aucun 
moyen de nullité contre la notification de ce 
jugement et concluait à la rétractation du dit 
jugement au fond ; 

Attendu que le greffier en chef du Tribunal 
du Caire, appelé en cause devant la Cour, 
ne comparait pas ni personne pour lui, mais 
que l'appelant, dans ses conclusions du 10 
avril 1890, déclare se désister de ses demandes 
à son égard. 



Par ces Motifs: 



La Cour, 

Donne défaut contre le greflSer en chef 
du Tribunal du Caire non comparant ni 
personne pour lui quoique régulièrement 
appelé ; 

Donne acte toutefois à l'appelant de son 
désistement de toutes demandes à l'égard du 
dit greflier et prononce, par suite, la mise 
hors de cause de ce dernier avec dépens à la 
charge de l'appelant ; 

Statuant entre les parties comparantes, 
reçoit Politi dans son appel et y faisant droit, 
réforme le jugement attaqué; 



120 



COUR D APPEL 



CORTE DAPPELLO 



Déclare en conséquence Hassan Housny 
El Enany non recevable dans son opposition 
au jugement de défaut du 23 avril 1885 et 
ordonne que ce jugement sortira son plein 
et entier effet. 

Condamne l'intimé aux dépens de première 
instance et d'appel. 

Alexandrie, le 16 avril 1890. 

Présidence de M, GIACCONE, 



SOMMAIRE 

Jugement par défaut. — Exécution em- 
pêchant la péremption. — Exécution 
entraînant la déchéance du droit d'op- 
position. — Saisie-arrêt validée par un 
jugement par défaut. 

La saisie-arrêt i)ratiquéo en vertu d'un juge- 
ment par défaut et suivie d'un jugement de vali- 
dation également rendu par défaut, peut, suivant 
les circonstances, avoir pour e!îet d'empêcher la 
l)éremption du premier jugement, mais ne cons- 
titue pas un acte d'exécution entraînant la dé- 
chéance du droit d'opposition. 

Mohamed Emin bey Mazhar Av. Zaya 

contre 
Carlo Bonpanti et consort Av. Socoli 

Attendu, sur l'exception tirée delà tardi- 
vité de rappel, qu'il faut distinguer les 
divers actes qui constituent l'exécution des 
jugements par défaut, suivant qu'on se 



trouve en matière de péremption, fauie 
d'exécution dans les six mois (art. 389 Code 
de Procédure) ou qu'il s'agit d'apprécier les 
effets des dits actes au point de vue de la 
déchéance de rop|X)sition (art. 375 du Code 
de Procédure); 

Qu'il est généralement admis que, pour 
empêcher la péremption, une exécution 
réelle dans l'acception rigoureuse du mol, 
n'est point nécessaire, que suivant les cir- 
constances et les cas à apprécier parles 
juges, un simple commencement d'exécution 
peut suffire ; 

Qu'au point de vue de l'art. 375, par contre, 
à l'eflet d'entraîner la déchéance du droit de 
l'opposition, un acte d'exécution réelle et 
effective est requis ; 

Attendu que la saisie-arrêt faite en vertu 
d'un titre non susceptible d'exécution (art. 
471-473 du Gode de Procédure) n'est qu'un 
commencement d'exécution; que le jugement 
de défaut faute de comparaître, qui en pro- 
nonce la validation, ne fait que proclamer une 
condamnation comme tout autre jugement ; 

Qu'en c )nséquence renonciation du juge- 
ment qui déclare valide la saisie-arrêt et fait 
injonction aux tiers saisis de vider leur^ 
mains entre celles du saisissant, n'est qu'une 
simple adjudication des conclusions de la 
demande ; qu'elle ne saurait donc elle-même 
être considérée comme un acte d'exécution 
et avoir pour effet de faire courir les délais 
de l'opposition; qu'à cela il faut que le juge- 
ment ait été suivi d'un acte d'exécution 
réelle et effective ; 

Attendu que le premier acte de cette 
nature, qui, en l'espèce, a suivi le jugement 
de défaut faute de comparaître du 14 janvier 
1889, dont appel, a été la saisie immobilière 
pratiquée suivant procès- verbaux des 25 au 
28 avril 1889 ; 
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Que cette saisie a été dénoncée à Mazhar 
le 11 mai 1889; qu'en conséquence, en rele- 
vant appel par acte du 9 juillet 1889 il se 
trouvait encore dans les délais de l'appel ; 

Attendu, sur l'exception d'acquiescement 
de Mazhar au jugement du 14 janvier 1889, 
qu'il convient d'en apprécier l'efficacité et 
la portée après l'examen du fond, auquel, 
en raison des moyens que fait valoir l'appel, 
cette exception se rattache intimement. 

Omissis. 



Par ces motifs : 

Sans s'arrêter aux exceptions d'irreceva- 
bilité de l'appel et les rejetant, 

Déclare l'appel recevable ; 

Statuant au fond, 

Infirme le jugement de défaut du 14 jan- 
vier 1889 dont appel ; 

Décharge Mohamed Emin bey Mazhar des 
condamnations contre lui prononcées ; 

Condamne Bonfanti et Casira conjointe- 
ment en tous dépens de première instance 
et d'appel. 

Alexandrie le 17 avril 1890. 



Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Appel. Droit de l'appelant quant à l'in- 
timation des parties. Procès- verbal 
d'audience ne pouvant suppléer à un 
jugement. 

I. En dehors des cas où la loi proscrit impérn- 
tiveinent l'inlimotion de certaines parties et en 
fait dépendre la validité de la [)rocédure, l'appe- 
lant reste toujours libre d'apprécier contre quel- 
les parties figurant au jugement son intén^'t lui 
commande de relever appel, sauf à l'intimé, s'il 
le croit utile, A effectuer ou provoquei' la mise 
en cause des autres parties ou encore à ces der- 
nières h prendre l'initiative d'une intervention. 

II. Par suite, lorsque l'appelant a omis d'intimer 
certaines parties figurant au jugement, t^îlles que 
des garants ou sous-ganuits mis en cause pai- le 
défendeur originaire, cette omission ne saurait 
entrainerla nullité de l'appel. 

III. Il importe peu qu'un procès-verbal d'au- 
dience renferme les éléments d'un jugement, il 
ne saurait, lorsqu'il s'agit d'une décision touchant 
aux droits des parties, suppléer au jugement lui- 
même qui doit être délii)éré, motivé et rendu 
dans les formes tracées par la loi. 

Georges Demirgun, appelant, 
Av. Jaëger, 

contre 

S. E. HaÏdar pacha, intimé, 

Av. Padoa la^y. 

Sur l'exception de nullité de l'appel : 
Attendu que l'intimé Haïdar pacha oppose 
à l'appel de Demirgian un moyen de nullité 
fondé sur ce que deux parties appelées en 
garantie devant les premiers juges, n'ont 
pas été intimées devant la Cour ; 

Attendu que cette omission qui pourrait 
tout au plus justifler une exception d'irre- 
cevabilité de l'appel en l'état, ne saurait en 
entraîner la nullité ; 
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Qu'en dehors des cas où la loi prescrit im- 
pérativement l'intimation de certaines par- 
ties et en fait dépendre la validité de la 
procédure, l'appelant reste toujours libre 
d'apprécier contre quelles parties figurant 
au jugement, son intérêt lui commande de 
relever appel; sauf à l'intimé, s'il le croit 
utile, à effectuer ou provoquer la mise en 
cause des autres parties, ou encore à ces der- 
nières elles-mêmes, à prendre l'initiative 
d'une intervention ; 

Qu'en l'espèce, le débat intéressant Demir- 
gian s'agitait entre lui et Haïdar pacha ; que 
les autres parties n^y figuraient que comme 
garants et sous-garants appelés en cause par 
le défendeur et parle garant principal ; 

Que dans ces conditions, l'appel relevé par 
Demirgian contre son adversaire direct et 
principal est donc recevable ; 

Que cette solution s'impose d'autant plus 
que l'intimé ne conclut même pas subsidiai- 
rement à la mise en cause des appelés en 
garantie ; 

Sur le fondement de l'appel : 

Attendu qu'à la date du 17 janvier 1887, 
Demirgian a introduit C3ntre Haïdar pacha 
une action tendant à la démolition d'un mur 
qui constituait, d'après lui, un empiétement, 
sur un terrain lui appartenant aux environ.^ 
du Caire ; 

Que cette cause inscrite au rôle du Tribu- 
nal du Caire, a été appelée pour la première 
fais à l'audience du 31 janvier 1887 ; 

Que le demandeur et le défendeur ont 
comparu à cette audience par leurs manda- 
taires respectifs et que Taflaire a été contra- 
dictoirement renvoyée d'office au rôle spé- 
cial ; 



Qu a la suite de cette demande principale 
une double action en garantie a été intr^ 
duite par Haïdar pacha contre les Domaines 
et par les Domaines contre le Gouverne- 
iqent ; 

Que les trois causes, successivement re- 
mises, soit d'office, soit sur accord des parties, 
ont été jointes : 

Qu'après cette jonction de nouveaux ren- 
vois ont été prononcés sur accord des parties 
jusqu'au 10 janvier 1888 ; 

Qu'à cette date, le procès-verbal d'audien- 
ce que les défendeurs ont invoqué en pre- 
mière instance, mentionne que l'affaire a 
été appelée et qu'un nouveau renvoi, sollicité 
par l'avocat du demandeur, lui ayant été 
refusé, les avocats des autres parties ont de- 
mandé d'accjrd l'annulation de la procé- 
dure ; qu'il ajoute que le Tribunal a pro- 
noncé cette annulation et ordonné la radia- 
tion de la cause : 

Attendu que, considérant l'aflFaire comme 
simplement rayée du rôle, le demandeur, 
par un premier avenir en date du l*"" mars 
et un second en date du 21 avril 1888^ signi- 
fiés à toutes les parties, a repris l'instance 
introduite par l'acte originaire du 17 janvier 
1887 et reporté la cause au rôle ; 

Attendu que par son jugement en date du 
17 février 1889 dont est appel, le Tribunal 
du Caire se fondant sur ce motif qu'il y 
- avait eu annulation de la procédure, a dé- 
claré Demirgian non recevable à reprendre 
l'instance par un simple avenir ne réunis- 
sant pas les conditions d'un acte introductif 
d'instance ; 

Attendu que pour décider ainsi, les pre- 
miers juges ont attribué aux mentions d'un 
procès-verbal d'audience le caractère, la for- 
ce et la portée d'un jugement, ce qui eut 
inadmissible ; 
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Qu'il importe peu que le procès- verbal d'au- 
dience, destiné à rappeler la marche de l'affai- 
re et à noter sDmmairement les différentes 
mesures et décisions prises à Faudience, 
renferme dans certains cas les éléments d'un 
jugement ; qu'il ne saurait, hrsqu'il s'agit 
d'une décision touchant aux droits des par- 
ties, suppléer au jugement lui-même qui doit 
être délibéré, motivé et rendu dans les for- 
mes tracées par la loi ; 

Que ces formes constituent, non pas de 
simples formalités, mais des garanties es- 
sentielles ; 

Que dans l'espèce, une délibération, no- 
tamment, aurait permis aux juges de recon- 
naître que le demandeur ayant comparu dès 
le premier appel de la cause et assisté à tous 
le'3 renvois successifs prononcés jusqu'au 10 
janvier 1888, l'annulation de la procédure 
ne pouvait plus être prononcée contre lui 
et qu'il y avait lieu simplement à un défaut 
congé; 

Qu'il résulte en effet des termes de l'art. 
128 du Gode de Procédure civile sainement 
interprété, que c'est seulement sur le défaut 
faute de comparaître qui implique une déser- 
ti m de la cause et non pas sur le défaut fau- 
te de conclure, qui peut s'expliquer par 
des causes légitimes, que la mesure excep- 
tionnelle et rigoureuse de l'annulation de la 
procédure peut être demandée et appliquée ; 

Que, dans tous les cas, il fallait un juge- 
ment en f )rme contre lequel le demandeur 
pût, au besoin, se pourvoir par opposition ou 
appel, ce qu'il ne pouvait pas faire contre un 
procès-verbal d'audience ; 

Que ce point avait d'autant plus d'impor- 
tance dans les circonstances de la cause, 
qu'un moyen de prescription est aujourd'hui 
opposé à la demande au fond et que Tannu- 
lati m de la procédure pouvait entraîner la 
perte du droit lui-même ; 



Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent qu'à défaut d'existence et de 
notification d'un jugeaient formel pronon- 
çant l'annulation de la procédure, le deman- 
deur a pu valablement reprendre par un 
simple avenir l'instance introduite par son 
assignation originaire du 17 janvier 1887 : 

Attendu que la cause n'est pas suffisam- 
ment instruite devant la Cour pour recevoir 
une solution au fond ; qu'il ne saurait donc 
être fait droit aux oncl usions à fin d'évoca- 
tion prises par rappelant ; 

Par ces Motifs: 
La Cour, 

Rejetant toutes exceptions et conclusions 
contraires, reçoit Demirgian dans son appel 
et y faisant droit, infirme le jugement atta- 
qué; 

Statuant à nouveau, renvoie la cause et 
les parties devant le Tribunal du Caire 
pour être procédé à l'instruction et au juge- 
ment du fond sur Pacte introductif d'instan- 
ce du 17 janvier 1887 et Tavenir du 21 avril 
1888; 

Condamne Tintîmé aux dépens de premiè- 
re instance et d'appel ; 



Alexandrie, le 23 avril 1890. 



Présidence de M. GIACCONB. 
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Douanes. Service intérieur. Droit dit 
de faquinage. Légalité. 

I. Toute administration est maîtresse de son 
service intérieur. 

II. En organisant dans rcnceinle de ses bu- 
reaux et magasins le service de factage désigné 
sous le nom de faquinage, et en l'imposant moyen- 
nant une indemnité aux négociants importateurs, 
TAdminislration des Douanes n'a nullement créé 
une sui'taxe de douane; elle a usé du droit de 
régler son service intérieur et simplement tarifé 
les frais de ce service qui, en fait, aurait été plus 
onéreux pour les importateurs si chacun d'eux 
avait eu à l'organiser lui-môme. 

Les Douanes égyptiennes, appelantes, , 
Av. Jourdan Pietri 

contre 

W. Magnus et consorts intimés, 
Av. Manusardi 

La Cour, 

Attendu que toute administration gouver- 
nementale ou autre est maîtresse de son 
service intérieur ; 

Que l'Administration des Douanes égyp- 
tiennes n'a donc fait qu'user d'un droit qui 
lui appartenait en se chargeant, aux lieu et 
place des négociants importateurs d* Alexan- 
drie, des opérations de garde, d'emmaga- 
sinage et de transport auxquelles toute 
marchandise présentée à l'importation, est 
sujette dans l*enceinte de l'Administration 
douanière ; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître le 
droit de l'Administration appelante de se 



rembourser, moyennant le produit des droits 
qu'elle perçoit à titre de droits de factage ou 
de faquinage sur la base d'un tarif détermi- 
né, des services qu'elle rend ainsi au com- 
merce d'importation ; 

Qu'on ne saurait assigner aux droits ainsi 
perçus le caractère d'un impôt ou d'une sur- 
taxe sur le droit de douane proprement dit, 
tel qu'il est établi par les traités ; 

Que ce droit uniquement perçu à raison 
du passage de la marchan lise à travers la 
zone douanière, ne comprend que les frais 
inhérents à l'opération matérielle de ce pas- 



Que ces frais^ dans tous les pays, incom- 
bent et doivent nécessairement incDmberau 
propriétaire de la marchandise ; 

Qu'au surplus^ le caractère de fiscalité ou 
d'impôt qu'on s'efforce d'attribuer à la per- 
ception des droits de faquinage par l'Admi- 
nistration des Douanes d'Alexandrie, est for- 
mellement exclu par le contenu du procès- 
verbal du 12 Ghaban 1280, relatif aux 
délibérations prises par une réunion du 
commerce d'Alexandrie, et d'oîi il appert à 
toute évidence, que les droits de factage ou 
de faquinage perçus par l'Administration 
appelante ne sont, en réalité, ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, que la rémunération de servi- 
ccâ dont la dite Administration n'était pas 
tenue comme telle, mais qui, au contraire 
ont été sollicités d'elle à titre de faveur; 

Attendu que les intimés soutiennent à 
tort que les perceptions dont s'agit au pro- 
cès, faites à titre de droit de faquinage, 
seraient excessives et dépasseraient le rem- 
boursement du prix exact des services 
rendus ; 

Qu'une exactitude mathématique est in- 
compatible avec la nature même d'un tarif 
basé sur des prévisions générales, et qui ne 
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saurait exclure par lui-même une certaine 
idée de rémunération des services auxquels 
il répond ; 

Attendu d'ailleurs que les intéressés n'ont 
nullement prouvé que les dites perceptions, 
faites sur la base d'un tarif établi il y a près 
de 23 ans par une commission de commer- 
çants d'accord avec l'Administration des 
Douanes, fussent excessives eu égard à Tim- 
portance des services rendus ; 

Qu'il résulte des pièces versées au dossier 
que les frais que cette Administration s'im- 
pose annuellement dans l'intérêt du com- 
merce dépassent le chiffre de 13,000 livres; 

Qu'il en résulte encore que la moyenne 
des prix de faquinage perçus pendant les der- 
nières 10 années n'excède ces frais que d'une 
somme de 5,000 livres, somme relativement 
minime si Ton considère l'énorme quantité 
de marchandises sur lesquelles elle se ré- 
partit ; 

Qu'on ne saurait mettre en doute que si 
les frais dont s'agit devaient être faits direc- 
tement par chaque importateur avec un 
personnel et un matériel lui appartenant en 
propre, la charge qui en résulterait pour le 
ommerce d'importation en général serait 
de beaucoup plus onéreuse ; 

Attendu quUI est constant et non dénié 
que l'application du tarif, qui depuis Tannée 
1867 a régi la perception des droits de faqui- 
nage par la Douane d'Alexandrie et qui le 
régit encore, n'a donné lieu pour la première 
fois à plainte régulière qu^en mai 1887; 

Que ce n'est qu'à cette 'date que l'associa- 
tion du commerce dlmporlation d'Alexan- 
drie a fait des démarches auprès du direc- 
teur général des Douanes égyptiennes pour 
obtenir la modification du dit tarif ; 

Attendu que ces démarches mêmes impli- 
quent la reconnaissance de la légalité de 



l'état de choses existant, en même temps 
qu'elles impliquent la désignation de la voie 
qu'il y aurait lieu de suivre pour obtenir que 
satisfaction soit donnée aux plaintes actuel- 
lement formulées dans le cas où elles seraient 
fondées ; 

Attendu enfin en ce qui concerne le repro- 
che airessé à l'Administration appelante de 
ne pas se conformer dans la perception des 
droits de faquinage aux dispositions de son 
tarif, qu'il ne s'agit là que d'une allégation 
toute gratuite et dont les intimés n'ont pas 
fourni la preuve; 

Que, d^autre part, ce reproche, dans le cas 
où il serait fondé, ne saurait justifier que la 
répétition des perceptions qui auraient été 
faites en dehors ou au delà du tarif, mais 
nullement, comme on le demande, une con- 
damnation basée sur Tillégalite du tarif 
douanier lui-même et s'étendant en consé- 
quence à tout ce qui a été perçu en vertu de 
ce tarif; 



Par ces Motifs : 

Réformant ; 

Rejetant toutes fins et conclusions autres 
ou contraires ; 

Déboute les intimés des fins de leur de- 
mande ; 

Les condamne aux frais et dépens de pre- 
mière instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 23 avril 1890. 

Présidence de M, GIACCONE 
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SOMMAIRE 

Vente. Notoriété. Défaut de transcrip- 
tion. Droits des tiers. Bonne foi. 

I. Lii noLoriélô d'une vente et spécialement la 
connaissance qu'en aurait eue un créancier du 
vendeur, ne saurait suppléer à la transcription 
qui peut seule la rendre opposable aux tiers. 

II. Si, aux ternies de l'art. 341 du Code civil, le 
créancier qui oppose le défaut de transcription 
doit être de bonne foi, c'est en ce sens que son 
titre doit être sincère et non pas en ce sens qu'il 
doit avoir ignoré l'aliénation. 

Mohammed el Attar, appelant, 
Av. Manusardi, 

contre 

Claude Buland, intimé, 
Av. Bedarrîdes. 

Vu: 

1° l'acte introd actif d'instance du 15 jan- 
vier 1881 ; 

2** Le jugement interlocutoire du 10 mai 
1881; 

3° L'enquête des 20 et 22 juin 1885 ; 

4° Le jugement définitif du 11 décembre 
1888; 

5^ L'appel de ce dernier jugement, relevé 
par Mohammed El Attar à la date du 21 mai 
1889; 

Ensemble tous les autres documents de la 
cause ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu, en outre, que quand il serait ré- 
sulté des témoignages et des autres d)cu- 
ments de la cause que Buland a pu connaître 
la vente c:)nsentie par Bousquat à Moham- 
med El Attar, il ne s'en suivrait pas que 



l'hypothèque judiciaire par lui inscrite con- 
tre son débiteur et qui, faute de transcrip- 
tion de cette vente, a porté sur Timmeuble 
qui en faisait l'objet, dût être annulée ; 

Que la notoriété d'une vente ne saurait 
suppléer à la transcription qui peut seule la 
rendre opposable aux tiers et notamment 
aux créanciers du vendeur; 

Qu'aux termes de l'art. 341 du Gode civil, 
le créancier qui oppose le défaut de trans- 
cription doit être de bonne foi, mais en ce 
sens que son titre doit être sincère el non 
pas en ce sens qn'il doit avoir ignoré Talié- 
nation de l'immeuble ; 

Que la transcription a été imposée par la 
loi précisément pour établir au regard des 
tiers d'une manière péremptoire et sans re- 
courir à des moyens de preuve toujours 
douteux, que l'aliénation a été consommée ; 

Que l'appelant avait, il est vrai, dans ses 
conclusions originaires devant le Tribunal, 
mis en doute la sincérité de la créance de 
Bulaîid, mais que les premiers juges ne 
s'étant pas arrêtés à ce moyen dans leur 
jugement du 10 mai 1881, il n'a pas été relevé 
appel de ce jugement ; 

Que devant la Cour, en dehors des témoi- 
gnages de renquètedont Tappelantse prévaut 
pour prétendre que Buland a eu connais- 
sance de l'aliénation et que par ce seul fait il 
aurait été de mauvaise foi, aucune preuve 
n'est apportée ni offerte contre la sincérité de 
la créance elle-même ; 

Qu'il a été incidemment argué d'une déci- 
sion de la Cour qui, dans une autre instance 
et entre d'autres parties, aurait annulé un 
acte primitif d'où la créance actuelle de 
Buland prendrait son origine, mais que 
cette décision, en supposant qu'elle eut pu 
être utilement invoquée en l'état de la cause, 
n'a été ni rapportée, ni môme indiquée de 
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manière à en permettre la recherche et la 
vérification ; 

Qu'en s'en tenant du reste sur ce point 
aux documents produits, il paraît établi que 
ce n'est pas l'acte constitutif de la créance 
de Buland qui aurait été annulé, mais une 
dation en paiement contenue en cet acte; 

Que cette dation en paiement ayant eu 
pour objet un mobilier non effectivement 
livré, aurait été déclarée sans effet à l'égard 
d'un autre créancier qui l'avait fait saisir ; 
ce qui n'impliquait pas l'inexistence d'une 
créance sérieuse ; 



Par ces Motifs : 

La Cour, 

Sans s'arrêter à toutes fins et conclusions 
contraires, confirme le jugement dont est 
appel et condamne l'appelant aux dépens ; 

Alexandrie, le 30 avril 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Hypothèque. Biens "wakfs. Compétence 
des Tribunaux mixtes. Constitution 
du-wakf. Validité. Situation des biens. 
Loi territoriale. Décret du 11 avril 
1867. 

I . Le seul fait de la consUtution d'une hypothèque 
en laveur d'un étranger rend les Tribunaux mixtes 
œmpétents pour statuer sur la validité de cette 
hypothèque, quel que soit le propriétaire ou le 
posî^esseur des biens hypothéqués. 



II. Les biens constitués en wakf ne pouvant 
être l'objet d'une saisie, d'une vente ou d'une alié- 
nation quelconque et seules, aux termes de l'art. 
685 du Gode civil, les terres susceptibles d'alié- 
nation pouvant être hypothéquées, il s'en suit que 
les biens wakfs ne peuvent être frappés d'hypo- 
thèque. Il en est de même do leur usufruit. 

III. L'enregistrement d'un acte du mehkémé dans 
les registres de la moudirieh où sont situés les 
biens qui font l'objet de cet acte, constitue une 
mesure purement administrative qui n*a pas le 
caractère et la portée de la transcription en ma- 
tière mixte. 



La Banque générale d'Egypte 

à Alexandrie, 

Av. S)coli 

contre 

Ibrahim pacha Tewfigh, ès-qualités, 
Av. de la Pommeraye 

La Cour, 

Attendu, sur la compétence, que la contes- 
tation entre les parties au procès, porte sur 
la validité d'une hypothèque^ inscrite le 25 
juillet 1884, sur des terrains constitués préa- 
lablement en wakf le 30 juin 1872 ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 13 du 
règlement d'organisation judiciaire pour les 
Tribunaux mixtes, le seul fait de la constitu- 
tion d'une hypothèque, en faveur d'un étran- 
ger, sur des biens immeubles, rend ces Tribu- 
naux compétents pour statuer sur la validité 
de l'hypothèque quel que soit le possesseur 
ou le propriétaire des immeubles hypothé- 
qués ; 

Que c'est donc à tort que, par son juge- 
ment du 4 mars 1890, le Tribunal mixte de 
Mansourah, s'est déclaré incompétent pour 
statuer sur la contestation portée devant lui; 
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Qu'il y a lieu, en conséquence, d'infirmer 
son jugement, et, vu que l'affaire est en état, 
d'évoquer le fond et de le juger ; 

Attendu, sur celui-ci, que pour apprécier si 
l'hypothèque du 25 juillet 1884 a été vala- 
blement constituée ou non, il importe de 
rechercher si le caractère des terres wakfs, 
que la dame Dilber Naïl Hanem attribue 
aux immeubles hypothéqués, leur revient 
légalement ; 

Attendu qu'il résulte des pièces aux dé- 
bats, que la dite dame, par l'organe de son 
fondé de pouvoir, Mohamed pacha Mazloum, 
a confirmé devant le mehkémé d'Alexandrie 
sa déclaration de constituer en wakf, au pro- 
fit de la mosquée de Saïdna-El-Hussein au 
Caire, sous réserve de l'usufruit pour elle et 
ses héritiers en ligne directe jusqu'à leur 
extinction, 1028 feddans de terres de sa pro- 
priété, situés dans la circonscription de la 
moudirieh de Dakahlîeh ; 

Qu'il en résulte également et tout parti- 
culièrement de l'annotation faite sur le hod- 
get du wakf, que la déclaration de la dame 
' constituante a été transcrite sur le registre 
du mehkémé sus-cité ; 

Attendu que la Banque générale d'Egypte, 
après avoir soute.iu un moment que le wakf, 
donts'agit au procès, serait nul en lui-même 
parce que sa constitution aurait eu lieu de- 
vant le mehkémé d'Alexandrie alors que les 
biens immeubles; qui y ont été affectés, 
étaient situés dans la circonscription de la 
moudirieh de Mansourah, se borne aujour- 
d'hui à prétendre que le dit wakf ne lui 
serait pas opposable, comme tierce personne, 
pour le motif qu'il n'aurait pas été transcrit 
à la moudirieh de la situation des biens en 
conformité du vœu du décret vice-royal du 
6 Zilheggeh 1283 (11 avril 1867), partie inté- 
grante de la Loi territoriale de 1874; 



Attendu que la Banque générale d'Egypte 
n'est pas fondée dans ce moyen; 

Que s'il est vrai que le décret précité dis- 
pose que, dans le cas où un wakf aurait été 
constitué par une déclaration faite devant un 
mehkémé autre que celui de la situation des 
biens, copie de cette déclaration devait être 
transmise, p3ur son enregistrement, à la 
moudirieh dans la circonscription de laquelle 
se trouveraient situés les biens immeubles 
affectés au wakf, il n'en est pas moins vrai 
que l'enregistrement d'un acte du mehkémé 
dans les livres d'une moudirieh, toutes les 
fois qu'il est requis par la loi territoriale, ne 
constitue qu'une mesure purement adminis- 
trative, uniquement exigée en vue du trans- 
fert du taclif et des conséquences qui en dé- 
coulent, surtout au point de vue de la répar- 
tition et du recouvrement de l'impôt ; 

Attendu qu'on ne saurait considérer l'en- 
registrement à faire dans les livres de la 
moudirieh comme devant, dans Tesprit du 
législateur de la Loi territoriale, équivaloir 
à la formalité de la transcription proprement 
dite, avec les eïïei^ judiciaires qui lui s)nt 
propres, puisqu'au jour de la promulgation 
de cette loi, la transcription ainsi comprise, 
était complètement inconnue dans la législa- 
tion du piys ; 

Qu'elle n'y a été en effet introduite que 
postérieurement à cette promulgation par 
celle des codes pour les Tribunaux mixtes; 

Attendu d'ailleurs qu'en admettant même 
pour un moment que la formalité de l'enre- 
gistrement prévue par le décret du 5 Zilheg- 
geh 1283, devait être envisagée comme né- 
cessaire pour rendre la constitution d'ua 
wakf opposable aux tiers, il est à remarquer 
que d'après les termes mêmes du dit décret, 
l'observation de la formalité sus-citée in- 
comberait, non pas à la partie qui constitue 
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le wakf, mais aux autorités qui interviennent 
dans sa confection ; 

Qu'on ne saurait donc pas raisonnable- 
ment rendre cette partie responsable et 
victime de l'omission par l'administration 
d'avoir rempli un devoir qui lui était im- 
parti ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
le caractère des terres wakfs revendiqué en 
faveur des 1028 feddans de terres saisis à 
rencontre de la dame Dilber Naïl Hanem 
par la Banque générale d'Egypte aux fins 
de leur expropriation, revient légalement 
aux dites terres ; 

Attendu qu'il est hors de contestation que 
les terres wakfe ne peuvent être l'objet 
d'une saisie, d'une vente ou d'une aliénation 
quelconque; 

Qu'il est de principe, en droit, consacré par 
l'art. 685 du Gode civil, que seules les terres 
susceptibles d'être vendues peu^ntêtre hy- 
p}théquées : 

Qu'il en résulte que l'hypothèque inscrite 
sur les 1028 feddans au procès, après qu'ils 
avaient été régulièrement constitués en 
wakf, ne peut sortir à eflfet ; 

Attendu qu'on ne saurait non plus pré- 
tendre que cette hypothèrjue frapperait pour 
le moins l'usufruit du wakf ; 

Qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
que l'usufruit d'un wakf est, tout aussi peu 
que sa nue propriété, susceptible d'être hypo- 
théqué; 

Attendu que la Banque générale d'Egypte 
ne saurait donc, en présence des considéra- 
rations ci-dessus déduites, prétendre à autre 
chose qu'à l'abandon des produits nets des 
1028 feddans dont s'agit, et ce en conformi- 
té des offres que lui a faites la dame Dilber 
Naïl Hanem et dentelle a demandé qu'il lui 
soit donné acte ; 



Par ces Motifs: 

Infirme le jugement du Tribunal de Man- 
sourah du 4 mars 1890 ; 

Evoquant le fond et le jugeant; 

Déclare nulle et de nul effet l'inscription 
hypothécaire du 25 juillet 1884 et en ordonne 
la radiation ; 

Déclare également nul dans ses effets le 
procès-verbal en saisie-immobilière du 6 
avril 1889 ; 

Donne acte h la dame Dilber Naïb Hanem 
de l'offre déjà faite et réitérée à la barre de 
la Cour de remettre à la Banque générale 
d'Egypte, défalcation faite de toutes charges 
et frais y afférents, le produit net des 1028 
feddans indiqués dans la wakfieh du 23 Rabi- 
Akher 1280, jusqu'à extinction des sommes 
en capital et intérêts dont la dame Dilber 
Naïb Hanem et son mari, Ibrahim pacha 
Tewflck, se sont reconnus débiteurs par 
l'acte du 25 juillet 1884, si mieux n'aime la 
dite Banque prendre ces mêmes 1028 feddans 
en location à un prix à débattre et à fixer 
par la Cour p)urs'en appliquer les loyers 
en déduction de sa créance ; 

Condamne la Banque générale d'Egypte 
aux frais judiciaires et extra-judiciaires de 
première instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 30 avril 1889. 

Présidence de M. GIACCONE. 
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SOMMAIRE 

Inscription au rôle. Délai. Demande 
en revendication d'immeubles saisis. 
Mise en cause de la partie saisie tant 
en première instance qu'en appel. Loi 
territoriale. Décès. Date certaine. 

I. Toute inscription nu rôle faite pju* un intime'' 
doit éti-e elTeetuée la veille au plus lai-d du jour* où 
Tafifaire doit (Mre ai>pek''e et pi-étédôe d'un avenii* 
siiiniflè à raf)pelant. 

II. Dans toute instance* en revendication d'im- 
meubles saisisjn partie saisie doit être appelée en 
cause tant en lu'emière instance (lu'en appel. 

m. Un acte dcî partage ([ui n'a pas été j)assé sui- 
vant \e!< formalités prescrites par l'article 2 de la 
Loi territoriale, reste (*ei>en<lant opposable aux 
tiers s'il a acquis date certaine par le décès de 
rotticier ministériel devant lequel il est interverm. 

Abdalla Selim et consorts, appelants, 
Av. Mercinier, 

contre 

l** Constantin et Alexandre Pandelli, 
Av. Errera ; 

2*^ Ramadan Selim et consorts, défaillants, 

La Cour, 

Attendu qu'au cours d'une procédure en 
expropriation suivie par Constantin et Ale- 
xandre Pandelli à rencontre de Ramadan 
Selim et consorts, Abdalla Selim et consorts 
ont introduit une demande en revendication 
des parts leur revenant dans les terres sou- 
mises à l'expropriation ; 

Que le Tribunal deMansourah après avoir 
par son jugement interlocutoire du 5 février 



i888, ordonné aux revendiquants d'établir le 
bien fondé de leur demande par la produc- 
tion d'un elam charieh démontrant leur qua- 
lité d'héritiers de Selim Soliman elKebir, en 
laquelle ils agissaient en justice, ainsi que 
par la production d*un extrait justifiant l'ins- 
cription des biens hypothéqués et expropriés 
au nom du dit Selim Soliman el Kebir, a, 
par son jugement définitif du 28 mai 1889, 
débouté les revendiquants de leur demande 
pour le motif que les pièces qu'ils produi- 
saient ne suffisaient pas pour faire la preuve 
ordonnée et par suite pour établir les droits 
de propriété qu'ils s'attribuaient : 

Attendu qu'ainsi déboutés, les revendi- 
quants ont notifié le 17 juillet 1889 à Cons- 
tantin et Alexandre Pandelli un acte aux 
termes duquel ils les assignaient à l'audience 
de la Cour du 16 octobre de la même année 
pour y voir statuer sur l'appel qu'ils décla- 
raient former aux jugements précités des 5 
février 1888 et 28 mai 1889; 

Attendu que cet appel a été inscrit au rôle 
de la Cour à la diligence des intimés Cons- 
tantin et Alexandre Pandelli, le jour mèrae 
auquel assignation leur avait été donnée; 

Que cela résulte de la constatation faite 
par le greffier de la Cour sur la copie de 
l'acte d'appel signifiée aux intimés et remise 
par eux au dit greffier pour son enrôlement; 

Attendu qu'après deux renvois successifs 
ordonnés d'office, la cause ayant été appelée 
en rang utile à l'audience du 30 octobre 
1889, M* Kabis, pour les intimés Constantin 
et Alexandre Pandelli, a demandé à la Cour 
de confirmer par défaut des appelants non 
comparants les jugements attaqués; 

Que la Cour a fait droit à cette demande 
par son arrêt par défaut du 6 novembre 
1889; 

Attendu que, depuis, les revendiquants ont 
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par un nouvel exploit signifié le 28 janvier 
1890 tant aux créanciers expropriants, G. et 
A. Pandelli qu'aux débiteurs expropriés, 
Ramadan Selim et consorts, formé appel à 
n)uveau, limitant toutefois leur appel au 
jugement définitif du 28 mai 1889 ; 

Qu'à la suite de cette signification, G. et 
A. Pandelli ont fait notifier le 27 mars 1889 
Tarrèt par défaut du 6 novembre 1889 aux 
revendiquants Abdalla Selim et consorts ; 

Que ceux-ci y ont formé opposition le pre- 
mier avril courant ; 

Attendu, sur Tappel du 17 juillet 1889 et 
sur lopposition à l'arrêt par défaut du 6 
novembre 1889, qu'abstraction faite de l'i- 
nobservation par G. et A. Pandelli de la 
formalité que l'art. 43 du Gode de Procédu- 
re prévoit indistinctement tant pour le de- 
mandeur que pour le défendeur, et qui veut 
que toute affaire portée en justice soit ins- 
crite sur un rôle dressé à cet effet, la veille 
au plus tard du jour oîi elle doit être appelée, 
et abstraction faite du dol au moyen duquel 
les intimés, en omettant de donner un ave- 
nir aux revendiquants qui n'auraient pas 
fait inscrire leur appel au rôle de la Gour, 
alors qu'eux-mêmes y portaient cet appel, 
ont surpris un arrêt par défaut à la religion 
de la Gour, cet arrêt de même que l'exploit 
sur lequel il a été rendu doivent être décla- 
rés nuls en conformité de la demande faite 
par les revendiquants à raison de l'inobser- 
vati.m de cette autre formalité de la loi qui, 
aux articles 683 et 684 du Gode de Procédure, 
exige l'assignation du débiteur saisi à son 
domicile réel et sa mise en cause dans les 
débats de toute demande en revendication qiii, 
ainsi qu'en l'espèce, se produirait au cours 
d'une procédure en expropriation ; 

Attendu que la Gour se trouve ainsi placée 
en présence de l'acte du 28 janvier 1890 par 



lequel les revendiquants ont reproduit dans 
les délais et en forme régulière leur appel 
limité toutefois au jugement définitif du 28 
mai 1889; 

Attendu, sur cet appel, que les revendi- 
quants, après avoir basé, au début de l'ins- 
tance, leur demande sur ce que les 21 fed- 
dans et fractions auxquels elle se rapporte, 
aurai3nt fait partie de la succession immobi- 
lière de leur grand-père et bisaïeul Soliman 
Selim El Kebir, ont en degré d'appel rectifié 
leur demande et soutiennent aujourd'hui 
que les dites terres, après avoir, ainsi qu'il 
. avait été dit, fait partie de la succession im- 
mobilière sus-indiquée, dépendaient plus par- 
ticulièrement du lot de 69 feddans 1/2 kirat 
1 habbé,échu àleur auteur commun, Ibrahim 
Selim, leur père et grand-père décédé lors du 
partage de l'héritage de son père, le sus- 
nommé Selim Soliman El Kibir ; 

Qu'ils produisent à l'appui de ce dernier 
un acte de partage duquel il appert qu'il a été 
procédé, le 1*' Moharem 1284 (5 mai 1867), 
devant le substitut du cadi de Boctares, 
entre les héritiers de feu Ibrahim Selim dé- 
cédé en 1278, au partage de 69 feddans 1/2 
kirat 1 habbé constituant la succession im- 
mobilière de ce dernier et désignés, quant à 
leur situation leurs limites et leur super- 
ficie ; 

Qu'aux termes du dit acte 8 ^Vie feddans 
ont été attribués à la dame Dia, veuve de feu 
Ibrahim Selim, 10 Vie feddans à chacun de 
ses cinq fils survivants : les nommés Selim, 
Ramadan, Ahmed, Ibrahim et Abdalla Se- 
lim, et 10 Vie aux six enfants survivants 
d'un sixième fils décédé de feu Ibrahim Selim 
Bayoumi ; 

Attendu que si cet acte de partage n'a pas 
été passé avec l'observation des formalités 
prescrites par l'art. 2 de la Loi territoriale 
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du 24 Zilheggeh 1274, il a cependant acquis 
date certaine à la suite du décès de l'officier 
ministériel devant lequel il a été dressé ; 

Que ce décès, survenu en novembre 1880 
est dûment constaté et sans qu'il puisse y 
avoir lieu à équivoque à son égard, par le 
certificat délivré par le bureau de l'inten- 
dance sanitaire ; 

Que l'acte du 24 Zilheggeh 1274 sus-cité 
établit la filiation d'ailleurs non contestée 
des revendiquants et leurs parts successives 
dans l'héritage de feu Ibrahim Seliin ; 

Attendu qu'il a été soutenu par les reven- 
diquants et qu'il n'a pas été contesté par C. 
et A. Pandelli, que les 25 ferldans et fractions 
et la mais )n de 400 pics carrés, cette dernière 
désignée sous B dans le cahier des charges 
du 24 juin 1888, constituent fout ce qui reste 
de la succession immobilière de feu Ibrahim 
Selim, le surplus ayant été précédemment 
vendu par Sol'man Selim ou exproprié à son 
encontre ; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
les revendiquants Abdalla et Ahmed Selim, 
qu'ils ne sauraient pas plus que ne sauraient 
le faire Ramadan et Ibrahim Selim, préten- 
dre distraire comme leur revenant dans la 
succession de leur père, feu Ibrahim Selim, 
une partie des terres en voie d'expropria- 
tion, puisqu'il appert des actes par lesquels 
Soliman Selim, leur frère et leur aîné, a dis- 
posé, à la date des 30 mars 1883 et 21 sep- 
tembre 1886, des dites terres, que non seule- 
ment Ramadan et Ibrahim Selim, mais 
également Abdalla et Ahmed Selim, sont 
intervenus dans la confection de ces actes ; 

Que cette intervention de leur part dé- 
montre à suffisance de droit leur consente- 
ment à la constitution des gages hypothécai- 
res concédés sur les terros sus-citées par les 
actes du 30 mars 1883 et 27 septembre 1886, 



et par suite le propre intérêt qu'ils trou- 
vaient dans la constitution de ces gages ; 

Attendu en ce qui concerne particulière- 
ment les revendiquants Bayoumi, Chaban, 
Echmawi, Abdo, Embarca et Fatma Selim, 
enfants de feu Bayoumi fils lui-même de feu 
Ibrahim Selim, qu'ils ne figurent ni dans les 
actes sus-indiqués, ni dans le mandat que 
Soliman Selim a donné à son frère Ramadan 
Selim pour passer le premier de ces deux 
actes ; 

Qu'il n'est d'autre part pas démontré que 
les enfants de feu Bayoumi Selim aient pris 
possession efiective, ou qu'ils aient disposé 
d'une manière quelconque des 10 feddans 
Vie et de la part indivise dans la maisju 
leur revenant par voie d'héritage de la part 
de leur père Bayoumi Selim ; 

Que le contraire résulte plutôt des consta- 
tations ci-dessus énoncées ; 

Qu'il faut nécessairement en conclure que 
les 10 feddans Viesontcompris dans les21 fed- 
dans et fractions dont C. et A. Pandelli pour- 
suivent l'expropriation, et qu'ils sont dès 
lors en droit de les revendiquer, ainsi que 
la part indivise dans la maison de 400 pics 
carrés, comprise dans la dite expropriation; 

Qu'il échet en conséquence de distraire de 
la vente 10 feddans Vi6, ainsi que la part 
qui, d'après leurs droits successifs, leur re- 
vient dans la dite maison ; 

Par ces Motifs : 



Déclare nul et de nul efiet l'acte d'appel 
dul7juilletl889et l'arrêt par défaut du 6 
novembre de la même année, et en laisse les 
frais à la charge des appelants ; 

Disant droit à l'appel introduit par exploit 
du 28 janvier 1890 à rencontre du jugement 
du Tribunal de Mansourah du 28 mai 1889; 
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Confirme ce jugement entant qu'il a dé- 
bouté Abdalla et Ahmed Selim des fins de 
leur demande ; 

Réformant ce môme jugement dans les 
rapports entre G. et A. Pandelliet les reven- 
diquants, enfanlsde feu Bayourai Selim ; 

Dit pour droit que ceux-ci, les nommés 
Bavoumi, Chaban, Echmawi, Abd>, Em- 
barca et Fatma Selim sont propriétaires : 

r D'une part indivise, correspondant à 
leurs parts successives dans la maison dési- 
gnée sous la lettre B du cahier des charges 
du 24 juin 1888; 

2' De 10 feddans Vie sur les 21 feddans 
et fractions indiqués dans le même cahier 
des charges ; 

Ordonne en conséquence que la dite part 
indivise, ainsi que 10 feddans V<6, sur les dits 
^1 feddans et fractions, seront distraits de la 
vente et remis libres de toute hypothèque, 
aux susnommés enfants de feu Bayoumi 
Selim ; 

Dit que, faute par les parties de s'entendre 
sur le choix des terres à distraire, il y sera 
fait droit ; 

Fait masse des frais judiciaires de premiè- 
re instance et d'appel et dit qu'ils seront 
supportés par une moitié par Abdalla et Ah- 
med Sel im, et pourl'autre moitié par G. et A. 
Pandelli ; 

Condamne ces derniers aux frais extra-ju- 
diciaires et de défense ; 

Alexandrie, le 3J avril 189iJ. 

Présidence de M. GIACCONE, 



SOMMAIRE. 

Faillite. Biens appartenant à la femme 
du failli. Acqiiisition. Preuve. 

La femme du failli qui a acquis des biens im- 
meubles pendant le mai'iage avec dos deniers 
provenant do ses économies i)ei'sonnelles ou de 
son indusli'ie, peut ôtre admise à en faire la 
preuve par tous moyens de droit, témoins com- 
I>ris. 

11 n'est [>as né<*essnire, on c(» cas, que l'acle d'ac- 
quisition contienne une déclaration d'emploi et 
que i'oi'igine des deniers soit constatée jiar inven- 
taire ou tout uuiro acte authentique. 

Article 374 du Code de Commerce). 



Faillite Abdaixah Bedaoui, Av. Lunel, 

contre 

La Dame Aïgha El Aghisia, 
Av. Soloinonidis. 

Attendu que la dame Aïcha revendique 
contre les syndics de la faillite du sieur Ab- 
dalla Bedaoui, son mari, la propriété d'une 
maison qu'elle a achetée à ce dernier, avant 
sa faillite, par acte sous-seing privé en date 
du 2 juillet 1887, régulièrement transcrit le 
25 août suivant ; 

Attendu que, par jugement en date du 15 
février 1890, le Tribunal civil d'Alexandrie 
Ta autorisée à prouver tant par titres que par 
témoins, qu'elle avait réellement payé le 
prix delà dite maison de ses propres deniers; 

Attendu que les appelants soutiennent 
qu'aux termes de l'art. 373 du Code de 
Commerce, la dame Aïcha ne pouvait être 
admise à faire cette preuve que par inven- 
taire ou par tout autre acte authentique ; 

Attendu que si les articles 373 et 374 du 
Code de Commerce sont destinés tous deux 
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à régler les droits des femmes des commer- 
çants faillis sur les biens immeubles par 
elles acquis pendant le mariage, ces articles 
s'appliquent cependant à deux cas essentiel- 
lement distincts ; 

Attendu que le premier des articles crée 
une présomption légale de propriété en 
faveur de la femme toutes les fois que Tac- 
quisition a été faite avec des deniers lui 
provenant de successions ou de donations, 
pourvu que la déclaration d'emploi ait été 
expressément stipulée dans le contrat et 
que l'origine des deniers soit constatée par 
inventaire ou par tout autre acte authen- 
tique ; que le second crée au contraire une 
présomption légale de propriété en faveur 
du mari, dans tous les autres cas, tout en 
réservant à la femme le droit de fournir la 
preuve que l'immeuble a été payé de ses 
propres deniers ; 

Attendu que si l'on consulte le texte et 
l'esprit de ces deux articles, on demeure 
convaincu que les exigences de la loi, en ce 
qui concerne le premier cas, ne sont pas 
applicables au second ; qu'on conçoit fort 
bien que pour reconnaître à la femme un 
droit de propriété sur les immeubles acquis 
en son nom pendant le mariage, le légis- 
lateur ait voulu que le contrat d'acquisition 
fût entouré des plus grandas garanties et 
accompagné de la preuve même de sa 
sincérité ; que les mêmes précautions n'é- 
taient pas nécessaires dans le cas où la 
présomption légale de propriété appartient 
au contraire au mari ; 

Attendu que si le législateur avait voulu 
que la preuve réservée à la femme dans ce 
dernier cas ne pût être faite que par inven- 
taire ou par acte authentique, il s'en serait 
clairement expliqué dans l'art 374 ; que 
son silence suffit pour démontrer que cette 



preuve peut être fournie par tous les moyens 
de droit, y compris la preuve testinaoniale ; 

Attendu qu'en décidant le contraire, on 
priverait indirectement les femmes des com- 
merçants du droit d'acquérir des immeu- 
bles pendant le mariage, avec les économies 
qu'elles pourraient fairo sur leurs revenus 
ou sur le produit de leur industrie ou de 
leur profession personnelle, puisqu'en au- 
cun cas ces économies, acquises au jour le 
le jour et accumulées par l'effet du tem ps, ne 
pourraient être établies par inventaire ou par 
actes authentiques; que c'est cependant pour 
ce cas et en vue des acquisitions ainsi faites 
qu'a été principalement édicté l'art. 374 ; 

Attendu que si les acquisitions de la 
femme pendant le mariage, et,en particulier, 
les ventes qui lui ont été consenties par le 
mari sont généralement suspectes au légis- 
lateur, et si les juges ne doivent admettre la 
pre u ve de leur sincérité qu'avec la pi us grande 
réserve, on ne saurait en conclure que la loi 
ait entendu proscrire cette preuve ou la 
rendre impossible; 

Pai\ ces Motifs 
Et par ceux des premiers juges, 
La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Cïonfîrme le jugement du Tribunal civil 
d'Alexandrie en date du 11 février 1890; 

Démet, en conséquence, les appelants de 
leur appel et les condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 1®' mai 1890. 

Présidence de M, BELLE T. 
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SOMMAIRE 

Impôt sur la propriété bâtie. Siyets 
marocsdns. Immunité. Absence de 
traités. Usage contraire. 

I. La qualité d'étraiigei- ne suffit pas pour prù- 
teiidre à une exemption d'imi)ôts. — Cette immu- 
nité n'est acipiise qu'en vertu d'un droit consacré 
par des traités ou par un ancien usage. — L'é- 
truijgei- qui ne peut invoquer aucun traité et à 
1 égard duquel Tusnge a toujours été contraire à 
toute exemption d'impôts, ne saurait donc pré- 
tendre à cette immunité. 

H. De ce qu'un étranger est justiciable des 
Tribunaux mixtes, il n'en suit pas qu'il puisse 
prétendre par ce seul fait à l'exemption d'impôts 
nc'Oi-dée à d'autres étrangers justiciables de ces 
Tribunaux. 

lU. — L'exécution volontaire d'un jugement par 
défaut rendu en matière d'impôts ne saurait 
constituer un acquiescement à toutes réclama- 
tions nouvelles en la môme matière. 

IV. Des offres faites sans condition ne sont pas 
libératoires. 

V. Le dépôt fait au greffe du Tribunal ne saurait 
en matière d'impôt, équivaloir au versement préa- 
lable au trésor public de l'impôt contesté. 

Abdel Odahed el Tazi, appelant 
Av.* Manusardi, 

contre 



intimés. 



PLa Daïra Baladieh du Caire. 
'^ Le Gouvernement Egyptien, 
Av. Schiarabati. 

La Cour: 



Attendu que les contestations qui font 
l'objet des deux jugements rendus par le 
Tribunal du Caire en dates des 27 juillet 
1885 et 8 mai 1888 et soumis par voie d'appel 
à la Coup, s'agitent entre les mêmes parties 
et portent toutes deux sur Tobligation im- 



putée à Abdel Ouahed El Tazi, d'avoir à 
payer l'impôt sur la propriété bâtie qu'il 
administre au Caire pour son compte et 
pour celui de ses ohéritier^j ; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de joindre 
lesappels aux deux jugements sus-cités et de 
statuer sur eux par un seul et même arrêt; 

Attendu que par l'instance introduite le 
29 avril 1885 et vidée par le jugement du 
27 juillet de la même année, Abdel Ouahed 
El Tazi a demandé au Gouvernement Egyp- 
tien et à la Daïra Baladieh, la restitution de 
la somme de 26,112 P.T. et 24 paras, qu'il a 
déposée à la caisse du Ministère des Finances 
comme constituant le solde des arriérés de 
rimpôt dii sur sa propriété bâtie au Caire 
pour les années 1881 à 1884 ; 

Que par l'instance introduite le 20 janvier 
1888 et vidée par le jugement du 8 mai de la 
même année, le dit Abdel Ouahed El Tazi a 
fait opposition au commandement que la 
Daïra Baladieh lui avait signifié le 21 jan- 
vier 1888 pour avoir paiement de la somme 
de 124 L.E. 844 millièmes^ représentant les 
impôts dus sur cette même propriété à fin 
1887; 

Sur la demande en restitution de la 
sommedéposée de26,îl2P.T: et24paras. 

Attendu qu'Abdel Ouahed El Tazi base 
cette demande sur ce que, sujet marocain, il 
ne saurait,en raison de sa nationalité étran- 
gère, être tenu au paiement d'impôts sur sa 
propriété bâtie qu'à partir du 11 avril 1886, 
date à laquelle les Puissances ont consenti 
au Gouvernement égyptien le droit de per- 
cevoir ces impôts ; 

Attendu, sur ce moyen, que la qualité 
d'étranger n'implique pas nécessairement le 
privilège de l'exemption d'impôt; 
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Que cette immunité, qui est une déro- 
gatnn au droit ommuo, ne p-ut résulter 
que de traités iuLernati^naux ou de conven- 
tions spéciales; 

Attendu que Tappelaat n'a pas justifié de 
reiistence d'un traité ou d'une convention 
quelconque qui sel aient intervenus entre 
S, M. I. le Sultan ou S. A. le Khédive et le 
Gjuveraeinent du Marocetqut stipuleraient 
en faveur des Marocains Ti m muni té qu'il 
revendique au procès ; 

Qu il est au coq traire certain en fait que 
toujours et de t>ut temps, ceux-ci ont été, 
sans protestation de leur part, assimilés par 
le Gouverneraent égyptien aux sujets locaux 
au point de vue de leur imposition en géné- 
ral, et par suite au pjint de vue de l'imposi- 
tion de leur& pr.jpriétés urbaines, et qu'ils 
n'ont jamais été c mfondus à ces points de 
vue avec les autres étrangers qui, en vertu 
des capituTatious, jouissent en matière d'im- 
pôt d'une pijsition privilégiée en territoire 
ottoman ; 

Attendu qu'on ne saurait faire résulter 
rimmuiûté dont s'agit de ce que les Tribu- 
naux mixtes en Egypte n'ont pas fait de dis- 
tinction, au pnnt de vue de leur compé- 
tence, entre les sujets inarocHins et les sujets 
des autres puissances étrangères ; 

Qu'en se retenant compétents à l'égard des 
Marocains dans leurs contestations civiles 
et commerciales avec des imlîgènes ou des 
étrangers de nationalité différente de la 
leuD, les Tribunaux mixtes n'ont fait que 
leur appliquer les règles de compétence éta- 
blie^ par le règlement d'organisation judi- 
ciaire pour les dits tribunaux, qui parle des 
étrangers en général sans faîrf! de distinc- 
tion entre eux; 

Atteudu que toute immunité ne pouvant 
se fonder que sur un texte formel, on ne 



saurait arguer de l'immunité sus-indiquée 
en matière de juridiction pour en faire 
résulter, au profit des sujets du Maroc rési- 
dant en Egypte, une immunité en matière 
d'impôts ; 

Attendu qu'on ne saurait d'autant moins 
étendre cette immunité de juridiction à uu 
privilège d'impôt, que ce serait aller à ren- 
contre du Hatti Hamaoun du 7 Saffar 1*^74, 
qui subordonne,d'une manière absolue, l'au- 
torisation qu'il fait aux étrangers de possé- 
der des biens fonds en territoire otloman, 
au paiement de l'impôt sur ces biens fonds, 
soit urbains, soit ruraux ; 

Attendu que le Gouvernement égyptien, 
en présence des difficultés qu'il avait ren- 
contrées de la part des étrangers, sujets des 
Puissances à capitulations, n'a pas usé du 
droit qu'il aurait eu de percevoir des impôts 
sur leurs propriétés urbaines, et qu ainsi 
l'exemption de ces impôts était devenue, au 
profit de ces mêmes étrangers, un fait con- 
sacré par l'usage et qui, par suite, a amené 
la nécessité de nouveaux accords pour per- 
mettre au Gouvernement égyptien sa per- 
ception à partir du 11 avril 1886, sur la ba<e 
du décret du 12 mars 1884 ;• 

Que toutefois AbJel Ouahed El Tazi ne 
saurait se prévaloir de ces circonstances, 
pour le motif que cet usage n'a jamais 
existé en faveur des sujets marocains, et 
qu'il est au contraire onstant que ceux-ci 
ont toujours payé et paient encore actuelle- 
ment l'impôt dont. s'agit ; 

Que cela est surabondamment démontré 
par le fait que la somme de 26,112 P. T. 
que rappelant a déposée sur la demande de 
la Daïra Baladieh et dont il demande la res- 
tituti)n, se compose d'arriérés restés dus 
par feu Abdel Ghani El Tazi sur les impôts 
des années 1881 à 1884 ; 
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Atteuduque rappelant ne saurait non plus 
se prévaloir de ce que laDaïraBaladieli aurait 
exécuté un jugement par défaut qui a été ren- 
du le 4 février J 884 dans une espèce identique 
contre elle, faute par elle de conclure : 

Que l'exécution de ce jugement, qui n'a été 
que le résultat d'une erreur et d'une fausse 
appréciation en fait et en droit de la part du 
Tribunal dout il émane, n'a pu créer au pro- 
fit de l'appelant le principe d'un privilège 
ou d'une immunité quant au paiement des 
échéances ultérieures du même impôt dont 
le paiement a fait l'olyet du dit jugement ; 

Qu'en exécutant ce jugement, rendu en 
son absence et sans qu'elle se fut défendue, 
la Daïra Baladieh ne saurait avoir com- 
promis ses droits ; 

Qu'elle n'a d'ailleurs jamais, même en 
exécutant le jugement du 4 février 1884, 
déclaré qu'elle reconnaissait le bien fondé 
des motifs qui l'avaient dicté ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui pré- 
cèdent que l'appelant n'est pas fondé à deman- 
der la restitution du dépôt dont s'agit et qui 
d)it demeurer acquis au trésor égyptien ; 

Sur la recevabilité de Vopposition au 
commandement du 21 janvier 1888, 

Attendu que l'appelant base cette opposi- 
tion sur ce que la Daïra Baladieh se serait 
refusée de recevoir sa réclamation contre 
son imposition pour les années 1886 et 1887, 
et ce malgré qu'il eût, à la suite du refus de 
la Daïra de l'accepter, déposé à la caisse du 
Tribunal mixte du Caire, la somme néces- 
saire pjur compléter les impôts exigibles au 
moment où il présentait son recours ; 

Attendu que si les articles .18 et 20 du 
décret du 13 mars 1884 autorisent les contri- 
buables à réclamer devant les conseils do 



révision, contre les opérations de recensement 
et d'évaluation, l'article 23 du même décret 
subordonne la recevabilité de tout recours 
à la condition du paiement préalable (sauf 
répétition) de la somme imposée; 

Attendu que l'appelant ne saurait vala- 
blement prétendre que, sjit les offres réelles 
faites et repoussées, soit le dépôt du montant 
de ces offres, effectué à la caisse du Tribunal 
mixte du Caire, impliqueraient pour lui le 
dit paiement. 

Qu'en effet ce paiement ne saurait résulter 
d'offres qui n'étaient pas absolues mais subor- 
données à une condition que l'appelant n'é- 
tait légalement pas fondé à faire et que la 
Daïra Baladieh ne pouvait pas accepter ; 

Qu'en effet l'appelant n'était pas en droit 
de prétendre que sa réclamation fût portée 
devant le conseil de révision dans sa cjmposi- 
tion prévue pour les décisions à prendre sur 
des réclamations intéressant des étrangers; 
Que Ton comprend qu(3 le législateur de 
18S4 ait prévu un traitement privilégié pour 
ceux des contribuables étrangers qui, en 
vertu des capitulations, jouissent en Egypte 
des privilèges en matière d'impôts, et qu'il 
assujetissait, d'accord de leurs gouverne- 
ments, à un impôt que ces contribuables n'a- 
vaient pas payé par le passé, mais qu'on 
chercherait vainement le motif pour lequel 
ledit législateur aurait étendu ce traitement 
privilégié aux sujets marocains, qui, ainsi 
qu'il a été démontré ci-dessus, ont été de tout 
temps et sont encore aujourd'hui assimilés 
en matière d'imposition aux sujets égyptiens, 
et qui en conséquence en suivent le sort; 

Qu'il suit de là que la Daïra Baladieh 
était fondée à refuser des offres faites sous une 
condition qu'elle n'était pas en droit d'agréer; 
Attendu que d'autre part le paiement dû 
par l'appelant ne saurait résulter de son 
dépôt; 

18 
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Qu'on ne saurait en effet admettre que le 
dépôt des impôts que l'appelant a fait à la 
caisse du Tribunal mixte du Caire, puisse 
équivaloir au versement de ces impôts entre 
les mains de la Daïra Baladieli appelée à les 
percevoir; 

Que l'admettre serait aller à rencontre du 
but que s'est proposé l'article 23 du décret 
du 13 mars 1884 ; 

Que, par la mesure prise à cet article, 
le législateur a voulu évidemment assurer 
à Tadministration les moyens de subvenir 
aux frais du fonctionnement des services 
publics, et la mettre à même de faire face 
aux besoins du jour et aux engagements 
que, par rapport à eux, elle aurait pris en 
prévision de ses rentrées budgétaires ; 

Que d'ailleurs le dépôt de l'appelant ne 
saurait être considéré comme libératoire à 
cet autre point de vue qu'il n'a pas été suivi 
de la signification du procès-verbal de dépôt, 
et qu'ainsi la Daïra Baladieh a pu l'ignorer 
légalement : 

Qu'il suit de là que la dite Daïra n'avait 
pas à recevoir la réclamation de l'appelant 
et qu'il ne saurait lui être fait un grief de 
ce que, soit par son refus d'accepter les 
offres de ce dernier, suit par son refus de 
considérer son dépôt comme équivalent à un 
paiement, elle a entravé le jugement delà 
réclamation du dit appelant ; 

Attendu que celui-ci objecterait en vain 
qu'il n'appartiendrait pas à la Daïra Bala- 
dieh, mais aux conseils de révision, de statuer 
sur les réclamations contre les opérations 
du recensement et de l'évaluation de la pro- 
priété bâtie ; 

Qu'il résulte du texte clair et précis du 
décret du 13 mars 1884 et du règlement 
d'administration publique qui y est annexé, 
que les attributions du conseil de révision 



sont limitées au jugement des recours qui 
lui sont transmis par la Daïra Baladieh, 
ainsi qu'à la décision sur la déchéance que 
ces recours pourraient avoir encourue ; 

Qu'ainsi il ne saurait être douteux que 
c'est à la Daïra Baladieh,chargée de recevoir 
les recours, de ne les recevoir que lorsqu'ils 
sont accompagnés des quittances des termes 
échus, de les enregistrer, de les instruire 
administrativement et de les transmettre 
ensuite au onseil de révision, que le décret 
et le règlement précités ont réservé l'appré- 
ciation de la recevabilité des dits recours: 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que l'appelant n'est pas fondé dans 
son opposition au commandement du 21 jan- 
vier 1888,qui doit ontinuer à sortir à effet; 

Attendu que l'appelant dans ses conclu- 
sions prises à la barre de la Cour, a déclaré 
renoncer à l'expertise judiciaire qu'il avait 
requise dans son acte d'appel à Teffet 
d'étabUr le bien fondé delà réclamation que 
la Daïra Baladieh s'est refusée de recevoir; 

Qu'il n'y a donc pas lieu pour la Cour de 
prendre une décision sur des conclusions 
dont l'appelant semble avoir compris lui 
même le mal fondé; 

Par ces Motifs : 

Joint les appels contre les jugements des 
27 juillet 1885 et 8 mai 1888 et statuant sur 
ces appels par un seul et même arrêt; 

Rejetant toutes fins et conclusions autres 
ou contraires; 

Confirme les dits jugements; 

Condamne l'appelant aux frais et dépens 
des deux appels; 

Alexandrie, le 7 mai 1890. 

Présidence de M. GIACCONE, 
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SOMMAIRE 

Saisie-arrêt conservatoire. Tiers saisi. 
Intervention. Nationalité différente. 
CSompétence des Tribunaux mixtes. 

I. Dans toute instance relative à une saisie- 
arrùt la présence du tiers saisi est nécessaire. 

II. L'intervention dans une instance de saisie- 
arrêt d'un tiers saisi appartenant à une natio- 
nalité autre que celle du saisissant et du débiteur 
saisi suffit pour établir la compétence de la juri- 
(liclion mixte. 

La dame GiusEPPiNA Zalloni, Av Fabri. 

contre 

r Georges Zalloni, Av. Bedarrides. 
2^ Antonelli, défaillant. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
la jonction de l'appel principal de Georges 
Zalloni et de l'appel incident de la dame Zal- 
loni relevés contre le jugement du 9 avril 
1888, avec l'appel principal de la dame 
Zalloni et l'appel incident de Georges Zalloni 
formés contre le jugement du 10 décembre 
1889 no 2450 R. G. 

Que les deux causes sont connexes, qu'il 
y a donc lieu d'ordonner la jonction deman- 
dée; 

En ce qui concerne le jugement du 9 avril 
1888; 

Sur l'appel principal : 

Attendu que dans l'instance d'une saisie- 
arrêt conservatoire, l'intervention du tiers 



saisi est indispensable, que c'est entre ses 
mains que se pose le premier acte de procé- 
dure, qui consiste à mettre opposition à ce 
qu'il se dessaisisse des sommes d'argent ou 
de valeurs mobilières qu'il peut détenir pour 
le compte du débiteur saisi ; 

Que si le tiers saisi reste étranger aux dé- 
bats entre le saisissant et le débiteur saisi 
sur la question de la validité, les effets du 
jugement qui prononce la validité de la sai- 
sie s'étendent jusqu'au tiers saisi, attendu 
qu'il lai est fait injonction d'avoir à vider 
ses mains en celles du saisissant ; 

Que d'ailleurs l'instance en validité n'est 
que le préliminaire de l'instance en déclara- 
tion qui s'engage directement entre le sai- 
sissant et le tiers saisi, et qui a pour objet de 
décider si le tiers ssiA doit et combien au 
débiteur saisi; 

Que de ce qui précède il ressort à l'éviden- 
ce qu'une procédure de saisie-arrèt conserva- 
toire ne saurait s'imaginer sans la présence, 
dès le début de la procédure, du tiers saisi 
à l'instance ; 

Que c'est dans ce sens que les articles 478 
et 479 du Gode de Procédure réglementent 
les formes de cette procédure : 

Qu'en conséquence, c'est A juste titre que 
les premiers juges ont décidé que l'inter- 
vention dans une instance de saisie-arrèt 
conservatoire d'un tiers saisi, appartenant à 
une nationalité autre que celle du saisissant 
et du débiteur saisi, suffit pour rendre la 
cause mixte et pour établir la compétence 
de la juridiction mixte ; 

Attendu que s'il est vrai qu'en l'espèce 
par le décret du 10 décembre 1886 rendu 
par le consulat d'Autriche-Hongrie du Caire 
et condamnant Zalloni à servir à partir du 16 
octobre 1886 à la dame Zalloni, son épouse 
divorcée, une pension alimentaire de 100 
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francs par mois, la dame ZalloQi était mu- 
nie d*un titre exécutoire, il est à remarquer 
que le difféi end qui a surgi entre les parties 
portait sur le montant de mensualités payées 
en exécution du décret précité ; 

Que la créance venue à échéance de la 
dame Zalloni n'était ni certaine ni liquide 
quant à son chiffre, que dès lors et en con- 
formité de Tart. 437 du Code de Procédure, 
l'exécution ne pouvait être due qu'après li- 
quidation judiciaire des sommes restées im- 
payées ; 

Qu'en conséquence et en raison de la saisie- 
arrêt pratiquée, le différend ne pouvait être 
porté que par-devant la juridiction mixte ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'appel incident de la dame 
Zalloni est sans objet ; qu'en effet le jugement 
du 9 avril 188^, en tant qu'il a statué sur la 
question de la compétence, a été favorable à 
la dame Zalloni ; qu'en tant que le même 
jugement a encore porté sur d'autres points, 
il a été suivi d'un jugement rendu sur op- 
position en date du 10 décembre 1889 ; 

Que dès lors l'appel de la dame Zalloni, 
pour sortir à effet, devrait être dirigé contre 
ce dernier jugement; 

En ce qui concerne le jugement du 10 dé- 
cembre 1889 ; 

Attendu qu'il appert des quittances versées 
au dossier, et qu'il est d'ailleurs admis par 
Zalloni lui-même que depuis le 16 février 
1889 jusques et y compris le 16 octobre 1889, 
neuf mensualités de 100 francs soit en tout 
QOOfrancssont restés impayées, pour lesquel- 
les condamnation a été prononcée au profit 
de la dame Zalloni par le jugement attaqué; 

Attendu que la mensualité de 100 francs 
payée suivant quittance en date du 21 no- 



vembre 1889, doit naturellement s'imputer 
sur le moisoii le parement a eu lieu; qu'à cet 
égard il convient d'émender la décision des 
premiers juges, qui ont imputé ce paiement 
sur le mois de février 18S9; 

Atten^lu qu'il est constant, par deux quit- 
tances des 17 janvier et 4 février 1890, de 
deux cent francs chacune, que les arrérages 
de la pension alimentaire due à la dame 
Zalloiiiontété acquittés jusques et y compris 
le 15avrill890et que la première mensualité 
qui depuis lors est restée impayée est celle 
échue le 16 avril 1890; 

Attendu que les premiers juges tout en 
déclarant bonne et valable la saisie-arrêt 
pratiquée suivant exploit en date du 2 juillet 
1889,ontomis de faire injonction à Antonelli, 
tiers saisi, d'avoir à vider ses mains pour les 
condamnations prononcées par le jugement 
dont appel, entre celles de la dame Zalloni; 
qu'il échet donc de compléter leur décision 
sur ce chef; 

Attendu que Zalloni a succombé sur les 
causes du jugement dont appel, que les paie- 
ments faits depuis le 21 novembre 1889 n'ont 
eu lieu qu'au cours du procès, que ce n'était 
donc pas le cas pour les premiers juges 
de compenser les frais extra-judiciaires, 
lesquels doivent demeurer à la charge de 
Zalloni; 

Attendu qu'Antonelli, tiers saisi, n'a point 
comparu ni personne pour lui ; 



Par ces Motifs : 

Prononçant par défaut à l'égard d'Anto- 
nelli, tiers saisi non comparant ; 

Ordonne la jonction des appels principaux 
et incidents formés contre les jugements du 
9 avril 1888 et du 10 décembre 1889. 
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En ce qui concerne le jugement du 9 avril 
1888: 

Déclare l'appel principal mal fondé et 
rappel incident sans objet ; 

Confirme le jugement attaqué par lequel 
les premiers juges ont retenu leur compé- 
tence pour connaître du différend pjrté de- 
vant eux; 

Statuant conjointement sur l'appel priA- 
cipal et l'appel incident relevés contre le 
jugement du 10 décembre 1889 ; 

Réformant en tant que les frais extra- 
judiciaires ont été compensés ; 

Dit que les honoraires de défense en pre- 
mière instance de la dame Zalbni demeure- 
ront également à la charge du sieur G. Zal- 
loni ; 

Taxe leur montant à la somme de P.E. 
600; 

Confirme le jugement attaqué en tant que 
le sieur G. Zalloni a été condamné à payer à 
la dame Zalloni la sDmme de 900 francs avec 
les intérêts indiqués au jugement; 

Emendant et suppléant quant à ce : 

Dit que la dite somme de 900 francs devra 
s'imputer sur les mensualités courues depuis 
le 16 février jusques et y compris le 16 octo- 
bre 1889; 

Ordonne au sieur Antonelli, tiers saisi, 
d'avoir à vider ses mains en celles de la dame 
Zalloni jusqu'à concurrence des condamna- 
tions prononcées au profit de cette dernière ; 

Condamne le sieur G. Zalloni aux dépens 
d'appel envers la dame Zalloni ; 

Alexandrie, le 8 mai 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Coxmounauté de biens. Vente de sa 
quote-part par un des co-propriétai- 
res. Partage. Défaut de transcrip- 
tion. Action du tiers acquéreur. 

I. Le tiers acquéreur d'une quote-i)arl indivise 
dnns un bien commun, n'est, par i-apport aux 
droits (\ lui transmis,que l'oyant-cause de son ven- 
deur qui n*a pu lui transmettre plus de droits 
qu'il n'en avait iui-niùme. 

II. Il s'en suit que n'ayant acquis aucun droit 
sur les quote-parts qui, en vertu d'un partage 
consommé avec son auteur, sont tombées dans 
les lots des autres co- partageants, il ne peut se 
prévaloir contre eux. du défaut de ti-anscription 
de ce partage. 



EOSTATI KyRIAKOU, 



Av. Mengola. 



contre 



La dame Rouedel et coxsort, Av. Mey* 
La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Attendu que s'il est exact de dire que le 
législateur égyptien, s'inspirant sans doute 
de l'exemple de la loi hypothécaire belge du 
16 décembre 1851, assimile par les disposi- 
tions de Tart. 739 du Code civil mixte les 
actes et jugements contenant un partage 
d'immeubles en nature aux actes translatifs 
de propriété et les soumet à la formalité de 
la transcription, il importe de remarquer 
que le législateur égyptien n'a pas prévu 
toutes les conséquences qu'auraient dû lui 
signaler la nature et l'importance d'une pa- 
reille innovation au regard de la législation 
française, qui constitue la source principale 
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des Codes mixtes publiés en Egypte et qui 
dispense de la transcription les actes pure- 
ment déclaratifs, tels que les partages ; 

Attendu, en effet, que tandisque d'après la 
loi hypothécaire belge et dans Tapplication 
qu'elle reçoit par la jurisprudence, sont con- 
sidérés comme tiers tous ceux qui ne figu- 
rent pas à l'acte et qui par suite sont censés 
rignorer, et qu'en conséquence, pour exciper 
du défaut de transcripti m ou d'inscription, 
il suffit que l'on s)it tiers dans le sens indi- 
qué et que Ton ait un intérêt quelconque, 
d'après le droit commun, qui exige un inté- 
rêt pour agir en justice, le législateur égyp- 
tien, dans la définition de ce qu'il faut en- 
tendre par tiers, s'en est tenu à la notion 
adoptée en droit français, d'après laquelle ne 
sont considérés comme tiers que ceux qui 
ont acquis des droits sur l'immeuble; 

Que c'est danc ce sens que l'article 742 du 
Code civil mixte dispose qu'à défaut de trans- 
cription ou d'inscription, quand elle est exi- 
gée, les droits sujets à la dite formalité sont 
considérés comme non avenus à l'égard de 
ceux qui ont des droits sur l'immeuble et qui 
les ont onservés en se conformant à la loi ; 

Attendu que dans. la communauté fondée 
sur la copropriété, les communistes n'ont un 
droit de propriété que sur les quote-parts 
appartenant aux autres communistes; 

Attendu qu'en cas de partage les coparta- 
geants ne deviennent pas propriétaires en 
vertu de l'acte de partage ; que cet acte ne 
fait que déterminer corporellement ce qui 
auparavant n'était déterminé qu'idéalement; 

Attendu qu'on ne saurait tirer un argu- 
ment contraire de l'art. 555 du Code civil 
mixte, qui déclare que le partage en nature 
vaudra vente de chacun des copropriétaires 
pour sa part indivise à celui qui aura acquis 
le lot et entraînera les mêmes effets ; 



Que cette disposition ne vise que les rap- 
ports des communistes entre eux, qui, par le 
lien de la communauté qui les réunit for- 
ment une sorte de société de fait; 

Mais que la portée que le législateur a 
entendu donner à l'art. 555 se trouve définie 
et déterminée par les dispositions qu'il a 
édictées aux art. 556 et 563 dans l'intérêt des 
créanciers communs et personnels des om- 
munistes, et en assurant à ces derniers un 
droit de préemption ; 

Mais que le législateur n'a nullement ma- 
nifesté l'intention de vouloir transformer 
la nature juridique du partage et faire d'un 
acte purement déclaratif, un acte translatif 
de propriété ; 

Que si telle eût été son intention, il n'au- 
rait évidemment pas manqué de faire figurer 
les partages à l'art. 737 parmi les autres ac- 
tes translatifs de propriété, au lieu de sta- 
tuer séparément à leur égard à l'art. 739; 

Attendu d'ailleurs que pour en arriver là, 
il aurait fallu modifier l'idée même de la 
copropriété et considérer chacun des commu- 
nistes comme propriétaire in sohdum de 
la totalité de l'objet indivis, au lieu de les 
considérer, ainsi que c'est le cas en droit ro- 
main et en droit français, comme coproprié- 
taire chacun pour une quote-part idéale ; 

Que dans cette hypothèse même, l'idée 
d'une transmission est de pure ficiion, puis- 
que si par l'efiet du partage chacun des 
copartageants est censé renoncer aux por- 
tions de l'immeuble qui tombent dans les lots 
des autres copartageants, chacun d'eux n'ac- 
quiert que ce qui lui appartenait déjà pro 
indiviso ; 

Attendu en conséquence que le tiers gui 
se rend acquéreur soit avant, soit après un 
partage de la quote-part d'un des commu- 
nistes ou copartageants, n'acquiert des droits 
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que vis-à-vis de son auteur, que les autres 
communistes ou copartageants sont à son 
égard des tiers dans le sens le plus étendu du 
mot, d'après lequel les actes et conventions 
auxquels ils sont restés étrangers ne peuvent 
en rien nuire à leurs droits ; 

Attendu que le tiers acquéreur d'une quo- 
te-part indivise dans un bien commun n'est, 
par rapport aux droits à lui transmis, que 
rayant cause de son auteur qui ne peut lui 
transmettre plus de droits qu'il n'en avait 
lui-même; 

Qu'il s'ensuit que, n'ayant acquis aucun 
droit sur les quote-parts de l'immeuble qui, 
en vertu d'un partage non transcrit, sont 
tombées dans les lots des autres coparta- 
geants, il ne pourrait se prévaloir de la dis- 
position de Fart. 742 du Gode civil, pour 
opposer le défaut de la transcription aux 
copartageants avec lesquels il n'a point con- 
tracté ; 

Attendu en l'espèce que par acte sous- 
selng privé en date du 5 février 1887, 
transcrit le 10 décembre 1888, Kyriacou a 
acheté la quote-part indivise de Mohamed 
Gonem dans un immeuble que ce dernier 
possédait en commun avec la dame et le 
sieur Hessein Sid Ahmed,et qu'il les actionne 
en partage du bien commun ; 

Attendu que les intimés lui opposent un 
acte sous-seing privé en date du 5 décembre 
rail huit cent quatre-vingt-cinq transcrit au 
bureau des hypothèques du Tribunal du Cai- 
re le 5 janvier 1887, en vertu duquel il a été 
procédé entre eux et le sieur Mohamed 
Gonem, auteur de Kyriacou, à un partage à 
l'amiable ; 

Attendu qu'en raison des considérations 
qui précèdent^ Kyriacou ne pourrait se pré- 
valoir du défaut de transcription, en ce sens 
que l'acte de partage a été transcrit au bu- 



reau des hypothèques du Tribunal du Caire 
et non à celui du Tribunal de Mans;ourah, 
qui est celui de îa situation des bieas ; 

Que Kyriacou ne saurait non plus ètra 
admis à exercer une action en partage qui 
n'appartiendrait plus à son auteur, ce der- 
nier ayant consenti et procédé à ua partage 
amiable ; 

Par ces MoTit^s, 

Et ceux des premiers juges : 

Confirme le jugement du Tribunal civil de 
Mansourah du vingt-six mars mil huit cent 
quatre-vingt-neuf; 

Condamne l'appelant aux dépens d'appel ; 

Alexandrie, le 8 mai 1890. 

Présidence de M. BELL ET 



SOMMAIRE 

Privilège du vendeur. Privilège sur lea 
immeubles. Étendue. 

I Le privilège du vendeur est utilemeïit con- 
servé par la seule Iranscriplion de l'acte de vente; 
l'inscription n'est pas exigée par la Vn {nvl. 721 
§ 6 et 747 Code civil). 

II. Les privilèges sur les immeubles s'étencleut, 
comme les liypothèques,sauf convention ronîniire, 
non seulement à tout l'immeuble maiîs encore à 
ses accessoires et aux améliorations et coiislruc- 
tiens qui profitent au propriétaire, (argi. de Tart. 
690 du Code civil). 

Compagnie du Canal de Suez. Av. Gilly» 
contre 



V David Margas. 
^ Weber et C^*. 



Av. SocoU. 
Av. Solomcmidiâ» 
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' Attendu que les intimés contestent à la 
Compagnie de Suez le droit d être colloquée 
par privilège pour le solde du prix dû au 
vendeur, dans Tordre ouvert pour la distri- 
bution du prix des biens expropriés au pré- 
judice du sieur Michel Kourri ; 

Attendu, sur la conservation du privilège: 

1° Que les billets à ordre souscrits par 
Kourri au profit du vendeur et acceptés par 
ce dernier pour solde du prix de vente ont 
été créés d'après les stipulations formelles de 
Particle 2 du contrat, sans novation aucune 
aux stipulations du dit acte et au contraire 
isous réserve expresse de toutes les stipula- 
tions et njtammeat de tous les droits de ré- 
solution et de privilège pouvant appartenir 
au vendeur ; 

Qu'il n'y a donc pas eu novation^ ainsi que 
le soutient Tun des intimés ; 

2° Que l'endossement de ces billets à ordre 
par le vendeur à l'appelante n'avait pas 
besoin d'être transcrit pour transmettre à 
celle-ci la propriété des billets avec toutes 
les garanties et les privilèges attachés à la 
créance; qu'il impjrte donc peu que ces 
billets soient actuellement entre les mains 
d'un tiers porteur ou de leur bénéficiaire 
primitif; 

3° Enfin que si le législateur égyptien a 
disposé dans l'article 741 du Gode civil que 
les privilèges sur les immeubles devaient, 
pour être opposables aux tiers, être inscrits 
au greffe des hypothèques, il a fait exception 
à cette règle générale en édictant dans les 
articles 727 § 6 et 747 du môme code, que le 
privilège du vendeur sur l'immeuble vendu 
et son action résolutoire se conservaient par 
la transcription de l'acte de vente ; 

Attendu que cette exception est rendue 
manifeste par la disposition de l'article 727 
portant que le privilège du vendeur ne s'exer- 
cera qu'à la date de la transcription ; 



Attendu que si le législateur avait entendu 
soumettre le privilège du vendeur à la double 
formalité de la transcription et de Tinscrip- 
tion, il s'en serait formellement expliqué dans 
l'article 727, ainsi qu'il l'a fait dans l'article 
suivant pour le privilège du co-partageant, 
qui, malgré la transcription de l'acte de par- 
tage prescrite par l'article 739,ne se conserve 
h l'égard des tiers que par l'inscription ; 

Attendu qu'il aurait encore, comme dans 
l'article 728, disposé, dans l'article 727, que 
le privilège du vendeur ne s'exercerait qu'au 
rang qui lui serait donné par la date de 
l'inscription ; 

Attendu qu'on ne peut expliquer ces dispo- 
sitions opposées qu'en admettant que le légis- 
lateur égyptien a entendu se conformer au 
principe de la loi française, qui n'impose au 
vendeur pour la conservation de son privi- 
lège, que la formalité de la transcription 
(art. 2108 du Gode civil) ; 

Attendu que si le législateur égyptien n a 
pas reproduit la disposition de l'article 2108, 
du Gode civil français qui impose au conser- 
vateur des hypothèques, sous peine de tous 
dommages-intérêts envers les ^té?/'5, l'obli- 
gation de faire d'ofiice l'inscription, sur son 
registre,des créances résultant de l'acte trans- 
latif de propriété en faveur du vendeur, c'est 
évidemment parce que aux termes de l'article 
750 du Gode civil égyptien les transcriptions 
et les inscriptions sont portées sur un seul 
et même registre, tandis qu'en France elles 
figurent sur des registres différents, ainsi 
que cela résulte du texte final de l'article 
2200 du Gode civil, à tort invoqué par les 
intimés à l'appui de leur assertion contraire, 
le registre unique dont il est question au 
début de cet article n'étant autre que le 
registre d ordre dont la tenue est également 
prescrite par l'article 751 du Gode civil 
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égyptien et qu'il ne faut pas confondre avec 
les registres destinés aux transcriptions ou 
inscriptions ; 

Attendu qu'on objecte vainement qu'aux 
termes de l'article 760, la transcription ne 
devant comprendre que la partie de l'acte 
relative à la translation de propriété, on ne 
saurait y trouver « la constatation que la 
« totalité ou partie du prix reste due », ainsi 
que l'exige en termes formels l'article 2108 
du Gode civil français et que cela est néces- 
saire pour éclairer les tiers sur l'existence 
et l'étendue du privilège du vendeur, puis- 
qu'aux termes des articles 300, 301, et 304 
du Code civil, la vente est un contrat par 
lequel une des parties s'oblige à transmettre 
à l'autre la propriété d'une chose, en même 
temps que l'autre s'oblige à payer à la 
première le prix qui représente la valeur 
donnée par les contractants à la chose ven- 
due ; que la vente n'est parfaite que lorsque 
les parties sont d'accord sur la chose et sur 
le prix ; qu'elle peut être faite purement et 
simplement ou à terme, ou sous condition, et 
que tout ce qui se réfère à la livraison, au 
paiement du prix ou aux conditions suspen- 
sives ou résolutoires fait partie intégrtute du 
contrat, se rattache intimement à la trans- 
lation de propriété et ne saurait en être 
séparé ; 

Attendu que l'article 760 doit donc être 
entendu en ce sens : que si, dans un seul 
et même acte se trouvent réunis plusieurs 
conventions différentes ou plusieurs con- 
trats^ parmi lesquels figure une vente d'im- 
meubles, la transciiption textuelle de la 
partie de cet acte relative à la translation 
de propriété, avec omission du surplus, 
suffira pjur établir le droit de propriété vis- 
à-vis des tiers prétendant un droit réel sur 
l'immeuble ; 



Attendu qu'entendre autrement l'article 
7G0 serait livrer à l'arbitraire des parties 
ou des greffiers la transcription des actes 
translatifs de propriété ; qu'on ne saurait 
d'ailleurs admettre que le législateur ait 
voulu autoriser la transcription incomplète 
et tronquée de ces actes, alors que dans la 
plupart des cas, les tiers intéressés ont le 
droit de connaître toutes les modalités et 
toutes les conditions qui ont accompagné le 
contrat ; 

Attendu que le privilège invoqué en l'es- 
pèce par rappelante a donc été utilement 
conservé par la seule transcription de l'acte 
de vente ; 

Attendu, sur l'ètenlue du privilège, qu'aux 
termes de l'article 690 du Code civil, l'hypo- 
thèque s'étend, sauf convention contraire, 
non seulement à tout l'immeuble mais en- 
core à ses accessoires et aux améliorations 
et constructions qui profitent au proprié- 
taire ; 

Attendu que les privilèges sur les im- 
meubles ont cela de commun avec Thypo- 
thèque,qu'ils donnent à celui qui en est nanti 
le droit de se faire payer par préférence 
aux créanciers ordinaires sur les immeubles 
qui en sont grevés ; 

Qu'ils n'en diffèrent qu'en ce que leur 
rang se détermine non par leur date, mais 
par la nature de la créance ; 

Qu'ils constituent en réalité de véritables 
hypothèques ; 

Que la loi française, dont la loi égyp- 
tienne s'cbt inspirée. les a si bien assimilés 
à l'hypothèque quant à leurs effets, qu'elle a 
édicté, dans l'article 2113 du Code civil, que 
toutes créances privilégiées soumises à la 
formalité de l'inscription, à l'égard des- 
quelles les conditions prescrites pour la 
conservation du privilège n'auraient pas été 
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accomplies, ne cesseraient pas néanmoins 
d'être hypothécaires, mais que l'hypothèque 
ne daterait à l'égard des tiers que de la date 
des inscriptions; 

Qu'on ne concevrait donc pas que les 
privilèges aient été traités par le législateur 
avec moins de faveur que l'hypothèque; 

Que si l'on objecte que l'hypothèque a été 
étendue aux constructious élevées sur Tim- 
meuble uniquement parce qu'on supposait 
que le débiteur qui l'avait consentie avait 
entendu donner au créancier le plus de 
garanties possible, il est facile de répondre 
que le législateur qui a créé les privilèges 
pour garantir certaines créances plus favo- 
rables encore que les créances hypothécaires 
n'a pu avoir l'intention d'en restreindre 
l'exercice dans un cercle plus étroit que 
l'hypothèque ; 

Attendu que le privilège de l'appelante 
doit donc porter non seulement sur le terrain 
vendu mais encore sur les constructions 
élevées sur ce terrain depuis la vente; 



Par ces Motifs : 
La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Disant droit à l'appel et réformant, quant 
à ce, le jugement du Tribunal civil d'Ale- 
xandrie en date du 19 janvier 1889,qui, dans 
l'ordre ouvert pour la distribution du prix 
des biens saisis et vendus au préjudice de 
Michel Kourri, a statué sur les contredits 
au règlement provisoire formés par les in- 
timés ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux divers 

moyens proposés par les intimés et les 
rejetant ; 



Dit et déclare que c'est à bon droit que la 
Compagnie appelante a été coUoquée par 
privilège, dans le dit règlement provisoire, 
sur la totalité du prix de l'adjudication, pour 
le montant des sommes encore dues sur le 
prix du terrain vendu par le domaine com- 
mun à Kourri ; 

Maintient, en conséquence, sur ce point, 
le dit règlement provisoire en date du 4 
avril 1888 ; 

Condamne les intimés aux entiers dépens 
de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 8 mai 1890. 

Présidence de M. BELLET. 



SOMMAIRE 

Gage commercial. Réalisation. Inob- 
servation des formalités prescrites 
par la loi. Conséquences. 

I. Même en cas de stipulation contraire, Je g^^Q 
commercial ne peut être réalisé valablement sans 
l'observation des formalités prescrites por l'art. 84 
du Code commercial. 

II. A la suite d'une réalisation accomplie sans 
les formalités ci-dessus rappelées, le juge a pu 
décider à bon droit que le débiteur était libéré 
vis-à-vis du créancier gagiste. 



Jean Jaladon, appelant, 
contre 



Av. Ruelens, 



1* La Cairo Sewagb transport C* L**** 
Av. Manusardi, 

^ F. Parry et Léopold Beisner 
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La Cour, 
Sur l'appel principal de Jean Jaladon^ 

Attendu qu'il est certain en fait, au' un 
arrangement est intervenu le 16 février 
1888, entre Jean Jaladon et Léopold Beisner, 
à l'effet de mettre fin à un procès pendant 
devant le Tribunal mixte du Claire et né à la 
suite de l'exécution de travaux de construc- 
tion entrepris par le dit Jean Jaladon pour 
le compte de la raison sociale Parry-Beisner 
etC»-, 

Qu'aux termes de cet arrangement, Léo- 
pold Beisner a assumé l'obligation de régler 
les comptes de Jean Jaladon^ lui a payé la 
somme de 2,525 francs à valoir sur le règle- 
ment intervenu entre les contractants et a 
donné au dit Jean Jaladon, à titre de gage 
eu garantie d'un versement de 100 livres 
à faire dans le délai de trois mois, un lot de 
tapis d'une valeur approximative et .conve- 
nue de 100 livres, et au même titre en 
garantie de la somme de 4,658 francs 34 cen- 
times, qui restait due à la suite du verse- 
ment précité et qui était payable à plusieurs 
échéances, huit actions de la Cairo Se- 
wage transport Company^ d'une valeur 
réelle d'environ 25 livres Tune ; 

Attendu que, moyennant cet arrange- 
ment, Jean Jaladon a renoncé à tout droit 
qu'il pouvait avoir à faire valoir, à raison de 
Texécution des travaux sus-indiqués , soit 
contre la raison sociale Parry-Beisner et G*% 
• soit contre la Cairo Sewage transport 
Company j qui, ainsi qu'on le dit, aurait pris 
les lieu et place de la dite raison sociale, soit 
enfin contre Francès Parry personnelle- 
ment ; 

Que cela résulte à suffisance de droit de 



ce que, à la suite de l'arrangement du 16 fé- 
vrier 1888, Jean Jaladon a donné main-levée 
de la double saisie-arrêt pratiquée à sa re- 
quête à leur encontre entre les mains du 
Ministère des Finances et entre celles de 
l'Administration des Wakfs ; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
saurait y avoir lieu pour la Cour de recher- 
cher quels ont pu être les effets de la cession 
que la raison sociale Parry-Beisner et G'* a 
faite à la Cairo Sewage transport Com- 
pany de Tentreprise de vidange, qui a pro- 
voqué les travaux de construction exécutés 
par Jean Jaladm, et si et dans quelle me- 
sure cette dernière a assumé les obligations 
de la dite raison sociale ; 

Que c'est donc à bon droit que le Tribunal 
du Caire a mis horci de cause celle-ci, la 
Cairo Sewage transport Company et 
Francès Parry ; 

Attendu qu'aux termes de Tarrangement 
du 16 février 1888, il a été stipulé, en outre, 
qu'à défaut de paiement de la part de Léo- 
pold Beisner dans le délai et aux échéances 
convenus, Jean Jaladon aurait la faculté de 
vendre à l'amiable les objets constituant le 
gage que lui avait consenti le dit Léopold 
Beisner ; 

Attendu qu'il est constant que ce délai 
étant expiré et la première des échéances 
contractuelles s'étant produite sans que 
Léopold Beisner se fût acquitté envers Jean 
Jaladon, celui-ci à fait procéder à la vente 
exlrajudiciaire des objets sus-indiqués ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 84 du 
Gode de Commerce modifié, la vente du gage 
commercial est nulle et sans effet dès que 
le créancier gagiste y a procédé contraire- 
ment aux prescriptions de la loi qui interdit 
à celui-ci de s*approprier le gage ou d'en 
disposer sans observer les formalités qu'elle 
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prescrit; que la loi prononce celte nullité 
même en cas d'une stipulation contraire; 

Attendu qu'en admettant même pour 
vrai, qu'aucune disposition de la loi ne se 
fût opposée à ce que Jean Jaladon, créan- 
cier gagiste, se procurât postérieurement à 
l'acte constitutif du nantissement, l'autori- 
sation de son débiteur de s'approprier le 
gage et de le vendre sans être tenu d'obser- 
ver les formalités prescrites par la loi, il 
faudrait cependant p')ur que Jean Jaladon 
puisse bénéficier du principe qu'il invo- 
que, qu'il démontrât avoir reçu de Léopold 
Beisner une autorisation dans le sens sus- 
mdiqué ; 

Que Jean Jaladon n'a pas justifié de l'exis- 
tence d'une autorisation de cette nature qui 
lui aurait été faite par le dit Léopold Beisner; 

Qu'il résulte au contraire des pièces aux 
débats qu'il a fait procéder par son courtier, 
sans autorisation du débiteur et sans observer 
aucune des dites formalités, à la vente du 
gage, dont la réalisation, désastreuse pour 
lui, spécialement en ce qui concerne les 
huitactions de la CaiV'o Sewage transport 
Company^ doit en conséquence lui être 
imputée ; 

Que c'est donc également à bon droit que 
le Tribunal du Caire a retenu qu'à la suite 
de la dite vente dont l'objet ouvrait la 
créance de Jean Jaladon envers Léopold 
Beisner, celui-ci devait être considéré com- 
me libéré vis-à-vis du créancier gagiste ; 

Sur rappel incident de Léopold Beisner: 

Attendu que s'il ne saurait être douteux 
que le gage consenti à Jean Jaladon, sufR- 
sait pour le couvrir de sa créance, Léopold 
Beisner n'a cependant pas établi qu'il ait été 
réellement lésé par la réalisation du dit 
gage fait dans les conditions sus-indiquées ; 



Qu'il n'a pas davantage démontré qu'un 
dol on une fraude, imputables à Jean 
Jaladon, seraient intervenus dans la dite 
réalisation: 

Qu'ainsi la Cour ne croit, pas plus que le 
Tribunal du Caire, pouvoir prendre en 
considération la demande reconventionnelle 
de Léopold Beisner; 

Sur V appel incident deUmCairo Sewage 
transport Company. » 

Attendu que celle-ci n'a pas démontré 
que l'action que Jean Jaladon lui a intentée, 
ait eu pour elle d'autres dommages que 
ceux résultant pour elle de sa défense; 

Que le caractère vexatoîre que la Cairo 
Sewage transport Company attribue à 
cette action, n'est pas suffisamment établi; 

Qu'il n'y a donc pas lieu pour la Cour de 
réformer la décision prise de ce chef par le 
Tribunal du Caire; 



Par ces Motifs: 

Rejetant toutes fins et conclusions autres 
ou contraires ; 

Confirme sur l'appel de Jean Jaladon, 
ainsi que sur les appels incidents de 
Léopold Beisner et de la Cairo Sewage 
transport Company le jugement du Tribu- 
nal mixte du Caire du 13 avril 1889 ; 

Condamne Jean Jaladon aux frais judiciai- 
res de l'instance; 

Laisse à la charge de chacune des parties 
en cause ses propres frais extrajudiciaires et 
de défense. 

Alexandrie, le 13 mai 1890. 

Présidence de M, BELLE T. 
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SOMMAIRE 

Biens karadgis. Vente entre indigènes. 
Hodget non délivré. Transcription. 
VaUdité. 

I. La vente entre indigènes de Mens karadgis, 
par un acte dûment transcrit au greffe des Jri - 
liunaux mixtes, est opposable aux tiers, alors 
mémo qu'elle n'a pas été constatée par un hodget 
légal . 

II. En ce cas, la vente sous-seings privés suivie 
de In transcription, doit être considérée comme 
l'tH[uivalent d'un liodget, les Méhkémés ne fai- 
sant, comme les greffiers des Tribunaux mixtes, 
que rotïice de nolïûres. 



La dame Saadich, 



Av. Mengola 



contre 



r MiKAÎLiDis frères, Av. Socoli. 

2* Ahmet Barglout, défaillant. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu que si Mikaïlidis frères sont fon- 
dés à dire que par une jurisprudence cons- 
tante des Tribunaux mixtes et de la Cour, il 
a été décidé que la vente entre indigènes 
d'un bien Karadgi, pour être opposable aux 
tiers, a besoin d'être constatée par un 
hodget légal, il n'a été jugé ainsi que dans 
le cas où la vente n'était constatée que par 
un acte sous-seing privé, non suivi de trans- 
cription ; 

Attendu, dans l'espèce, que l'acte de vente 
du 27Zil.Hodgeh 1305, dont la dame Saadich 
se prévaut pour appuyer sa demande en 
revendication, a été régulièrement transcrit 



au bureau des h3''pothèques du Tribunal 
d'Alexandrie, à la date du 8 novembre 1887, 
n« 6.055 ; 

Attendu qu'aux termes des articles 69, 
341 et 737 du Code civil, la propriété des 
immeubles et des droits réels s'acquièrent et 
s'établissent à l'égard des tiers par la trans- 
cription de l'acte de vente ; que dès lors 
Mikaïlidis frères ne sauraient, en tirant 
argument du défaut d'un hodget, mettre en 
doute l'efficacité de la vente qui leurestoppo- 
sée, du moment que l'acte qui la constate 
a été régulièrement rendu public, en confor- 
mité de la législation des Tribunaux de la 
Réforme,qui est précisément celle applicable 
aux étrangers et qui doit régir leurs rap- 
ports avec les indigènes : 

Attendu que Ton objecterait vainement 
que la vente des terres Karadgis, entre indi- 
gènes, constitue un contrat solennel, dont 
la validité est soumise à l'observation rigou- 
reuse des formatités prescrites par l'article 9 
de la Loi territoriale et de la déclaration du 
Conseil privé du 7 Gamad-Awel 1283, 
(appendice XXII de la Loi territoriale) ; 

Attendu que s'il a pu en être ainsi pen- 
dant que la Loi territoriale constituait le seul 
régime auquel les terrains Karadgis étaient 
soumis, il ne saurait être douteux que cet 
état de choses a subi des modifications pro- 
fondes ; 

Qu'en effet, la Loi sur la Moukabalah 
publiée en même temps que la Loi territo- 
riale, en exécution de l'article 36 du règle- 
ment d'organisation judiciaire, a reconnu 
aux tenanciers des terres Karadgis qui ao- 
quitteraient le dit impôt, un droit de pro- 
priété les autorisant à en disposer par toutes 
les voies légales; 

Que l'article 5 du décret du 6 janvier 1880 
a assuré ces avantages à tous les tenanciers» 
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même ceux qui n'auraient acquitté qu'une 
partie du dit impôt ; 

Qu'enfin l'article 6 du Gode civil indigène 
proclame l'assimilation aux biens Mulks des 
terres Karadgis, sur lesquelles les proprié- 
taires ont acquitté la Moukabalah , en 
conformité de la Loi de la Moukabalah, et 
du décret précité; 

Attendu que ce même code, qui régit 
actuellement les rapports entre indigènes 
en matière de vente et sans distinction 
aucune de la nature des biens, a adopté les 
principes du Gode civil mixte ; que dans les 
articles 236 et 237, il édicté que la vente est 
parfaite par l'accord des parties sur la chose 
et sur le prix et qu'elle peut être faite par 
écrit ou verbalement, sauf, en cas de déné- 
gation, à appliquer les règles en matière de 
preuve ; 

Attendu que pour se convaincre de ce que 
dans l'état actuel de la législation indigène 
du pays par rapport aux modes de transfert 
de la propriété, toute distinction a cessé 
d'exister entre biens Karadgis et biensMulks, 
il suffit de consulter les dispositions du 
règlement du Mehkéraeh du 9 Ragheb 1297, 
n« II (17 juin 1880); 

Qu'en effet, d'après l'article 55 du dit rè- 
glement, tous les Mehkémehs sont compé- 
tents pour délivrer les hodgets relatifs aux 
immeubles, y compris les terres Karadgis et 
Ouchouris, que ces immeubles soient situés 
ou non dans le ressort de leur juridiction; 

Que ce même article dispose plus loin, que 
les hodgets pourront être délivrés sans 
besoin de l'autorisation de l'administration 
ni autre ; 

Attendu que par là, du moins en feit, les 
dispositions de l'article 9 de la Loi territoriale 
et de la délibération du Gonseil privé du 
7 Gamad-Awel 1283 se trouvent abrogées, 



puisque les Mehkémehs procédant d'après 
le nouveau règlement, ne sont plus tenus 
d'attendre un ordre de la moudirieh les 
autorisant à délivrer le h^dget ; 

Attendu que, de ce qui précède, il ressort 
à l'évidence qu'il serait souverainement in- 
juste de vouloir faire dépendre la validité 
d'une vente contractée entre indigènes de 
l'accomplissement de formalités qu'ils sont 
dans l'impossibilité de remplir devant leurs 
propres autorités; 

Que dans ces conditions, la transcription 
devant les Tribunaux mixtes, doit au regard 
d'un tiers étranger, être considérée comme 
un équivalent suffisant d'un hodget, lequel, 
d'après les nouveaux règlements,n'est reçu 
par les Mehkémehs que comme faisant ofBce 
de n )taires, à l'égal des greffiers des Tribu- 
naux exerçant lés mêmes fonctions ; 

Attendu,en ce qui concerne l'indentité des 
2 feddans et 5 kirats revendiqués par la 
Dame Saadich avec ceux compris dans la 
saisie, que s'il existe entre l'acte de vente 
et le procès-verbal de saisie et les placards, 
certaines divergences relativement à l'indi- 
cation des hods, la concordance des délimita- 
tions ne laisse subsister aucun doute qu'il 
s'agit des mêmes terrains ; 

Attendu, en ce qui touche la simulation 
dont Mikaïlidis frères arguent la vente 
comme concertée entre Ahmed Bargoutet 
la dame Saadieh son épouse,dans le seul but 
de frustrer leurs droits, qu'ils offrent à 
prouver par témoins : 

« Que les dits terrains sont cultivés jus- 
qu'aujourd'hui par Ahmed Bargout lui- 
même et que c'est lui qui paie les impôts au 
sarraf au nom de sa femme ; 

Que la Dame Saadich, épouse d'Ahmed 
Bargout, est en état d'indigence tel, qu'il 
n'est pas possible d'admettre qu'elle avait les 
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moyens d'acheter deux feddans et fractions 
de terrain » ; 

Attendu que le 1®' fait, sans portée entre 
époux cohabitants, acquiert de Timportance 
en présence de TafErmation de la Dame 
Saadich qu'elle vit séparée de son mari ; 

Attendu que si pour combattre le. 2™« fait 
articulé, la Dame Saadich soutient qu'elle a 
rendu 4 feddans de sa propriété à Abdallah 
pacha moyennant le prix de 40 L. E. , qui 
lui ont permis de payer à son tour son prix 
d'achat à son mari, c'est là une circons- 
tance qui pourra être établie au moyen d'une 
contre-enquête ; 

Qu'il y a donc lieu d'ordonner la preuve 
testimoniale : 



Par ces Motifs : 

Autorise Mikaïlidis frères à prouver par 
témoins les faits par eux articulés et consi- 
gnés dans le présent arrêt ; 

Admet la Dame Saadich à la preuve 
contraire ; 

Dit que les enquête et contre-enquête, s'il 
y a lieu, se feront sommairement devant 
M. le conseiller Abdel Kader bey, commis à 
ces fins ; 

Pour les enquêtes faites, être par les par- 
ties conclu et par la Cour statué ce qu'il 
appartiendra ; 

Réserve les dépens. 



Alexandrie, le 13 mai 1890. 



Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Requête civile. Signification à personne 
ou au domicile réel. Signification au 
domicile élu pendant Tinstsaice prin- 
cipale. Nullité. 

Aux termes des articles 428, 8 et 24 du Codé de 
Procédure combinés, la requête civile doit,à i)eine 
de nullité, être signiiiéc i\ la pei'sonne ou au domi- 
cile réel du défendeur. 



Eltaho Naoum Dokmagié et çonsort 
Av. Carcano. 

contre 

James Hewat ès-qualités 
Av. Greck Misfud. 

La Cour, 

Après en av )ir délibéré ; 

Attendu que Naoum Dokmagié et GroUo 
ont présenté une requête civile contre Tarrèt 
du 2 février 1887, confirmatif, par adoption 
de motifs, d'un jugement du Tribunal civil 
du Caire du 21 janvier 1884 ; 

Que le défendeur propose en premier lieu 
une exception de nullité contre l'acte intro- 
ductif de cette requête civile ; 

Attendu qu'aux termes de l'ar:. 428 du 
Code de Procédure, la requête civile doit être 
introduite par voie d'assignation dans les 
termes ordinaires, c'est-à-dire dans les 
formes prescrites pour les premiers actes 
d'ajournement ; 

Qu'aux termes de l'art. 8 du Code de 
Procédure, les actes d'assignation doivent 
être signifiés à personne ou au domicile de 
la partie ; 
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Que d'après Tart. 24, même Gode, l'obser- 
vation de cette formalité est prescrite à 
peine de nullité ; 

Attendu, en l'espèce, que l'acte introductif 
de la requête civile en date du 18 mai 1887 
a été signifié au domicile élu en l'étude de 
M* Mi£âud qui avait occupé pour Hewat 
dans rinstance d'appel, mais qui n'avait nulle 
qualité pour recevoir Tacte précité introduc- 
tif d'une nouvelle instance; 

Par ces Motifs: 

Déclare nul et de nul effet l'acte introductif 
de requête civile en date du 18 mai 1887 ; 

Condamne Dokmagié et Grollo conjoin- 
tement en tous dépens de la présente 
instance ; 

Alexandrie, le 14 mai 1890. 

Présidence de M, GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Bail. Clause de restitution en bon état. 
Interprétation et étendue de Tobli- 
gation. 

I. L'obligation spc^ciole prise pni-le locataire de 
restituer la chose louée eu bon état à la fin du 
boll, emi)orte la charge de tous travaux d'enlie- 
tien, de réparation et de consolidation, alors sur- 
tout que les constructions qu'il s'agit de consolider 
ont été exécutées sous la direction et la surveil- 
lance du locataire lui-môme. 

II. Le locataire, ainsi obligé, peut être contraint 
d'eff'ecluer les travaux, même avant l'expiiation 
du bail s'ils sont reconnus nécessaires et urgents. 



Ahmed bey El Bedraoui et dame Eicm 
El Bëdraoui, appelants, 
Av. Padoa bey. 

contre 

X. Gonstantinidis, intimé. 
Av. Brociner. 

Attendu que s'il est vrai que Tarrét de la 
Cour du 26 décembre 1888^ rendu dans 
rinstance introduite par Ck)nstantînidis con- 
tre Ahmed bey El Bëdraoui et consorts, ne 
peut servir de base juridique au moyen 
péremptoire de chose Jugée, invoqué par 
Ahmed bey el Bëdraoui et consorts à l'appui 
de leur demande actuelle, il n'en est pas 
moins certain que pour la solution de ce 
nouveau litige, il doit être tenu compte de 
cette décision au point de vue de l'interpré- 
tation générale du contrat de location du 
21 novembre 1881 ; 

Attendu qu'il résuite des appréciations 
de l'arrêt précité dont le dispositif corres- 
pond d'ailleurs étroitement et clairement 
aux motifs y exprimés, que d'après le con- 
trat sus mentionné « l'obligation contractée 
(( par le locataire de restituer à l'expiration 
« du bail la chose louée en bon état, d)it 
« nécessairement entraîner celle de procé- 
« der aux réparations d* entretien et de 
a consolidation nécessaires pour mainte- 
« nir la chose louée en bon état. » 

Qu'en présence de cette interprétation 
souveraine du contrat qui fait la loi des par- 
ties, il n'y a plus lieu de rechercher si 
d'après les principes généraux du droit 
commun qui pourraient en effet conduire à 
une solution différente, les travaux réclamés 
par les propriétaires doivent rester à leur 
charge ou être imposés au locataire ; 
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Qu'il suffit pour les laisser à la charge du 
j.jcataire de constater qu'il s'agit, d'après 
l'expertise ordonnée par le Tribunal et pro- 
duite au débat, des travaux de réparation 
et de consolidation ; 

Que ces travaux, dussent-ils s'étendre 
même à des réfections partielles, doivent, 
d'après laraéme interprétation, rester dans la 
catégorie des charges imposées au locataire; 

Que cette dernière solution déjà indiquée 
dans l'arrêt du 26 décembre 1888, se justifie 
d'autant plus que c'est le locataire lui-même 
qui a eu la direction et la surveillance de 
tous les travaux exécutés après l'incendie 
de 188l et aujourd'hui reconnus défectueux 
au moins en partie ; 

Attendu que les obligations du locataire 
se trouvant ainsi établies, il y a lieu de re- 
chercher si l'exécution des travaux reconnus 
nécessaires doit rester pour lui facultative 
jusqu'au jour où il aura à remettre les lieux 
aux propriétaires ou si elle doit lui être im- 
posée dès maintenant; 

Attendu, à cet égard, que s'agissant de 
travaux reconnus importants, nécessaires et 
même urgents, le droit pour les propriétai- 
res d'exiger l'exécution de ces travaux même 
au cours du bail, ne saurait être dénié; 

Qu'indépendamment des termes du contrat 
qui parle iVentretien et de maintien en bon 
état, l'esprit général de la convention, ainsi 
que l'intérêt des propriétaires à se prémunir 
contre toutes éventualités ultérieures, leur 
confèrent le droit d'exiger Texécution des 
travaux môme avant l'expiration du bail ; 

Que l'existence du bail ne leur enlève pas, 
par exemple,la faculté de vendre ou d'hypo- 
théquer leur immeuble en respectant les 
droits du locataire, et que cette faculté de- 
viendrait illusoire, malgré les. obligations 
futures du locataire, si, pendant la période 



du bail, l'immeuble tombait dans un état de 
ruine ou de dépréciation c )mplète ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent, il résulte que le prix des travaux de 
réparation et de consolidation que les pro- 
priétaires ont fait exécuter d'urgence et sous 
réserve de leurs droits, doit leur être rem- 
boursé; que, sauf le quai au sujet duquel 
aucune réclamation n'est formulée par les 
appelants, le surplus des travaux signalés 
par l'expertise de Laurin doit être exécuté 
sans retard; qu'enfin la demande reconven- 
tionelle du locataire doit être déclarée mal 
fondée ; 

Attendu, quant aux travaux exécutés par 
les propriétaires, que le chiffre de P. T. 
16,23820/40 réclamé, ne paraît pas contesté 
et se trouve d'ailleurs suffisamment justifié; 



Par ces motifs : 
La Cour, 

Reçoit Ahmed El Bedraoul et la dame 
Eïcha El Bedraoui dans leur appel du juge- 
ment du Tribunal d'Alexandrie du 20 jan- 
vier 1890 et y faisant droit, réforme ce 
jugement; 

Statuant à nouveau, condamne Constan- 
tinidis à rembourser aux appelants,avec les 
intérêts à partir du jour de la demande en 
justice,la somme de P. T. 16,23820/40, mon- 
tant des travaux par eux exécutés aux lieux 
loués depuis l'entrée en jouissance du loca- 
taire ; 

Dit et juge que les travaux spécifiés au 
rapport de l'expert de Laurin en date du 
30 juillet 1887, à lexception du quai, seront 
commencés par Gonstantinidis et à ses frais, 
dans la quinzaine de la signification du pré- 
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sent arrêt et parachevés dans le délai de 
trois mois; 

Dit que faute par lui de commencer et 
parachever les dits travaux dans les délais 
impartis, les propriétaires sont autorisés, 
après une simple mise en demeure restée 
infructueuse, à faire procéder eux-mêmes 
aux dits travaux pour compte du locataire, 
qui sera tenu au remboursement des dépen- 
ses justifiées ; 

Déclare Gonstantinidis mal f )ndé dans sa 
demande reconventionnelle et l'en déboute. 

Le condamne aux dépens de première 
instance et d'appel. 

Alexandrie, le 14 mai 1890. 

Présidence de M, GIACCONE, 



SOMMAIRE 

Jugement par défaut. Appel par le de- 
mandeur. Opposition ultérieure du 
défendeur. Remplacement du juge- 
conunissaire par ordonnance. 

I. La prohibition de former appel d'un juge- 
ment par défaut tant que les délais de l'opposi- 
tion ne sort pas expirés, s'applique au défendeur 
défaillant et non pas au demandeur qui, non satis- 
îi\\i de tout ou partie du jugement, n'a que la voie 
de l'appel pour le faire réformer. 

II. Une fois le jugement déféré aux juges du 
second degi'é par l'appel du demandeur, le défen- 
deur ne peut plus se prévaloir d'une opposition 
qu'il aurait formée à ce jugement postérieure- 
ment à cet appel. 

Iir. Le remplacement d'un juge-commissaire 
qui a passe à d autres fonctions, est valablement 
I)i'Ononcé par simple ordonnance sur requête. 



Mohamed Hamdy pacha, demandeur sur op- 
position, Av. Ruelens. 

contre 

V Jacouda Cohen, défendeur à l'opposition, 

Av. Barthe Dejean. 

2^ Mekerdich EL Gawaerghi, défendeur à 

l opposition, défaillant. 

Vu: 

V La demande en restitution de bijou et 
en dommages-intérêts, formée par Jacouda 
Cohen contre Mekerdich El Gawaerghi ; 

2« L'appel en cause de Mohamed Hamdy 
pachà par Mekerdich El Gawaerghi ; 

3^ Le jugement du Tribunal du Caire en 
date du 7 juin 1886,qui prononce la jonction 
des deux demandes et autorise Hamdy pacha 
à faire la preuve des faits par lui articulés à 
rencontre de la demande de Jacouda Cohen; 

4« L'ordonnance du président du Tribunal 
qui, par suite du changement de fonctions 
du juge désigné pour l'enquête, nomme un 
nouveau jugcrcommissaire ; 

5** L'ordonnance du juge-commissaire qui, 
après un renvoi d'office, fixe l'ouverture de 
l'enquête ; 

6° La notification de cette ordonnance 
avec citation pour le jour indiqué ; 

7** Le procès-verbal en date du 16 mai 
1887, dressé par le juge-commissaire, consta- 
tant la non comparution de Hamdy pacha 
au jour fixé pour l'enquête et en prononçant 
la clôture ; 

8** L'avenir signifié à Hamdy pacha et à 
Mekerdich à la requête de Jacouda Cohen; 

9« Le jugement du 19 mars 1888,par lequel 
le Tribunal -du Caire, vidant son interlocu- 
toire du 7 juin 1886 et statuant contradictoi- 
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rement à l'égard de Merkedich et par défaut 
contre Harady pacha, a déclaré ce dernier 
déchu du droit de faire enquète,a condamné 
Mekerdich à restituer le bijou réclamé par 
Jaouda Cohen et Hamdy pacha à relever 
Mekerdich de cette ondamnation, mais a 
rejeté la demande en dommages-intérêts 
formée contre ces deux parties ; 

lO L'appel de ce jugement relevé par 
Mekerdich à la date du 25 juin 1888 au chef 
qui Ta condamné à la rciftitution du bijou ; 

IV L'appel du même jugement relevé par 
Cohen à la date du 17 octobre 1888 au chef 
qui lui a refusé des dommages-intérêts ; 

12** L arrêt de la Cour en date du 18 dé- 
cembre 1889, qui statuant contradictoirement 
à regard de Mekerdich et par défaut à 
l'égard de Hamdy pacha, a confirmé le ju- 
gement aux deux premiers chefs et le ré- 
f)rmant au chef des dommages- intérêts, 
a condamné solidairement Mekerdich et 
Harady pacha à payer à Cohen dix livres 
égyptiennes à titre de réparation ; 

13^ L'opposition formée à cet arrêt par 
Haraly pacha ; 

Vu également les conclusions prises et 
déposées devant la Cour par Cohen et Hamdy 
pacha, seules parties comparantes ; 

Attendu que l'opposition formée par Hamdy 
picha est régulière en la forme, et n'est pas 
contestée quant à sa recevabilité ; qu'elle 
doit donc être déclarée recevable ; 

Attendu, quant aux divers moyens invo- 
qués à l'appui de cette opposition, qu'aucun 
d'eux n'est fondé et ne peut être accueilli 
par la Cour ; 

Que s'il est vrai, ainsi que l'attestent les 
procès-verbaux d'audience des 21 novembre 
18S7, 12 mars 1888 et 19 mars même année, 
que le jugement rendu à cette dernière date, 
bien que muet à cet égard, contraire- 
ment à la loi , a prononcé par défaut 



faute de comparaître à l'égard de Hamdy 
pacha et que par suite ce dernier fut en droit 
d'y former opposition jusqu'à l'exécution, il 
ne s'en suit pas que les appels relevés par 
Mekerdich et par Jacouda Cohen aux dates 
des 25 juin 1888 et 17 octobre 1888 fussent 
non recevables ; 

Que la prohibition de l'appel, tant que les 
délais de l'opposition ne sont pas expirés, 
s'applique au défendeur défaillant et non pas 
au demandeur, qui, non satisfait de tout ou 
partie du jugement, n'a que la voie de l'ap- 
pel pour le faire réformer ; 

Que Mekerdich et Jacouda Cohen estimant 
que le jugement avait à tort repoussé tout 
ou partie de leurs conclusions respectives, 
ont donc pu saisir valablement la G 3ur de 
leurs griefs sans attendre que leur adver- 
saire, défaillant en première instance, ait 
formé opposition au jugement ; 

Qu'ils étaient d'autant moins tenus d'at- 
tendre les diligences de Hamdy pacha à cet 
égard, qu'ils n'avaient pas même la faculté 
de le contraindre par une tentative d'exécu- 
tion, à former cette opposition, puisque le 
jugement leur faisait grief et qu'ils ne l'ac- 
ceptaient pas dans son entier ; 

Attendu que de cette solution sur la rece- 
vabilité de l'appel formé tant par xMekerdich 
que par Jacouda Cohen, il résulte que la 
sentence des premiers juges s'étant trouvée 
valablement déférée en son entier aux juges 
du second degré, Hamdy pacha ne peut 
plus se prévaloir aujourd'hui d'une opposi- 
tion qu'il aurait pu former ou qu'il aurait 
même formée depuis les dits. appels et posté- 
rieurement à Tarrêt du 19 décembre 1889 
sur les mêmes chefs de contestation ; 

Attendu que le second moyen tiré d'une 
irrégularité dans la nomination du juge- 
commissaire n'est pas mieux fondé ; 
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Que le juge commis par le jugement qui a 
ordonné lenquôte, ayant passé à d'autres 
fonctions avant Taccom plissement de sa 
mission, son remplacement pouvait être 
poursuivi indifféremment par voie d'incident 
d'audience ou par voie de simple requête au 
président du Tribunal ; 

Qu'à défaut de toute disposition impéra- 
tive à cet égard, la voie de la requête, qui 
est la plus simple et la plus rapide en même 
temps que la moins onéreuse pour les parties, 
a pu, c3nformément d'ailleurs à une pra- 
tique constante, être valablement suivie 
dans l'espèce ; 

Attendu que la nomination du juge-com- 
missaire se trouvant ainsi ' régulière, les 
ordonnances par lui rendues ne sauraient 
être critiquées; 

Que Hamdi pacha ne saurait non plus 
prétendre qu'il n'a encouru aucune dé- 
chéance parce qu'il n'aurait pas été régu- 
lièrement cité pour le jour fixé pour l'en- 
quête ; 

Qu'il appert des documents de la cause 
qu'à la date du 10 mai 1887, il lui a été signL 
fié à son domicile réel et parlant à la per- 
sonne de Mustapha effendi Sidki, son wékil, 
un acte revêtu de toute les formes de droit, 
portant notification d'une ordonnance du 
juge-ommissaire, en date du 27 avril 1887, 
fixant l'ouverture de l'enquête au 16 mai 
suivant, avec sommation de comparaître au 
dit jour et de faire la preuve des faits par 
lui articulés ; 

Que c'est à la suite de cet acte, qu'au jour 
indiqué, le juge-commissaire après avoir 
constaté le défaut de comparution de Hamdi 
pacha, a rendu l'ordonnance de clôture en 
date du 16 mai 1887, qui a servi de base 
juridique et légitime à la déchéance du droit 
d'enquête prononcée par le Tribunal ; 



Attendu, quant à la condamnation des 
dommages-intérêts et à la solidarité pronon- 
cée par la Cour, que les motifs énoncés en 
Tarrèt du 18 décembre 1889 et que la Cour 
maintient, justifient cette double disposi- 
tion ; 

Qu'en ce qui concerne notamment la soli- 
darité, elle était de droit aux termes des 
articles 212 et 213 du Code civil, puisqu'il 
s'agissait de la réparation d'une faute com- 
mune ; 

Attendu que Mekerdich Gawaerghi ne 
comparaît pas, ni personne pour lui ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 

Donne défaut contre Mekerdich Gawaer- 
ghi non comparant, ni personne pour lui, 
quoique régulièrement cité sur l'opposition 
de Hamdy pacha ; 

Statuant sur la dite opposition entre toutes 
les parties, la déclare mal fondée , 

Ordonne, en conséquence, que l'arrêt 
attaqué sortira son plein et entier effet; 

Condamne Hamdy pacha aux. dépens. 

Alexandrie, le 14 mai 1890. 

Présidence de M. GACCONE, 
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SOMMAIRE 

Gage immobilier. Défaut de hodget. 
Acte sous seing privé. Mise en pos- 
session. Validité. Aveux contradictoi- 
res. Mandat. Preuve. Droit musul- 
man. Substitution de mandataire. 
Conséquences . Héritiers reconnus . 

I. D'nprôs le droit musulman, la délivrance d'un 
hodget n'est pas indispensable pour la constitu- 
(ioii d'un gage immobilier. 

II. D'aprrs ces principes et avant l'établissement 
(les Tribunaux de la Réforme, un acte sous seing 
piivê suivi de la remise aux mains du créancier 
de l'objet donné en gage, suffisait 'pour rendre 
ce gnge valable et opposable aux tiers. 

m. Des aveux contradictoires ne peuvent servir 
de moyens de preuve. 

IV. En droit musulman la preuve du mandat 
peut résulter d'une déclaration de témoins. 

V. Suivant les principes du même droit, le 
mandalaire qui se substitue un tiers pour l'accom- 
plissement du mandat, ne conserve aucun pou- 
voir de représenter le mandant. 

VI. Les dispositions prises par les héritiers 
reconnus d'une succession, sont opposables au 
Beit-el-Mal, alors même que ces actes de disposi- 
tions n'auraient pas été cx)nflrmés par le Meh- 
kémeh. 

Ibrahim Mourad Romano, Av. Guzzer 

CDntre 

1^ L'Administration du Bbit-el-Mal, 

Av. Schîarabati. 

2* Dame Zenab veuve de Mohamed Gombaz 

et consorts 

Av. A. Zaya. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Vu l'arrêt préparatoire en date du 25 mai 

1887; 



* Attendu, sur la validité du gage constitué 
suivant acte sous seing privé en datedu20Mo- 
harrem 1286 (2 mai 1869), qu'à bon droit les 
premiers juges ont décidé, que d'après le 
droit musulman, qui régissait seul la matiè- 
re avant rétablissement des Tribunaux de 
la Réforme, la délivrance d'un hodget, 
n 'était pas considérée comme condition indis- 
pensable de la constitution d'un gage immo- 
bilier ; 

Que notamment pour ce qui concernait 
les terres ouchouris, tels que les 33 feddans 
et 1/3 dont s'agit en l'espèce, le gage pouvait 
se constituer valablement moyennant acte 
sous seing privé; que la remise en la posses- 
sion du créancier de l'objet du gage le ren- 
dait valable et opposable à toutes personnes; 

Qu'en l'espèce, il est constant par le procès- 
verbal de séquestre dressé par le Beit-el-Mal 
sur la succession de Mohamed Aga Gombaz, 
que ce dernier, au moment de son décès, 
survenu en l'année 1288 se trouvait en la 
possession des 33 feddanâ et 1/3 faisant l'ob- 
jetde lacté du 20Moharrem 1286, et que le 
Beit-el-Mal a continué à posséder au nom des 
héritiers de Mohamed Gombaz ; 

Que par là il résulte établi que l'acte 
constitutif de gage du 20 Moharrem 1286 a 
reçu exécution réguUère par la mise en pos- 
session du créancier gagiste; qu'il ne saurait 
donc être attaqué de ce chef ; 

Attendu, en ce qui concerne le défaut de 
versement du montant du prêt ou un abus 
de cachet dont se serait rendu coupable feu 
Mohamed Gombaz^ que Romano se fonde 
pour appuyer son affirmation sur un aveu 
de la dame Zénab, veuve de feu Mohamed 
Gombaz, consigné dans un jugement de 
l'ancien Tribunal de première instance du 
Caire en date du 9 septembre 1882 ; 

Que si, en effet, la dame Zénab déclarait à 



158 



COUR d'appel 



GORTE D'APPELLO 



un moment donné que son mari n'avait 
compté à Mohamed Moustafa qu'une somme 
de 44 napoléons et avait pris le cachet de ce 
dernier, ainsi qu'il résulte des constatations 
insérées dans le même jugement, elle rétrac- 
ta plus tard ses premiers aveux et déclara 
ne les avoir faits que sur instigations de 
Mohamed Moustafa qui lui avait promis la 
moitié des 33 feddans ; 

Que dès lors, en Tétat contradictoire des 
aveux de la dame Zénab, les allégations de 
Romano se trouvent être dénuées de tout 
moyen de preuve ; 

Attendu, en ce qui regarde le défaut de 
qualité de Mohamed Moustafa, pour engager 
les dames Rahima, Bassima et Fatma, ses 
sœurs et ohéritières, après la dame Aïcha 
leur mère, vis-à-vis de Mohamed Gombaz, 
qu'un Elam Gharieh en date du 19 Zilkadeh 
1285 reproduit dans celui du 12 Moharrem 
1286, établit que Mohamed Moustafa a été 
muni de pleins pouvoirs d'aliéner, de vendre 
et de disposer des biens de l'héritage au nom 
de ses sœurs ; 

Que lElam Gharieh du 12 Moharem 1286 
constate également que Mohamed Gombaz 
a été institué le mandataire général ayant 
pouvoirs de disposer non seulement pour 
Mohamed Moustafa, mais encore pour ses 
sœurs susnommées ; 

Qu'il est vrai, ainsi que le fait ressortir 
Romano, que les mandats contenus dans les 
Elams Ghariehs précités, ont été établis 
par témoins et en l'absence des mandants, 
mais que c'est le mode légal endroit musul- 
man pour rétablissement et la preuve de 
pareilles procurations ; 

Que les Elams Ghariehs en question ont 
été dressés entre sujets Ottom:ins loagt emps 
avant la promulgation des Godes mixtes; que 
dès lors, Romano, à moins de prouver la 



fausseté des témoignages qui ont servi de 
base à la réception des dits Elams Ghariehs, 
ne saurait mettre en doute la validité et l'ef- 
ficacité des actes juridiques que les dits 
documents renferment et constatent ; 

Mais attendu que l'Elam Gharieh du 12 
Moharrem 1286 et l'acte de prêt avec consti- 
tution de gage qui l'a suivi à la date du 20 
Moharrem 1286, ont créé une situation juri- 
dique qui est anormale à un autre point de 
vue; 

Attendu, en effet, que d'après les principes 
du droit musulman, le mandataire qui délè- 
gue ses pouvoirs à un mandataire substitué 
qu'il choisit, se démet définitivement des 
pouvoirs qu'il tenait lui-même, et cesse de 
représenter son mandant; 

Qu'en conséquence, en l'espèce^ Mohamed 
Moustafa ayant par Elam Gharieh du 12 
Moharem 1286 délégué ses pouvoirs qu'il 
tenait de ses sœurs à Mohamed Gombaz et 
ayant cessé de les représenter, ne pouvait, 
enontractant avec Gombaz le prêt du 20 
Moharrem 1286 pour L.E. 300, et celui du 
7Rabi-Awel 1287 pour L.E. 110, prendre en- 
gagement que pour lui personnellement; 

Que d'un autre côté Gombaz devenu lui- 
même mandataire desdames Rahima, Bassima 
et Fatma, ne pouvait contracter avec lui- 
même ou engager la responsabilité de ses 
mandantes en consentant un prêt à une per- 
sonne qui n'avait plus qualité pour les repré- 
senter; 

Qu'il s'en suit donc forcément que les 
prêts du 20 Moharrem 1286 et du 7 Rabi- 
Awel 1287, ainsi que la constitution de gage 
qui a accompagné la première convention, 
n'ont pu sortir à aucun effet juridique au 
regard des dames^Rahima, Bassima et Fatma; 

Que dès lors, la détention à titre de gage 
par Gombaz des quote-parts des dites dames 
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dans les 33 feddans et 1/3 et les 8 kirats dans 
deux maisons à Minieh, a été sans cause ; 

Attendu que Mohamed Moustafa redevenu 
mandataire de ses sœurs en vertu d'un Elam 
Gharieh du Mehkémé d'Orpha en date du 
19 Rabi-Awel 1297, lui conférant pouvoir 
d'aliéner tant en son propre nom qu'en ce- 
lui de ses mandantes, a, suivant acte sous 
seing privé du 18 Ghawal 1285 (5 octobre 
1880), transcrit le 2 novembre 1880, et sui- 
vant autre acte sous seing privé également 
du mois d'octobre 1880, vendu à Romano les 
33 feddans et 1/3 en question, ainsi que les 
8 kirats dans une maison à Minieh ; 

Que par un troisième acte également du 
mois d'octobre 1880, il a cédé à Romano tout 
ce qui revenait du Beit-el-Mal à lui ou à ses 
sœurs, à titre de fermages de terrains ou à 
litre de loyers de maisons ou autres ; 

Attendu que vainement le Beit-el-Mal exci- 
perait d'une prétendue irrégularité de l'Elam 
Gharieh d*Orpha du 19 Rabi-Awel 1297 
pour défaut de confirmation par le Mehké- 
meh du Caire ; 

Que si, en effet, le Beit-el-Mal, en vertu des 
règlements qu'il invoque, est en droit d exi- 
ger la justification de la qualité d'héritiers 
des personnes qui prétendent prendre pos- 
session d'une succession placée sous son ad- 
ministration, il est démontré en l'espèce que 
la qualité d'héritiers do Mohamed Moustafa 
et de ses sœurs^ après la dame Aïcha leur 
mère, ne peut former l'objet d'aucun doute, 
puisqu'elle est formellement reconnue par 
le Beit-el-Mal lui-même; 

Qu'elle résulte d'ailleurs surabondam- 
ment de l'Elam Gharieh primitif du Mehlfé- 
méh d'Orpha en date du 28 Ghawal 1285, 
celui-ci régulièrement confirmé par Elam 
Gharieh du Mehkémeh du Caire ; 

Attendu que le Beit-el-Mal, qui ne détient 



que pour qui de droit, ne saurait prétendre 
à de plus amples justifications, ni critiquer 
les actes de dispositions que des héritiers 
reconnus jugent à propos de prendre au 
sujet des Inens qui sont destinés à tomber 
dans leur patrimoine ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'ordonner au 
Beit-el-Mal de restituera Romano venant aux 
droits des dames Rahima, Bassima et Fat- 
ma, les 3/5 leur revenant dans les 33 feddans 
et 1/3 ainsi que dans les 8 kirats d'une mai- 
son à Minieh, dépendant de la succession de 
la dame Aïcha, et à lui rendre compte, dans 
la même mesure, de 3/5 des fermages et 
loyers perçus ; 

Attendu, en ce qui concerne les 2/5 consti- 
tuant la quote-part de Mohamed Moustafa» 
que Romano ne saurait prétendre à la re- 
prendre que contre remboursement du mon- 
tant des sommes prêtées à Mohamed Mous- 
tafa ; 

Attendu, en ce qui concerne l'obligation du 
7 Rabi-Awel 1287, qu'elle renferme une 
reonriaissance de dette à charge de Moha- 
med Moustafa, que cette dette est venue 
s'ajouter à la dette primitive, qu'elle doit 
donc participer des mêmes avantages; 

Attendu que par le fiit de la cession des 
fermages et loyers revenant aux dames Ra- 
hima, Bassima et Fatma, Romano se trouve 
subrogé à tous leurs droits dans la succes- 
sion ; que dans le cas oh il résulterait des 
comptes à rendre par le Beit-el-Mal, que les 
hoirs Gombaz ont joui des fermages et loyers 
dans une mesure excédant les 2/5 représen- 
tant la qu )te-part de Mohamed Moustafa, il 
serait donc en droit de compenser le montant 
des L.E. 410 que, suivant exploit du 7 sep- 
tembre 1887, il a offert de déposer au greffe, 
avec le montant des loyers et fermages 
que les hoirs Gombaz auraient à restituer; 
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Par ces Motifs: 

Vidant Tarrôt préparatoire du 25 mai 
1887 ; 

Statuant sur l*appel principal et Tappel 
incident; 

Et réformant ; 

Ordonne au Beit-el-Mal d'avoir à remet- 
tre en la possession de rappelant, venant 
aux droits des dames Rahima, Bassima et 
Fatma, les 3/5 dans les 33 feddans et 1/3 dont 
s'agit, ainsi que dans les 8 kirats d'une mai- 
son à Minieh; d'avoir, en outre, à lui rendre 
compte, dans la même mesure, des 3/5 des 
fermages et loyers perçus : 

Dit que l'appelant ne pourra reprendre 
immédiatement les deux cinquièmes repré- 
sentant la quo'e-part de Mohamed Moustafa 
que contre remboursement effectif de la 
somme de 410 livres égyptiennes par lui 
offerte suivant exploit du 7 septembre 1887 ; 

Dit toutefois que l'appelant sera en droit 
de compenser la dite somme jusqu'à due 
concurrence avec le montant des loyers et 
fermages, que d'après les comptes à rendre 
par le Beit-el-Mal, les h)irs Gombaz résulte- 
raient avoir à restituer aux dames Rahima, 
Bassima et Fatma ; 

Condamne les intimés conjointement en 
tous dépens de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 28 mai 1890. 

Présidence de M, GlACCONE. 



SOMMAIRE 



Employé renvoyé. Irrégularités graves 
commises dans le service. 

I. L'article 492 du Code civil, qui ouvre à l'em- 
ployé un droit A indemnité en cas de renvoi in- 
tempestif, a eu jiour but de le mettre à l'abri de 
l'arbitraire du maître. 

('et article demeure applicable, alors mêmequt' 
le maître a exigé de l'employé la i*enonciation A 
toute indemnité en cas de renvoi. 

II. L.e renvoi d'un employé qui a commis de^ 
irrégulai'ilés graves dans son service, ne sjuiniil 
ôtre considéré comme intempestif, quels qu'aient 
été les éloges et les récompenses que cet employ<^ 
ait pu mériter anlériearement pour sa conduite. 



Agop Bogdadli, Av. De La Pommeraye, 

contre 

l'Administration des Domaines de l'Etat, 
Av Padoa bey. 

Sur la recevabilité de la demande ; 

Attendu que Tarticle 492 du Gode civil, 
qui ouvre à l'employé révoqué ou renvoyé 
sans motifs légitimes et d'une manière in- 
tempestive, un droit à indemnité, alors 
même que la durée de ses services n'a pas 
été fixée par le contrat, a eu surtout pour 
but de protéger l'employé contre le caprice 
ou l'arbitraire de ses chefs ; 

Que ce but serait manqué s'il était permis 
aux administrations publiques d'exiger d a- 
vance de leurs employés une renonciation à 
ce droit ; 

Attendu que la Commission des Domaines 
de l'État n'a donc pu valablement décider, 
parson Règlement du 27 février 1886, qu'elle 
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était seulj juge des motifs du renvoi de ses 
employés; que l'acceptation de ce Règlement 
par ceux-ci ne saurait donner à cette dispo- 
sition plus de force qu'elle n'en a par elle- 
même, cette acceptation ayant été évidem- 
ment obtenue sous l'empire d'une contrainte 
morale qui a vicié le consentement des 
subordonnés et a entraîné la nullité de leurs 
engagements ; 

Attendu que Tacceptation du dit Règle- 
ment par l'appelant n'a pu dès lors le priver 
du droit de demander des dommages pour 
renvoi intempestif; que son action est donc 
recevable ; 



Au fond : 

Attendu que si l'Administration des Domai- 
nes n'a relevé contre Agop Bogdadli aucun 
fait de détournement, elle a pourtant cons- 
taté qu'à partir du !•*• janvier 1888 jusqu'au 
17 août de la même année, cet employé, 
alors chargé de la tenue du Livre-Journal 
et de la caisse, avait, à de fréquentes repri- 
ses, retenu par-devers lui diverses sommes 
variant de 10 à 150 livres égyptiennes, qu'il 
avait retirées du Crédit Lyonnais en échange 
de chèques à lui délivrés par son directeur 
et qu'il ne versait à la caisse et ne portait 
en recettes que 4, 8^ 15, 20 et même 42 jours 
après les avoir reçues ; 

Attendu que s'il n'a pas été démontré 
que Bogdadli ait employé ces diverses som- 
mes pour ses besoins personnels ou ceux de 
sa famille, lui-même n'a pas établi davan- 
tage qu'il les ait utilisées, ainsi qu'il le pré- 
tend, pour faire des avances provisoires aux 
employés ou aux ouvriers de son administra- 
tion ; qu'en tous cas il demeure certain qu'il 
y a eu de sa part, ainsi qu'il le reconnaît 



lui-même, imprudence, légèreté et négli- 
gence ; 

Attendu que le premier devoir d'un 
comptable est, en effet, de mentionner sur 
son livre de caisse, jour par jour et au fur 
et à mesure de chaque opération, toutes les 
recettes et les dépenses ; qu'en admettant, 
ce qui est loin d'être établi, qu'Agop Bogdadli 
ait réellement fait des avances provisoires 
aux employés, aux ouvriers ou aux fournis- 
seurs de son administration, cela ne pouvait 
le dispenser de p )rter sur ses écritures, le 
jour même où il les avait reçues, les sommes 
retirées du Crédit Lyonnais, sauf à inscrire 
sur un carnet séparé le montant de ces 
avances et à remplacer dans la caisse les 
fonds manquants par les reçus provisoires 
qui lui étaient remis ; 

Attendu que Bjgdadli prétend que ses 
chefs hiérarchiques connaissaient son mode 
de procéder et l'avaient tacitement •approuvé 
puisqu'ils ne lui avaient jamais adressé 
d'observation; que cela résulte implicite- 
ment, d'après lui, du visa que le directeur 
apposait chaque soir sur le livre journal, 
lequel mentionnait, chaque jour, le solde de 
la caisse, en distinguant les fonds qui s'y 
trouvaient réellement de ceux qui étaient 
déposés au Crédit Lyonnais; 

Attendu que deux circonstances parais- 
sent cependant établir que Bogdadli avait 
conscience des irrégularités qu'il commet- 
tait; la première c'est qu'à la date du 17 
août, ayant appris l'arrivée inopinée à 
Alexandrie du chef de la comptabilité du 
Caire, venu pour vérifier sa caisse, il s'est 
empressé de reporter au Crédit Lyonnais 
une somme de 57 livres qu'il en avait retirée 
précédemment et qu'il n'avait pas portée 
sur son livre de caisse ; la seconde, c'est 
qu'il a eu soin de détruire les comptes et 
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les récépissés du Crédit Lyonnais, très cer- 
tainement pour faire disparaître une des 
preuves les plus manifestes de l'irrégularité 
de ses écritures ; 

Attendu que, sans rechercher si la Com- 
mission des Domaines n'aurait pas pu user 
d'indulgence envei-s un employé qui, entré 
à son service le 15 mars 1879, avait eu 
jusqu'alors une conduite irréprochable, 
n'avait mérité que des éloges et qui, au 
fond, ainsi qu'elle Ta reconnue elle-même, 
n'avait commis aucun détournement et ne 
s'était rendu coupable que de graves 
irrégularités dans le service, il est certain 
que la dite Commission a usé de son droit 
strict en prononçant contre lui la peine de 
la révocation; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Dit l'action d'Agop Bogdadli recevable 
mais mal fondée ; 

Confirme le jugement du Tribunal civil 
du Caire du 24 février dernier qui a rejeté 
sa demande et l'a condamné aux dépens ; 

Démet, en conséquence, l'appelant de son 
appel et le condamne aux dépens du dit 
appel. 

Alexandrie, le 29 mai 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Loi sur les pensions. Droits des veuves. 
Retenue de réserve. Omission de per- 
ception. 

I. Les veuves des employés enti'és au service 
du Gouvernement égyptien sous Tempii'e de la 
loi sur les retraites de Saïd Pacha, du 26 décembre 
1854, ont droit à la moitié de la pension du mari, 
ou de celle à laquelle il aurait eu droit au moment 
de son décès. 

II. L'omission par le Gouvernement de j^rce- 
voir sur le traitement d'un employé les retenues 
prescrites par la loi ne saurait avoir pour effet 
de priver l'employé de son droit à une pension 
de retraite. 

Le Gouvernement égyptien 
Av. Schiarabati 

contre 

La dame veuve Vidal pacha 
Av. GîUy 

Attendu que la dame Mathilde Gady 
demande au Gouvernement égyptien la 
pension à laquelle elle prétend avoir droit 
comme veuve de S.E. Vidal pacha^ décédé 
au Caire dans Texercice de ses fonctions de 
directeur de TEcole de Droit ; 

Attendu qu'il est certain que Vidal pacha 
est entré au service du Gouvernement égyp- 
tien le 7 mai 1865, en qualité de directeur 
des cours de l'Ecole polytechnique, et qu'il 
a, sans interruption^ servi le Gouvernement 
égyptien jusqu'au jour de sa mort, survenue 
le 7 février 1889; 

Que la durée de ses services a donc été de 
23 ans et 9 mois suivant le calendrier 
grégorien, ou de 24 ans, 5 mois et 25 jours 
suivant le calendrier arabe ; 
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Attendu qu'il résulte des pièces produites 
devant la Cour, que Vidal pacha était entré 
au service du Gouvernement égyptien sans 
contrai, et au même titre que les autres 
membres de la mission française en Egypte ; 
que le montant seul de son traitement avait 
fait l'objet d'un accord entre le Gouverne- 
ment égyptien et le maréchal Randon alors 
Ministre de la Guerre en France, et que la 
durée de ses services n'avait pas été limitée ; 
qu'il doit donc être assimilé à tous les 
employés qui sont entrés au service du 
Gouvernement égyptien avec l'espoir fort 
légitime de faire leur carrière en Egypte et 
d'y acquérir des droits à une pension de 
retraite réglée sur les bases fixées par la 
loi de Saïd Pacha du 26 décembre 1854, qui 
régissait alors la matière ; 

Attendu que si, postérieurement à la déci- 
sion du conseil privé en date du l*' Redgeb 
1287 (27 septembre 1870) et jusqu'au !•' 
janvier 1887, le Gouvernement égyptien a 
omis de prélever sur le traitement de Vidal 
pacha la retenue du trentième prescrite par 
cette décision, ce fait imputable au Gouver- 
nement ne saurait porter atteinte aux droits 
de Vidal pacha, tels qu'ils résultaient de la 
loi du 26 décembre 1854; qu'au surplus 
Vidal pacha a consenti à verser cette retenue 
aussitôt qu'elle lui a été demandée ; 

Attendu que les héritiers de Vidal pacha 
ont droit, comme il l'aurait eu lui-même, k 
la pension établie par la dite loi en leur 
faveur ; 

Attendu qu'en présence des termes for- 
mels de Tordre supérieur en langue turque 
adressé au Ministère des Finances en date du 
15 Ghaban 1280 (25 janvier 1864), on ne 
saurait prétendre que dans la pensée de 
l'auteur de la loi de 1854, les veuves aient 
été exclues du droit à la pension ; 



Attendu qu'on ne saurait davantage op- 
poser à la dame Vidal pacha les règles ordi- 
naires de son statut personnel, les veuves et 
les enfants étant, d'après la loi française, les 
seuls et uniques héritiers du fonctionnaire 
décédé, en ce qui concerne la pension ; 

Attendu que Vidal pacha étant m jrt sans 
enfant, c'est donc à sa veuve que doit 
revenir tout entière la pension due aux 
héritiers ; 

Attendu, sur la quotité de cette pension, 
qu'aux termes de Tart. 7 de la loi de Saïd 
Pacha sainement entendus, la pension de la 
veuve Vidal pacha doit être fixée à la moitié 
de celle à laquelle son mari aurait eu droit ; 

Que Vidal pacha ayant, au moment de sa 
mort, plus de 20 ans, mais moins de 25 ans 
de services, aurait eu droit au tiers de son 
traitement; 

Que la pension de sa veuve doit donc être 
fixée au sixième de ce traitement, soit 142 
L.E. par an ; 



Par ces Motifs 

Et par ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires : 

La Cour, 

Après en avoir délibéré. 

Confirme le jugement du Tribunal du 
Caire en date du 30 décembre 1889, en tant 
qu'il a reconnu les droits de la dame veuve 
Vidal pacha à la pension ; 

Emendant pour le surplus fixe à 142 L.E. 
le montant de la pension annuelle et viagère 
à laquelle a droit la dame veuve Vidal ; 

Condamne en conséquence le Gouverne- 
ment égyptien à payer à la dite dame, et 
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ce par douzièmes, la dite somme de 142 L.E. 
à partir du 7 février 1889, jour du décès de 
son mari avec les intérêts à 7 pour cent Tau 
depuis le jour de la demande en justice pour 
les termes alors échus, et à partir de chaque 
échéance mensuelle pour les autres termes. 
Condamne le Gouvernement égyptien aux 
dépens. 

Alexandrie, le 29 mai 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Loi sur les pensions. Durée des ser- 
vices. Infirmités. Blessures. Maladies. 

L'ônumération des infirmités, maladies el bles- 
sures graves^ donnant droit A une pension de re- 
traite, quelle que soit la durée des services, con- 
tenue dans l'art. 2 de la loi surles pensions d'Ismaïl 
Pacha, du 18 Cha>Nal 1287 ( 11 janvier 1871), n*est 
pas limitative, mais simplement indicative. 

En conséquence, a droit à pension l'employé qui 
a contracté, dans l'exercice de ses fonctions, une 
maladie ou une infirmité grave et incurable, de 
nature à le rendre pour toujours incapable de 
tout travail. 

Le Gouvernement égyptien, 
Av. Schiarabati, 

contre 
GoFPREDO Boni, Av. Palotti. 

Sur le droit de Boni à une pension de 
retraite ; 



Attendu que Boni est entré au service du 
Gouvernement égyptien en qualité d'em- 
ployé du Cadastre dans le courant de Taniiée 
1881 ; que ses droits à une pension de 
retraite sont réglés par la loi sur les pen- 
sions d'Ismaïl Pacha du 18 Chawal 128T 
(11 janvier 1871) ; qu'aux termes de Tarli- 
ticle 2 de cette loi i< les infirmités, les 
« maladies et les blessures graves donnent 
« droit à la pension à tout moment », c'est- 
à-dire « quelle que soit la durée des servi- 
ces », ainsi que l'explique l'article 3 de la loi 
sur les pensions de Saïd Pacha de 1854, 
dont la loi de 1.S71 n'est sur ce point que la 
reproduction à peu près textuelle ; 

Attendu que pour déterminer ce qu'il 
entend par infirmités, maladies et blessu- 
res graves, le législateur de 1871 ajoute : 
a Ainsi ceux qui sont atteints de cécité, de 
ft paralysie ou qui perdent l'usage de deux 
« membres, comme aussi ceux qui sont 
a atteints par l'âge et deviennent incapables 
« de travailler, pourront, sur leur demande 
« et après visite médicale, obtenir une pen- 
ce sion sur les bases suivantes ; » 

Attendu qu'il suffit de lire cette phrase 
pour se convaincre que, loin d'être limita- 
tive, ainsi que le soutient le Gouvernement, 
rénumération qu'elle contient n'est qu'indi- 
cative ; cela résulte de la forme même delà 
phrase du mot « ainsi » qui y est employé 
et de la généralité des termes de la disposi- 
tion qui précède; qu'il faut donc adraBttreque 
les maladies, les infirmités, et les blessures 
qu'énumère la loi ne sont citées qu'à titre 
d'exemple et pour mieux indiquer la gravité 
du mal qui peut seul, dans le cas qu'elle 
prévoit, donner droit à pension ; 

Or, attendu qu'il résulte des certificats 
médicaux produits au débat et spécialement 
du rapport fait sous la foi du serment à la 
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date du 3 mars 1890, par quatre médecins 
de la ville de Livourne (Italie), que Boni a 
été atteint, en Egypte et dans l'exercice de 
ses fonctions, d'une très grave dyssenterie 
qui, dès son arrivée à Livourne (mai 1888), 
a dégénéré en catarrhe intestinal chronique, 
lequel malgré tous les soins et tous les trai- 
tements médicaux, s'est compliqué, dans le 
courant du mois de septembre suivant, de 
cystite catarrhale et plus tard, en décembre, 
de cystite purulente très-intense devenue 
aujourd'hui chronique ; . 

Que ces mêmes médecins affirment : 

V Que l'état actuel de maladie de Boni est 
la conséquence nécessaire de Taffection dont 
il a été atteint en Egypte ; 

2"" Que sa maladie est grave et incurable 
et de nature à le rendre pour toujours inca- 
pable de quelque espèce de travail que ce 
soit ; 

Qu'il y a donc lieu, sans qu'il soit besoin 
de rec3urir à une expertise, de considérer 
Boni comme atteint d'une de ces infirmités 
graves prévues par le § 5 de l'article 2 de la 
loi de 1871, donnant droit à la pension à tout 
moment, c'est-à-dire quelle que soit la durée 
des services ; 

Attendu qu'il n'y a pas de contestation 
sur le montant de la pension, qui doit être 
fixé à une somme égale à la moitié du trai- 
tement dont B)ni jouissait en Egypte, c'est- 
à-dire à 6 L. E. par mois; 

Attendu que cette pension doit courir à 
partir du l*"- janvier 1889, date du licencie- 
ment de Boni ; 

Sur la somme de 26 L. E. demandée par 
Boni pour solde de son traitement d'activité: 

Attendu que Boni a demandé et obtenu 
trois congés successifs de trois mois chacun 
pour cause de maladie ; 

Que ces congés ont commencé à courir le 



22 avril 1888 et se seraient continués jus- 
qu'au 21 janvier 1889 si Boni n'avait pas été 
licencié le V janvier 1889 ; 

Qu'il est certain que s m premier congé 
lui ayant été accordé sous l'empire du Règle- 
ment du 14 mai 1881 devait être régi par 
les dispositions de l'art. 9 de ce Règlement ; 

Que les deux autres lui ayant été au con- 
traire accordés sous l'empire du Règlement 
du 2 mai 1888, sont régis par les dispositions 
de l'article 7 de ce dernier Règlement ; 

Qu'il n'avait donc droit qu'à quatre mois 
de traitement entier, quatre mois de demi- 
traitement et dix jours du dernier mois avec 
quart de traitement, ce qui donne 73 L.E.; 
qu'en ayant reçu 61 ainsi que cela résulte 
du jugement attaqué, il ne lui reste dû que 
12 L.E. et non 29, ainsi que l'ont, à tort, 
décidé les premiers juges ; 



La Cour : 



Après en avoir délibéré ; 

Statuant tant sur l'appel principal du 
Gouvernement que sur l'appel incident de 
Boni; 

Réformant et évoquant. 

Condamne le Gouvernement égyptien à 
payer à Boni une pension de retraite de 6 
L.E. par mois à partir du 1«' janvier 1889, 
avec les intérêts à raison de 7 pour cent l'an 
à partir du jour de la demande en justice 
pour les sommes alors échues, et à partir de 
chaque échéance respective pour le surplus; 

Réduit de 29 à 12 L. E. le solde des 
appointements restant dus à Boni à la date 
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du l''' janvier l889, époque de son licencie- 
ment; 

Condamne le Gouvernement à lui payer 
la dite somme de 12 L. E. avec les intérêts 
à 7 pour cent l'an depuis le jour de la 
demande en justice ; 

Condamne le Gouvernement aux dépens 
de première instance et d'appel ; 

Alexandrie, le 29 mai 1890. 

Présidence de M. BELLE T, 



SOMMAIRE 

Créance contre tm fermier. Droits et 
privilège du bailleur. 

I. La créance prétendue contre un fermier pour 
avances de frais d'une récolte, ne peut être oppo- 
sée au bailleur qui a reçu cette récolte en paie- 
ment de partie du fermage conformément à une 
des clauses du bail. 

II. Les dispositions de Tart. 205 du Gode civil 
sont inapplicables en pareil cas. 



Ghezami et Misraki, 

contre 
Daïra Sanieh, 



Av. Palolti, 



Av. Gilly. 



Attendu, en fait, que les appelants préten- 
dent avoir avancé àMoustafa Mohamed, fer- 
mier de la Daïra, une somme de P.T. 1-10,802, 
sur laquelle P.T. 80,507 auraient servi aux 
frais de la récolte des cannes à sucre sur 
948 feddans tenus à ferme par Moustafa 
Mohamed ; 



Qu'ils entendent, en se fondant sur le § 3 
de Tart. 727 du Code civil, faire valoir un 
droit de privilège sur le prix des cannes à 
sucre fournies, en exécution des clauses du 
bail, par Moustafa Mohanaed à la Daïra en 
déduction du montant des fermages ; 

Mais attendu que les conventions interve- 
nues entre les appelants et Moustafa Moha- 
med sont étrangères à la Daïra, qui n'y a 
pris aucune part ; qu'elle ne sauraient donc 
l'obliger ; qu'en conséquence, les appelants 
n'ayant aucun droit de créance vis-à-vis 
de la Daïra ne peuvent invoquer aucun 
droit direct contre elle ; 

Que, d'autre part, les appelants n'ont aucun 
droit de suite sur les cannes à sucre livrées 
à la Daïra, lesquelles une fois entrées en la 
p)ssession de cette dernière sont devenues sa 
propriété à titre de paiement des fermages ; 
que, d'ailleurs, ces cannes à sucre, tant 
qu'elles se trouvaient entre les mains de 
Moustafa Mohamed, fermier, étaient soumi- 
ses au droit de privilège du bailleur ; 

Qu'enfin l'exercice du privilège pour frais 
de récoltes, visé au § 3 de l'art. 727 du Code 
civil, ne peut trouver application que dans 
une distribution ouverte sur le prix de vente 
d'une récolte, saisi sur la tête du propriétaire 
de la récDlte, ce qui n'est point le cas en 
l'espèce ; 

Attendu que les appehnts ne sont pas 
mieux fondés à faire valoir à l'égard de la 
Daïra la disposition de l'art. 205 du Gode 
civil ; 

Qu'en effet cet article donne une action 
directe à celui qui a intentionnellement 
procuré un bénéfice à quelqu'un ; 

Mais que les appelants en faisant les avan- 
ces dont s'agit à Moustafa Mohamed, n'ont 
nullement eu l'intention de procurer un bé- 
néfice à la Daïra, et n'ont agi que dans leur 
propre intérêt ; 
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Que le fait par eux allégué d'avoir une 
perle à subir par suite de l'insolvabilité de 
leur débiteur, ne saurait certainement pas 
servir de raison suffisante pour contraindre 
la Daïra à les tenir indemnes ; que la Daïra, 
en prenant livraison des cannes à sucre, ne 
recevait que ce qui lui était dû suivant les 
clauses de son bail ; 

Qu'elle reste d'ailleurs elle-même, ainsi 
qu'il résulte des états de comptes produits, à 
découvert vis-à-vis de Moustafa Mohamed, 
pour une somme importante ; 



Par ces Motifs: 

Déclare l'appel mal fondé ; 

En conséquence, 

Confirme le jugement du Tribunal Civil 
du Caire du 17 janvier 1888 ; 

Condamne les appelants solidairement en 
tous dépens d'appel. 

Alexandrie, le 4 juin 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Daïra Sanieh. Persoxmsdité étrangère. 
Juridiction mixte seule compétente. 
Jugement rendu par la juridiction 
indigène non opposable à l'action in- 
troduite à nouveau devant la juridic- 
tion mixte. 



I. La Daïra Sanieh constitue une personnalité 
étrangère qui n'est justiciable que des Tribunaux 
mixtes. 



II. Les Tribunaux indigènes sont dessaisis à 
son égard de tout droit de juridiction. 

III. Par suite, le jugement rendu par un Tri- 
bunal indigène ne peut, alors môme qu'il est in- 
tervenu du consentement de la Dah-a et que les 
délais do recours sont expirés, être invoqué de- 
vant la juridiction mixte. 

IV. Il ne s'agit pas alors d'un jugement incom- 
pétemment rendu mais pouvant, soit être accepté 
par les parties, soit acquérir l'autorité de la chose 
jugée; il s'agit d'une décision rendue par une au- 
torité judiciaire ne pouvant en aucun cas exercer 
un acte de juridiction à l'égard de la Daïra. 

V. Le Tribunal qui, accueillant une exception 
soulevée par le défendeur, rejette une demande 
sans en examiner le mérite uu fond, n'en a pas 
moins épuisé sa juridiction à cet égard. Par suite, 
la Cour, après infirma tion de ce jugement, peut 
retenir le fond et y statuer. 



Hassan effendi Amer, demandeur sur 
opposition, 

Av. Barthe Dejean, 

contre 

La Daïra Sanieh, défenderesse 
Av. Padoa bey. 

Vu: 

l°*Le jugement du Tribunal mixte du 
Caire en date du 17 juin 1889 ; 

2* L'appel interjeté du dit jugement par 
la Daïra Sanieh ; 

3*» L'arrêt de la Cour du m mars 1890 
rendu par défaut sur cet appel et infirmant 
le jugement précité ; 

4* L'opposition formée au dit arrêt par 
Hassan efiendi Amer, l'un des intimés défail- 
lants ; 

Attendu que cette opposition est régulière 
en la forme et par suite recevable ; 
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Au fond : 

Attendu que la Daïra Sanieh, justiciable 
des Tribunaux mixtes, soutient avec raison 
que le jugement du Tribunal indigène du 
Caire en date du 7 mars 1887, rendu entre 
elle et Hassan effendi Amer et que ce der- 
nier invoque comme ayant acquis Fautirité 
de la chose jugée, ne peut être opposée à la 
demande qu'elle a ultérieurement introduite 
contre lui devant le Tribunal mixte du même 
arrondissement; 

Qu'en effet, ce jugement, qu'on le considè- 
re comme un acte de juridiction forcée ou 
comme un acte de juridiction volontaire, 
ainsi que le qualifie l'opposant, reste, même 
après l'expiration de tous les délais de re- 
cours, dénué de tout effet juridique possible 
dans la cause aujourd'hui portée devant la 
juridiction mixte ; 

Que ce jugement rendu contre un étran- 
ger ou une partie assimilée à un étranger, 
ne constitue pas simplement une décision 
rendue par des juges incompét^^nts, mais 
djnt cette partie aurait pu être cependant 
en certains cas justiciable, c'est-à-dire une 
décision soit entachée d'un vice qui pouvait 
se couvrir par le consentement exprès ou 
tacite des parties, soit susceptible d'acquérir 
l'autorité de la chose jugée par l'expiration 
de tous les délais de recours ; 

Qu'il constitue une décision rendue par 
des juges formellement dessaisis par des 
conventions internationales de tout droit 
de juridiction en matière mixte, et dont, par 
suite, la Daïra Sanieh, en son état actuel, 
ne p )uvait être, en aucun cas, justiciable ; 

Qu'il s'en suit donc qu'une pareille déci- 
won, fùt-elle intervenue du consentement 
des parties, ayant été prononcée en viola- 



tion, non d'une simple règle de compétence, 
mais du principe absolu de prohibition établi 
par ces conventions internationales, ne peut, 
lorsqu'elle est répudiée par l'un des coliti- 
gants reconnu justiciable des Tribunaux 
mixtes, être retenue et acceptée à un titre 
quelconque par ces Tribunaux, comme base 
de leurs décisions ; 

Attendu, en ce qui touche le fond de la 
demande introduite par la Daïra Sanieh 
contre Hassan effendi Amer, que les pre- 
miers juges en ont été saisis par des conclu- 
cions formelles relatées au jugement ; 

Que s'il est vrai que le Tribunal a rejeté 
cette demande par l'exception de chose jugée 
invoquée parle défendeur, sans en examiner 
le mérite au fond, il n'en reste pas moins 
certain, en droit, qu'il a épuisé sa juridiction 
à cet égard ; 

Que par suite, c'est à bon droit que la Cour, 
après infirmation du jugement, a retenu le 
fond et renvoyé la cause, pour de plus am- 
ples débats, à une de ses audiences ultérieu- 
res; 

Maintenant au surplus les motifs de l'arrêt 
attaqué ; 

Par ces Motifs: 

La Cour, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires; 

Reçoit Hassan effendi Amer opposant à 
l'arrêt de défaut du 26 mars 1890; 

Statuant sur la dite opposition, la déclare 
mal fondée et la rejette ; 

Ordonne en conséquence que l'arrêt atta- 
qué sortira son plein et entier effet ; 

Renvoie les parties en cause à la première 
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audience utile de la Cour, après les vaca- 
tions, pour être conclu et statué au fond ; 

CDndamne Hassan effendi Amer aux dé- 
pens de son instance d'opposition devant la 
Cour, le surplus des dépens exposés par les 
parties, tant en première instance qu*en 
appel, demeurant réservé. 

Alexandrie, le 4 juin 1890. 

Présidence de M, GIACCONB. 



SOxMMAIRE 

Instance engagée sur opi>08ition à juge- 
ment par défaut. Demande en pérem- 
ption par le demandeur originaire. 
CSonséquences. Demande en pérem- 
ption par le défendeur. Irrecevabilité. 

I. L'instance engagée sur une opposition a un 
jugeme2)t par défaut fait partie intégrante de 
l'instance sur laquelle le jugement par défaut est 
intervenu. Par suite, est irrecevable la demande 
en péremption de la procédure d'opposition, avec 
réserve du bénéfice de la procédure antérieure 
et du jugement par défaut obtenu. 

II. La demande en péremption, eût-elle été 
faile sans réserve, serait également irrecevable, 
puisc|u*elle embrasserait la procédure suivie par 
le demandeur lui-môme, et que ce dernier ne peut 
être admis A poui*suivrc la péremption de sa pro- 
pre procédure. 

m. Une demande déclarée non recevable, n'en 
cousUlue pas moins un acte légal, régulier dans 
sa forme et sa substance, ct,i>ar suite, interruptif 
de la péremption. 



Habib et Elus Asaissou, appelant, 
Av. Attala, 

cjiitre 

L'Anglo-Egyptian Bank, intimée^ 
Av. Socoli. 

Attendu que l'instance engagée sur une 
opposition à un jugement par dt-faiit fait 
partie intégrante et n'est que la suite de 
rinstance sur laquelle le jugement par dé- 
faut a été rendu; 

Que, par suite, c'est à bon droit que le Tri- 
bunal a déclaré la banque irrecevaljle dans 
sa demande tendant à la péremption de la 
procédure d'opposition, avec réservée du bé- 
néfice de la procédure antérieure et notam- 
ment du jugement par défaut par elle 
obtenu ; 

Que cette réserve, constatée par les pre- 
miers juges, ressortait en effet implicitement 
des termes de la demande en péremption ; ' 

Qu'en supposant du reste que cette réserve 
n'eût pas été faite et que la demande en 
péremption eût embrassé toute Tj as tance 
depuis son origine, elle eût été éga[<3ment 
non recevable ; 

Qu'il résulte en effet de l'esprit diï la L-ji 
que le demandeur ne peut ttre admis à 
poursuivre lui-mùme la péremption de sa 
procédure et de l'instance par lui introduite; 

Attendu, quant à la demande en péremp- 
tion formée de son côté et incidemment^ 
par le défendeur, que c'est également avee 
raison qu'elle a été repoussée par le Tribu- 
nal; 

Que la demande introduite par la banque 
dès le 20 mars 1890, quoique déclarée non 
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recevable, n'en constituait pas moins un 
acte légal, régulier dans sa forme et sa sub- 
stance et par suite interruptif de la péremp- 
tion ; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges ; 

La Codr, 

Sans s'arrêter Jii avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires; 

Confirme le jugement dont est appel et 
condamne les appelants aux dépens ; 

Alexandrie, le 4 juin 1890. 

Présidence de M.GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Succession dlsmaïl pacha Sadik. Re- 
yendication. Irrecevabilité. Loi de 
liquidation. 

Toute demondc, rôclftmation ou revendicntion 
de la succession d'Ismtûl pacha Sadik ou de ses 
ayants droit contre l'État, non indiquée au ta- 
bleau B annexé à la loi de Liquidation, est irre- 
cevable (art. 82 de la Loi du 17 juillet 1880). 

Farida Hanem, Av. Lemoine, 

contre 

1* Le Gouvernement égyptien, 
Av. Schiarabati. 

2^ Les Commissaires de la Caisse 
DE LA Dette pdbuque, 
Av. Schiarabati, 

3^ Les HÉRrriERS de S.E Cherif pacha, 
Av. Ruelens, 

S. E. Keller PACHA, ès-qualités, défaillant. 



Attendu que Keller pacha, ès-qualités, 
quoique régulièrement intimé n'a pas com- 
paru : que les Commissaires de la Caisse de 
la Dette publique, quoique représentés aux 
débats par M* Schiarabati, n'ont pas couclu 
et qu'il y a lieu de statuer par défaut à 
leur é^ard ; 



Au fond 



Attendu que la dame Farida Hanem re- 
vendique contre le Gouvernement et les hé- 
ritiers de Chérif pacha la propriété de deux 
palais situés au Caire, que son père Ismaïl 
pacha Sadik lui aurait donnés, suivant deux 
hodjets qui ne sont pas représentés, miis qui 
sont inscrits sur les registres du Mehkémeh 
de Galioub de l'année 1292 (1875) et dont 
l'existence n est d'ailleurs pas contestée par 
le Gouvernement; 

Attendu qu'après la mort d'Israaïl pacha 
Sadik, une décision du Conseil privé de 
S. A, le Khédive, en date du 5 Zilkadé 1293 
(22 novembre 1876) a décidé qu'il était 
nécessaire de pratiquer une saisie sur tous 
les biens meubles et immeubles de cet an- 
cien Ministre des Finances; 

Que par décision du 26 Moharem 1294 (10 
février 1877), la chambre des notables o)n- 
damnait lasuccession de Tex-Ministre à rem- 
bourser à l'état la somme de 910,000 L.E. 

Que cette décision, sanctionnée par ordre 
supérieur en date du 26 Saffer 1294 (12 mars 
1877) fut communiquée au Ministre de 
l'Intérieur le même jour avec ordre de la 
mettre à exécution ; 

Que le Ministre de Tlntérieur pratiqua 
aussitôt une main-mise^ définitive sur les 
biens de la succession dlsma'il pacha Sadik ; 



COUR D APPEL 



CORTE DAPPRI.LO 



171 



Que dans la saisie furent compris les deux 
palais du Caire qui font l'objet du procès 
actuel ; 

Attendu que pour régulariser la prise de 
possession de ces deux palais et en transmet- 
tre la propriété à l'État, le Gouvernement 
d'accord avec Hafiz pacha, tuteur de Farida 
Hanem et administrateur de la succession 
de son père, fit dresser par le grand Mehké- 
meh du Caire, à la date du 22 Chaban 1295 (21 
août 1878) un Elam Charieh constatant 
qu'avant la mort de son père, Farida Hanem, 
pubère ei jouissant de ses facultés intellec- 
tuelles, lui avait rétrocédé la propriété des 
deux palais qu'il lui avait précédemment 
donnés et dont le prix, encore du, fut fixé 
par voie de transaction à la somme de 
10,000 L. Stg. 

Attendu que dès le lendemain, suivant 
Hodjet retenu par le même Mehkémeh, les 
deux palais furent vendus au Gouvernement 
par Hafiz pacha, agissant en sa qualité d'ad- 
ministrateur de la succession d'Ismaïl pacha 
Sadik; 

Attendu que l'un de ces palais fut consa- 
cré à un service public, que le seond fut 
donné à Chérif Pacha, en échange d'un 
autre palais situé au Caire, suivant hodjet 
légal en date du 2 Ramadan 1295 (30 août 
1878) et se trouve encore aujourd'hui occu- 
pé par ses héritiers ; 

Attendu qu'il suffit de lire les procès-ver- 
baux des séances de la commission de liqui- 
dation réunie au Caire en 1880, et plus spé- 
cialement les procès-verbaux des 25 mai, 19 
juin et 3 juillet, pour se convaincre que si 
la commission n'a pas entendu sanctionner 
par ses décisions la légalité de la confiscation 
des biens de feu Ismaïl Pacha Sadik, elle a 
eu tout au moins la ferme résolution d'accep- 
ter les faits accomplis et de iermer la porte à 



toute réclamation ou à toute revendication 
qui pourrait être plus tard formée par la 
succession ou ses ayants droit, et spéciale- 
ment par Farida Hanem ; 

Attendu que pour mieux atteindre ce but 
à regard de Farida Hanem, la commission 
Ta reconnue créancière de la succession pour 
la somme de 10,0C)0 L Stg, portée dans l'Elam 
Charieh du 22 Chaban 1295 (25 août 1878) 
comme prix des deux palais par elle rétrocé- 
dés à son père, et Ta nominativement ins- 
crite sur le tableau B. annexé à la Loi de Li- 
quidation, pour la somme de P.T. 77,630,15, 
formant le solde de sa créance, déduction 
faite des acomptes qu'elle avait reçus et des 
droits de vente mis à sa charge, en édictant 
contre elle et contre les autres créanciers 
de la succession la forclusion formelle géné- 
rale et absolue de l'art. 82 ; 

Attendu qu'il importe donc peu qu'à Tépo. 
que de la rétrocession, Farida Hanem fût 
encore mineure et incapable de contracter; 
qu'en réalité même elle n'ait jamais consenti 
à la rétrocession et que l'Elam Charieh de 
1295 ait été dressé dans l'unique but de ren- 
dre possible le retour à l'État, moyennant 
une indemnité de 10,000 L.E. seulement des 
deux palais que lui avait donnés son père, 
puisque la commission de liquidation, loin de 
prendre pour base de sa décision les droits 
que Farida Hanem pouvait avoir sur ces 
deux palais, a, en connaissance de cause, 
accepté les faits acomplis et entendu lui 
refuser toute voie de recours ; 

Attendu qu'il est loisible à Farida Hanem 
de faire valoir ses droits ou ses prétendus 
droits contre les héritiers de Hafiz Pacha, son 
ancien tuteur, ainsi qu'elle avisera; qu'il 
n'y a donc pas lieu de lui donner acte de ses 
réserves ; 
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Par ces Motifs 
Et ceux des premiers juges: 
La Cour, 

Après en avoir délibéré , 

Donne défaut faute de comparaître contre 
Keller Pacha, ès-qualités, et faute de conclu- 
re contre les Commissaires de la Dette Pu- 
blique et statuai ft par défaut à leur égard 
et contradictoirement entre les autres par- 
ties en cause ; 

Sans s'arrêter aux conclusions tant prin- 
cipales que subsidiaires de l'appelante et les 
rejetant ; 

Confirme le jugement du Tribunal de pre- 
mière instance du Caire du 20 décembre 
1886, qui a déclaré sa demande irrecevable ; 

Démet, en conséquence, l'appelante de 
son appel et la condamne aux dépens ; 

Alexandrie, le 5 juin 1890. 

Présidence de M. BELLET. 



SOMMAIRE 
Saisie-Arrêt. Obligations du tiers saisi. 

I. Lorsqu'une saisie-arrêt est pratiquée en 
vertu d'un titre exécutoire ou lorsqu'elle a été 
validée, le tiers saisi qui n'o pas usé de la faculté 
de vei'sement autorisée par l'art. 484 du Code de 
Procédure, peut être sommé de faire sa déclara- 
tion affirmative dans les formes de droit. 

II. A partir de cette sommation, la déclaration 
n'est pas facultative mais obligatoire, aloi*s même 
qu'elle devrait être purement négative. 



III. Cette obligation ne saurait notamment ùlre 
éludée sous le prétexte que le saisissant savait ou 
devait savoir que le tiers saisi ne devait rien. 

IV. Il appartient aux Tribunaux de rechercher 
si Tabstention du tiers saisi a été dolosive ou non, 
et par suite de prononcer ou de refuser la con- 
damnation personnelle requise contre lui. 

V. Suivant les circonstances, les déclnralioiis 
contenues aux conclusions prises par le tiers siûsi 
devant le Tribunal ou la Cour, peuvent être ad- 
mises comme suppléant suffisamment à la décla- 
ration prescrite par l'art. 486 du Code de Pix)cé- 
dure, sauf la charge des dépens occasionnés par 
son omission. 



E. J. LÉvi MÉNASCE ET G'* appelants, 
Av. Padoa bey, 

contre 

Le Gouvernement égyptien, intimé. 
Av. Jourdan Pietri 

Attendu qu'aux termes de l'art. 486 du 
Code de Procédure Civile, lorsqu'une saisie- 
arrêt est faite en vertu d'un titre exécutoire 
ou lorsqu'elle a été validée, le tiers saisi qui 
n'a pas usé de la faculté de versement auto- 
risée par l'art. 484 du même Code, peut être 
sommé de faire au greffe de son Tribunal la 
déclaration de ce qu'il doit, avec indication 
des causes de la dette et des saisies-arrêts 
antérieures, et communication des pièces 
justificatives en original ou copies légalisées! 

Attendu que cette sommation une fois 
faite, la déclaration du tiers saisi dans les 
formes sus-indîquées n'est pas facultative 
mais obligatoire ; 

Que celte obligation doit être par lui rem- 
plie alors même qu'il soutiendrait n'avoir 
jamais rien dû au saisi et que sa déclaration 
devrait être purement négative ; 

Que c'est en efiet sur cette déclaration et 
non autrement que le débat sur l'existence 
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OU la non existence de la dette ou sur sa 
quotité, peut utilement s'ouvrir ; 

Attendu qu'il est justifié dans l'espèce que 
Lévi Ménasce et G'* sont créanciers sérieux 
de Zober pacha ; 

Que la saisie-arrèt par eux pratiquée 
contre leur débiteur entre les mains du 
Gouvernement avait été validée et que deux 
sommations faites au tiers saisi à fin d'ob- 
tenir sa déclaration, étaient restées sans 
résultat; 

Que dans ces circonstances, ce refus d'obéir 
à une prescription de la loi C3nstituait une 
faute et justifiait en principe une demande 
en condamnation personnelle; 

Qu'on ne saurait admettre en efiet que le 
tiers saisi fût dispensé de toute déclaration 
dans les formes voulues par la loi, par ce 
motif allégué par le Gouvernement et accep- 
té par les premiers juges que le saisissant 
savait ou devait savoir par la notoriété ou 
par une décision rendue en dehors de lui, 
entre son débiteur et le Gouvernement, que 
ce dernier déniait formellement toute dette 
envers Zober Pacha ; 

Que cette dénégation fût-elle connue du 
saisissant, loin de rendre la déclaration inu- 
tile, la rendait au contraire nécessaire, pour 
lui permettre de la discuter ; 

Qu'en supposant même que l'instance sui- 
vie par Lévi Ménasce et C® pour obtenir la 
déclaration du Gouvernement, ait eu pour 
but d'aider leur débiteur dans ses réclama- 
tions, leur intérêt, comme créanciers, justi- 
fiait cette procédure qui n'avait rien d'illé- 
gitime ; 

Attendu que la considération tirée de ce 
que le saisissant aurait reçu des paiements 
partiels des mains du Gouvernement n'est 
pas mieux fondée ; 

Qu'à défaut de toute preuve d'une renon- 



ciation à de plus amples droits, ces paiements 
partiels, acceptés fussent-ils par le saisissant, 
ne dispensaient pas le tiers saisi de toute 
déclaration ; que ce dernier avait, au 
contraire, intérêt lui-même à la faire pour 
expliquer la cause de ces paiements ; 

Attendu que s'il résulte de ce qui précède 
que le tiers sai^i a été en faute de n'avoir 
pas fait sa déclaration sur la saisie-arrèt 
mise en ses mains et qu'il a ainsi rendu 
nécessaire Tinstance suivie contre lui, il est 
toutefois certain que son abstention n'a pas 
été dolosive; que, par suite, la demande en 
condamnation personnelle formée contre 
lui ne peut être accueillie en l'état ; 

Attendu qu'il n'y a lieu non plus d'ordon- 
ner cette déclaration qui so trouve désarmais 
suppléée par les conclusions qu'il a prises 
devant la Cour ; 

Qu'il ressort en effet de ces conclusions la 
déclaration formelle que le Gouvernement 
égyptien ne se reconnaît débiteur d'aucune 
somme envers Zober Pacha et qu'il soutient 
que l'allocation annuelle par lui faite à ce 
dernier ne constitue qu'une pure libéralité 
temporaire ; 

Qu'il convient dono de lui donner acte de 
cette déclaration, sous réserve des droits 
respectifs des parties et comme sanction de 
Tobligation par lui méconnue, de se borner 
à le condamner en tous les dépens de l'ins- 
tance ; 

Par CBS Motifs : 

La Cour, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes 
fins et conclusions contraires, reçoit Lévi 
Ménasce et C** dans leur appel et y faisant 
droit, infirme le jugement attaqué ; 
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Statuant à nouveau, dit et juge que le 
Gouvernement égyptien en sa qualité de 
tiers saisi, était tenu à la déclaration pres- 
crite par l'art. 486 du Code de pr. civile ; 

Dit toutefois que sjn omission à cet égard 
est exempte de tout caractère dobsif et qu'en 
Tétat, il n'y a lieu d'accueillir la demande en 
condamnation personnelle formée conlrelui ; 

Dit et juge, en outre, qu'en l'état des con- 
clusions par lui prises devant la Cour, il n'y 
a plus lieu d'ordonner cette déclaration ; 

Lui donne acte, sous réserve des droits 
respectifs des parties, de ce qu'il déclare par 
les dites conclusions qu'il n'est débiteur 
d'aucune somme envers Zober Pacha et que 
l'allocation annuelle par lui faite à ce der- 
nier ne constitue de sa part qu'une pure libé- 
ralité temporaire ; 

Met tous les dépens de première instance 
et d'appel à la charge du Gouvernement. 

Alexandrie, le 11 juin 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Nationalité. Contestation par un parti- 
culier. Attestation consulaire. Preuve 
suffisante. Défaut absolu de droit de 
juridiction de la part des Tribunaux 
indigènes. Registre des inscriptions 
du btireau des hypothèques d'un Tri- 
bunsd mixte. Radiation d'inscription 
prononcée par la juridiction indigène. 
Défaut de pouvoir. Inefficacité. 

I. Lorsque lo nalionulilé d'une partie est con- 
testée, non par le Gouvernement mais par un 
simple particulier, les attestations consulaiœs, 



non conlreditcs par des pièces contniii*es et pi-o- 
banlGs, doivent suffire pour faire admettre la na- 
tionalité réclamée. 

II. Il importe peu que l'étranger ait antérieure- 
ment accepté la juridiction indigène; les décisions 
intervenues émanant d'une autorité formellement 
dessaisie de tout droit de juridiction à son égnrd, 
ne peuvent être utilement invoquées à son en- 
contre devant la juridiction mixte. 

ni, Ln juridiction mixte ne peut être appelécâ 
sanctionner ou compléter une décision des Tribu- 
naux indigènes lorsque ces Tribunaux ont statué 
entre pei-sonnes ou sur des matières qui ne «lé 
pendaient pas de leur juridiction. 



Nicolas Khoury et C*% 
Av. de La Pommeraye, 

contre 



1*" Abdel Fattaii Mixgaooi, Av. Padoa bey 
2^ Ernest Engel, défaillant, 



La Cour : 
Après en avoir délibéré ; 

Attendu qu'Engel, greffier en chef du Tri- 
bunal mixte de Mansourah n*a pas comparu 
ni personne pour lui, qu'il y a donc lieu de 
prononcer par défaut à son égard ; 

Attendu, en ce qui concerne la nationa- 
lité de Khoury, qu'il est constaté par un 
certificat du Consulat général de Grèce 
d'Alexandrie en date du 5/17 février 1888, 
que Nicolas IChoury continue à figurer dans 
la matricule des sujets hellènes demeurant 
à Mansourah, depuis Tannée 1879 ; 

Que, d'autre part, l'intimé n'établit point 
que Khoury soit réclamé par le Gouverne- 
ment égyptien à titre de sujet local, ou 
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qu'ancun incident diplomatique soit exis- 
tant à ces fins entre les autorités égyptiennes 
et l'autorité consulaire hellénique; 

Qu'en présence de la contestation de la 
nationilité de Khoury, qui n'est soutenue 
que par un simple particulier, et n'est fon- 
dée sur aucun document permettant de 
reconnaître que sa prétendue nationalité 
puisse sérieusement être mise en question^ 
le certificat consulaire précité doit suffire à 
la Cour pour onsidérer le sieur Khoury 
comme sujet hellène ; 

Attendu, dans ces conditions, qu1l doit 
importer peu, que Khoury, dans quelque 
espèce, se soit présenté devant la juridiction 
indigène , comme demandeur ou comme 
défendeur, soit personnellement, soit par 
mandataire, et qu'il y ait subi condamna- 
tion ; 

Que la juridiction mixte et la juridiction 
indigène constituent deux ordres de juridic- 
tions entièrement distinctes l'une de l'autre; 

Que notamment, la juridiction indigène est 
formellement dessaisie par des conventions 
internationales de tout droit de juridiction 
en raati're mixte. 

Qu'il s'en suit que des jugements rendus 
par elle, môme du consentement exprès 
d'un étranger qui s'y serait volontairement 
soumis, ne peuvent acquérir l'autorité de la 
chose définitivement jugée devant la juri- 
diction mixte lorsqu'ils sont formellement 
répudiés par l'un des colitigants reconnu 
justiciable de cet'e dernière juridiction ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt de la Cour 
indigène en date du 30 mars 1886, invoqué 
par l'intimé, renferme un excès de pouvoirs 
manifeste, encore à cet autre point de vue 
que la Cour ordonne la radiation d'une ins- 
cription prise dans les registres du bureau 
des hypothèques du Tribunal mixte de Man- 



sourah, sur lesquels la Cour indigène n'a 
aucun droit de juridiction à exercer ; 

Attendu que la Cour mixte sans pouvoir 
apprécier par elle-même la justesse et le 
bien fondé des motifs des décisions qui ont 
guidé la Cour indigène pour prononcer la 
simulation de l'acte en vertu duquel l'ins- 
cription en question avait été prise, ne sau- 
rait se borner à homologuer simplement une 
décision émanée d'une juridiction étrangère 
et y donner satisfaction en ordonnant elle- 
même la radiation dont s'agit ; 



Par ces Motifs 



Prononçant par défaut, faute de compa- 
raître à l'égard d'Engel, greffier en chef du 
Tribunal mixte de Mansourah ; 

Et contradîctoirement entre les autres 
parties ; 

Infirme le jugement du Tribunal de Man- 
Fourah du vingt-sept décembre mil huit cent 
quatre-vingt-sept ; 

Décharge Nicolas Khoury et C*** de toutes 
condamnations prononcées à leur charge 
par le dit jugement ; 

Déclare Abdel Fattah El Mingaoui mal 
fondé en sa demande et l'en déboute ; 

Le condamne en tous dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 



Alexandrie, le 11 juin 1890. 



Présidence de M. GIACCONE, 
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Sujet égyptien. Action fondée sur des 
atteintes portées à ses droits par un 
acte gouvernemental. Étranger bail- 
leur des fonds pour l'introduction du 
procès. Association à l'instance et 
au bénéfice du litige. Participation de 
la Commission de la Dette publique à 
la défense du CSrouvernement. 

I.L'octe parlequel un étranger se fait le bailleur 
de fonds d'un sujet égyptien pour l'introduction 
d'un procès conti'C le Gouvernement et s'associe 
au bénéfice de ce procès, n'inveslit cet étranger 
d'aucun droit pei'sonnel de créance. Par suite 
il est non recevable à agir en son propre nom 
contre le Gouvernement. 

II. La contestation nes'agiUint plus alors qu'en ti'e 
un sujet égyptien et son gouvernement, la juri- 
diction mixte est incompétente pour en connaîti*e. 

m. La présence au débat de la Commission de 
la Dette publique ne peut changer cette solution 
lorsque cette Commission s'associe purement et 
simplement aux conclusions du Gouvernement. 

ZOBER RaHMAT pacha ET GEORGES GeNNA- 

ROPOULO^ appelants et intimés, défaillants. 

contre 

Le Gouvernement égyptien et les com- 
missaires DE LA DeTFE publique, 
aussi appelants et intimés. Av. Jourdan Pietri 

Vu: 

V Le contrat du 17 janvier 1889 inter- 
venu entre Zober pacha et Georges Genna- 
ropoulo ; 

2" L'acte introductif d'instance du 2 
février 1889 ; 

3* Le jugement du Tribunal du Caire du 
25 février 1890 ; 



4^ L'appel du dit jugement relevé pai 
Zober pacha et Geniiaropoulo; 

5^ L'appel du même jugeaient relevé par 
le Gouvernement égyptien et les commis- 
saires de la Dette publique ; 

Attendu que Zober pacha et G- Geniia- 
ropoulo après avoir comparu en l'instanoô 
ne concluent ni sur leur appel ni sur celui 
du Gouvernement et des commissaires de h 
Dette publique ; 

Qu'il y a donc lieu de prononcer outre 
eux défaut-congé et déÉi ut faute de coaclure; 

Au principal : 

Attendu que Zober pacha est sujet égyp- 
tien et que Georges Geanaropoub, sujet 
hellène, n'a aucun droit personnel g îm^ 
valoir dans l'instance; 

Que le cjulrat du 17 janvier 1889 a pu 
rintêrt^sser au recouvrement de la créanœ 
prétendue par Zober pacha centre le Gouve^ 
nement égyptien, mais n'a pu lui créer un 
droit propre et direct contre le dit Gouver- 
nement; 

Que cet acte, malgré les termes de cession 
et d'association qui s y trouvent écrits, ne 
renferme en réalité qu'un injndal ad litem 
salarié dont le paiement a forfait doit 
consister dans une quote-part dans le ré- 
sultat éventuel du procès; 

Attendu, d'autre part, qu'il eât de prîïici|Mi 
sous Tempire des codes mixtes d'Egypte, 
que le mandataire quelq n'intéressé qu*il soit 
à la solution du procis ne peut plaider en 
son nom personnel, alors surtout que le 
mandant e^st en cause; 

Qu'il s'en suit doue que le débat ne devant 
réellement s'agiter qu'entre Zober pacha et 
son Gouvernementr l'action e^st purement et 
simplement non recevable de la part de 
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Gennaropoulo, et qu'à l'égard de Zober pacha 
les Tribunaux mixtes sont, non seulement 
sans compétence, mais sans aucun droit de 
juridiction pour en connaître ; ^ 



Par ces motifs : 

La Cour, 

Sans s'arrêter ni avoir égard à toutes fins 
et conclusions contraires, non plus qu'aux 
motifs exprimés par les premiers juges; 

Donne défaut contre Zober pacha et Gen- 
naropoulo faute de conclure sur leur appel 
et sur celui du Gouvernement égyptien et 
des commissaires de la Dette publique ; 

Faisant droit sur les dits appels, infirme 
le jugement attaqué ; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire ; 

En ce qui concerne Georges Gennaro- 
poulo : 

Le déclare purement et simplement non 
recevable dans l'action par lui intentée au 
Crouvemement égyptien; 

En ce qui concerne Zober pacha : 
Dit et juge que les Tribunaux mixtes sont 
sans aucun droit de juridiction pour con- 
naître de son action contre son Gouver- 
nement; qu'en conséquence le Tribunal 
mixte du Caire en a été indûment saisi ; 

Condamne Zober pacha et Gennaropoulo 
aux dépens de première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 11 juin 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE 
Accident. Faute commune. 

Lorsqu'il y a faute commune de la part de Tau- 
leup d'un accident et de la part de celui qui en a 
été victime, les Tribunaux doivent en tenir compt« 
dans l'appréciation des dooimages. 



Denys Dimopodlo, 

Cintre 

ECGENIO AnDERLINI, 



Av. Golucd, 



Av. Socolij 



Attendu que l'opposition de Dimopoulo, 
ès-qualités, à l'arrêt de la Cour du 3 avril 
dernier est régulière en la forme et qu'il y 
a lieu de la recevoir ; 

Attendu, au fond, qu'il est certain qu'à la 
date du 27 juillet 1887, Anderlini a été griè- 
vement blessé à la jambe droite par l'éclat 
du volant d'une machine à vapeur que Mon- 
ferrato soumettait dans la courte son hôtel, 
au Caire, à des épreuves d'essai, qu'il a dû 
être amputé et que s'il peut continuer à 
exercer avec difficulté sa profession de ma- 
réchal ferrant, il a dû abandonner complè- 
tement celle de dresseur de chevaux qu'il y 
joignait précédemment ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes que ce 
grave accident est arrivé par suite de la 
faute, de l'imprudence et du défaut de sur- 
veillance de Monferrato ; 

Qu'il est certain tout d'abord que Monfer- 
rato avait acheté une machine dépourvue de 
son volant ; i.qu'il s'est procuré ce volant 
d'occasion et sans s*assurer que sa force était 
en rapport parfait avec celle de la machine; 
qu'il en a fait l'essai dans une cour ouverte 
à tous les habitants et à tous les fournis- 
seurs de l'hôtel ; 
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Qu'il n'a pas entouré la machine d'un mur 
destiné à préserver de tout accident les gens 
qui se trouvaient dans la cour et qu'il n'a 
préposé personne sur les lieux pour faire 
écarter les passants et les curieux ; 

Qu'il est donc, en principe, responsable de 
l'accident dont Anderlini a été victime ; 

Mais, attendu qu'Anderlini lui-même n'est 
pas indemne de toute faute ; 

Que, venu dans la cour de l'hôtel pour y 
voir un cheval à vendre, il a eu le tort de 
s'éloigner de l'écurie dans laquelle il avait 
affaire et de se rapprocher imprudemment 
et par curiosité de la machine qu'on es- 
sayait ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
Cour estime qu'il y a lieu de réduire de 800 
à 500 Lst. la somme allouée par les premiers 
juges à Anderlini à titre de dommages ; 



La Cour, 
Après avoir délibéré, 
Dit l'opposition recevable en la forme ; 
Au fond, 

Réduit à 500 Lst. seulement la somme de 
800 Lst. allouée par les premiers juges à 
Anderlini à titi-e de dommage ; 

Maintient pour le surplus son précédent 
arrêt; 

Condamne Dimopoulo, ès-qualités, aux 
dépens d'appel, 

Compense les frais extra-judiciaires et de 
défense. 

Alexandrie, le 12 juin 1890. 

Présidence de M. BELLE T. 



SOMMAIRE 

Saisie immobilière. Tiers détenteur. 
Délai. 

I^s délais fixés par l'arl. 614 du Code de Pro- 
cédure civile on malière de stUsie immobilière ne 
courent à l'égard du tiers délenteur que du jour 
où la sommation prescrite par le § 2 de l'art. 697 
du Gode civil lui a été notifiée. 



Dame Menghaooï Hanem, Av. Colucci, 

contre 
BoHOR KoTTON Av. Brociner. 

Attendu que la dame Menchaouï Hanem, 
tiers détentrice des biens hypothéqués à la 
dette de Bohor Botton, a demandé au juge 
des référés qu'il fût sursis à la continua- 
tion de la saisie des dits biens, les motifs 
pris : 

V De ce que le titre de Botton n'était pas 
exécutoire contre elle ; 

2® De ce qu'elle avait fait opposition à la 
sommation de payer ou de délaisser qui lui 
avait été signifiée par Botton ; 

3** Enfin de ce que les commandements 
notifiés aux débiteurs en vertu de l'art. 697 
§ 1** du Code civil avaient plus de trois mois 
de date et se trouvaient par suite périmés ; 

Attendu que l'appel de la dame Menchaouï 
Hanem contre l'ordonnance du juge des ré- 
férés qui a ordonné la continuation de la 
saisie est uniquement basé sur ce qu'il n'a 
pas été fait droit au 3"« moyen par elle pro- 
posé ; qu'au surplus, les motifs qui ont déter- 
miné le premier juge, en ce qui concerne 
les deux premiers moyens, justifient parfaite- 
ment sa décision ; 
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Attendu sur le 3"** moyen, que le nouvel 
art. G97 du Code civil est la reproduction 
textuelle des anciens art. 699 et 700 du mê- 
me Code ; 

Qu'avant les modifications introduites par 
le décret du 5 décembre 1886 au chapitre du 
Code de Procédure relatif à la saisie immo- 
bilière, il est certain que ces deux articles, 
en disposant que la saisie dirigée soit contre 
le débiteur (art. 699), soit contre le tiers 
détenteur (art. 700) aurait lieu dans les dé- 
lais indiqués au Code de Procédure, se réfé- 
raient à Part. 669de ce dernier Code portant : 
« Qu'à défaut de paiement dans la quinzaine 
« du commandement (art.699) ou, s'il y alieu, 
c( de la dénonciation au tiers détenteur (art. 
« 700), il pourrait, six semaines après Texpi- 
« ration de ce délai, être procédé à la vente 
a aux enchères »; 

Attendu que sous l'empire de cette loi, les 
délais couraient du jour du commandement 
si la poursuite avait lieu contre le débiteur 
principal, ou du jour de la sommation si 
elle était dirigée contre le tiers détenteur; 

Attendu que rien ne permet de supposer 
qu'en supprimant la saisie rapide autorisée 
par les art. 667 et suivants du Code du Pro- 
cédure, Tauteur du décret du 5 décembre 
1886 ait entendu changer ou modifier le 
principe sur lequel reposait l'art 669 ; qu'au- 
jourd'hui comme alors il y a intérêt à ce que 
le tiers détenteur, menacé de saisie, jouisse 
des mêmes délais que le débiteur principal, et 
qu'on ne puisse saisir ses immeubles que 30 
jours au moins ou 90 jours au plus après la 
sommation de payer la dette ou de délaisser 
l'immeuble, qui lui a été notifiée ; 

Attendu que le tiers détenteur ne jouirait 
pas de ces délais si l'on décidait qu'ils cou- 
rent du jour du commandement au débiteur 
principal, puisqu'il pourrait suffire de lui 



faire la sommation prescrite par la loi la 
veille même de la saisie, au grand détriment 
de ses intérêts et du droit que lui donne l'art. 
700 du Code civil d'ofirir le montant de la 
valeur de rimmeuble, mais seulement jus- 
qu'au jour de la saisie ; 

Attendu que dans le silence de la nouvelle 
loi, en ce qui concerne le tiers détenteur, 
on doit donc entendre l'art. 614 du Code de 
Procédure civile en ce sens que les délais de 
30 ou de 90 jours courent du commande- 
mant, dans le cas prévu par le § V de l'art. 
697 du Code civil ou de la sommation au 
tiers détenteur dans le cas prévu par le § 2* 
du même article ; 



Par ces Motifs, 



Et par ceux du premier juge qui n'y sont 
pas contraires: 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Confirme l'ordonnance du juge des référés 
du 25 avril dernier, qui a ordonné la conti- 
nuation de la saisie ; 

Condamne l'appelant aux dépens de son 
appel ; 

Alexandrie, le 12 juin 1890. 

Présidence de M. BELLET. 
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1. En droit hellénique, les donations entre époux 
sont nulles. lorsqu'elles n'ont pas été révoquées 
jusqu'à la mort du donateur, elles peuvent valoir 
comme donations à cause de mort^ mais alors 
seulement qu'elles ont été constatées par un acte 
régulier et probant. La seule détention par la 
femme des objets qu'elle prétend avoir été don- 
né^ ne peut suffire comme preuve de la donation. 
La preu\e testimoniale est en pareil cas inad- 
missible. 

IL Le* rapport de la dot constitué en avance- 
ment d'hoirie ne peut être exigé que parles des- 
cendants en ligne directe du deoujus. La veuve, 
qui n'hérite qu'à titre exceptionnel, ne peut exiger 
ce rapport et n'en profite mémo pas lorsqu'il est 
demandé et obtenu par les héritiers directs. 



Dame Adrienne veuve Gristo Pagoni 
Av. Lazaris, 

contre 

Antoine Sabbadixi et Dame Sabbadini, 
Av. Mercinier. 

La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Attendu en ce qui concerne le montant de 
la succession laissée par Pagonf, que le rap- 
port de l'expert établit qu'il s'est livré à tou- 
te la diligence possible, et qu'il a cherché à 



s'entourer de t)us renseignements utiles 
pour en déterminer exactement la quotité ; 

Que les parties ayant renoncé volontaire- 
ment à la confection d'un inventaire et 
n'ayant produit^ à l'exception d'un seul vo- 
lume, aucun des registres et livres, la dame 
Pagoni et Sabbadini s'accusant réciproque- 
ment de les avoir fait disparaître, l'expert 
se trouvait en présence d'une difficulté insur- 
montable de procéder avec plus de précision 
qu'il ne l'a fait ; 

Attendu d'ailleurs qu'un titre de la ban- 
que de France produit sub. A, et lequel, 
d'après une mention faite par Pagoni lui- 
même dans Tunique registre représenté, 
aurait contenu rénumération de tous les 
effets et titres possédés par Pagoni, a permis 
à l'expert, de retrouver, à l'exception de 7, 
les traces de tous les autres effets et titres, 
soit comme existant en portefeuille ou ven- 
dus par Pagoni, soit se trouvant en dépôt ou 
passés en la détention de la veuve Pagoni ; 

Attendu que l'affirmation de la veuve que 
l'actif de la succession de feu Pagoni s'éle- 
vait à l'époque de sa mort, soit le 3 février 
1888, à la somme de francs 252,500, n'est 
qu'une simple allégation ne s'appuyant sur 
aucun document ou autres données sé- 
rieuses ; 

Que l'offre de preuve testimoniale ten- 
dant à l'établir n'est formulée qu'en termes 
vagues et génériques, ne se fondant sur au- 
cune circonstance de fait précise et déter- 
minée, et laissant espérer d'arriver à un 
résultat satisfaisant ; 

Que dans ces conditions, il y a lieu d'écar- 
ter cette offre de preuve et de s'en tenir aux 
constatations de l'expert ; 

Attendu en ce qui concerne la propriété 
de 63 titrei que la veuve prétend lui appar- 
tenir en vertu d'une donation à elle consen- 
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tie par son mari, qu'il est certain qu'en droit 
hellénique, c'est-à-dire sous la Loi du statut 
personnel des époux Pagoni, les donations 
entre époux sont nulles ; 

Que s'il est vrai qu'elles deviennent vala- 
bles comme donations faites amortis causâyy, 
lorsqu'elles n'ont pas été révoquées jusqu'à 
la mort, le seul fait de l'existence après la 
mort dans les mains de l'époux survivant 
des choses prétendument données ne saurait 
suffire ; qu'il faut que le fait de la donation 
elle-même soit établi d'une manière légale ; 
Attendu, en l'espèce, que la veuve Pagoni 
î^e fonde uniquement sur une preuve testi- 
moniale à ordonner ; 

Mais attendu que la loi hellénique, tout 
autant que la loi française et la loi égyp- 
tienne mixte,n'admet la preuve testimoniale 
qu'exceptionnellement au delà d'un certain 
taux (250 fr. P. T. 1,OCO) ; 

Qu'en l'espèce, le montant représenté par 
la valeur du titre dont s'agit est de plus de 
trente mille francs ; 

Que vainement l'appelante prétendrait 
qu'il y a eu, en raison des rapports d'intimité 
et de confiance entre mari et femme, impos- 
sibilité morale /le se procurer une preuve 
écrite de la donation, que cet argument est 
dénué de tout fondement en droit ; 

Que, bien au contraire, en raison de la 
défaveur dont la loi hellénique considère 
les donations entre mari et femme, il exis- 
tait pour eux un intérêt majeur de constater 
légalement h prétendue donation pour la 
faire participer des avantages d'une donation 
«mortis causa'» ; 

Attendu que la veuve Pagoni n'est pas 
plus fondée à invoquer comme titre la déten- 
tion effective exercée par elle; que la loi 
hellénî^nd n'attache pas à la possession en 
matière mobilière une présomption de pro- 
priété aussi absolue que le droit français ; 



Que même ce dernier n'applique la maxi- 
me «en fait de meubles, possession vaut ti- 
tre» dans toute sa rigueur qu'au regard des 
a tions en revendication exercéei en dehors 
des cas de vol et de perte ; qu'en d'autres 
matières, telles quç les actions personnelles 
en restitution ou pélitiou d'hérédité, qui est 
précisément l'action dont s'agit en l'espèce, 
la présomption de propriété n'est qu'une 
présomption «juris tantum» susceptible d'ê- 
tre combattue par la preuve contraire ; 

Attendu, dans l'espèce, que toutes les pré- 
somptions se dégageant des circonstances de 
la cause sont contraires à l'existence d'une 
possession sincère et exempte de fraude ; que 
l'appelante ne justifie d'aucun fait de posses- 
sion antérieure à la mort de feu Pagoni ; 
que loin d'avoir exercé manifestement cette 
possession, elle l'a cachée à sa fille, sa cohé- 
ritière, et a cherché à la dissimuler sous le 
couvert du nom de son frère le sieur Panta- 
zidis ; 

Attendu cependant que l'appelante affir- 
me que 31 sur 6^ titres ne se trouvent plus 
en sa possession, qu'ils auraient disparu de 
sa malle, au mois d'août 1889, lorsqu'elle se 
trouvait à Alexandrie, et avait laissé sa mal- 
le dans la maison du Sieur Sabbadini, au 
Caire, laquelle malle a été trouvée à son re- 
tour fracturée ; 

Que cette articulation porte sur des faits 
matériels, pertinents et admissibles ; 

Que ces faits, dûment établis, pourraient 
avoir pour conséquence juridique de Texoné- 
rep de l'obligation d'avoir à opérer le rap- 
port, à la succession, du montant des titres 
disparus ; 

Qu'il y a donc lieu d'autoriser la preuve 
proposée ; 

Attendu, sur la demande du rapport de la 
dot constituée à madame Sabbadini, suivant 
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acte du 2 mai 1889, qu'en droit hellénique 
le rapport d'une dot à une succession {coUa- 
tio dotis) ne peut être requis que par les 
descendants en ligne directe du de cujus ; 
que la veuve, qui n'hérite qu'à titre excep- 
tionnel, y a si peu droit que même dans le 
cas oii il est obtenu par un autre héritier 
contre d'autres cohéritiers qui y sont obli- 
gés, le rapport ne profite pas à la veuve ; 

Qu'en conséquence^ la veuve Pagoni ne 
saurait se prévaloir de la clause de l'acte 
précité, d'après laquelle la dot est déclarée 
constituée en avancement sur la part héré- 
ditaire de la dameSabbadini,puisqu'en l'es- 
pèce, à défaut d'autres descendants, il n'y a 
pas lieu à rapport, et qu'en aucun cas la 
dame Pagoni ne devrait en profiter ; 



Par ces Motifs: 

Dit pour droit que la dame Pag )ni n'est 
pas fondée à exiger leVapport à la succession 
de la dame Sabbadini ; 

Avant dire droit pour le surplus ; 

Sans s'arrêter ni y avoir égard, que pour 
les écarter, aux autres articulations en 
preuve ; 

Autorise l'appelante à prouver par té- 
moins : 

Que des 63 titres 31 ont disparu de la mal- 
le de l'appelante, qu'elle avait laissée dans 
la maison du sieur Sabbadini au Caire, pen* 
dant son séjour à Alexandrie au mois d*août 
1889, et qu'elle a, à son retour au Caire, re- 
trouvée fracturée ; 

Réserve la preuve contraire ; 

Dit que l'enquête et la contre-enquête, 
s'ily a lieu, se feront par-devant celui des 



magistrats composant le Tribunal mixte da 
Caire, lequel, sur requête à présenter, sera 
désigné par M. le vice- président du dit Tri- 
bunal ; 

Pour les enquêtes faites et rapportées, être 
par les parties conclu et par la Cour statué 
ce qu'il appartiendra ; 

Réserve les dépens. 

Alexandrie, le 18 juin 1890. 

Présidence de M. GIACCONE. 



SOMMAIRE. 

Immeubles. Prescription acquisitive. 
Terres Karadgis. Statut personnel. 

I. La propriété d*un immeuble s'acquiert, faute 
de titres, par une possession de 15 ans, continue, 
publique, paisible, non équivoque et à titre de 
propriétaire. 

II. Les dispositions de la délibération du Mégiis 
ElAhkam du9Zilcadehl282, relative à l'abandon 
des teri-es karadgis et portant que Tâge de ma- 
jorité est de 21 ans, n'ont pu déroger aux règles 
générales du statut pei*sonnel ; 

En conséquence peut être considéré comme 
majeur, en toute autre matière, le mineur devenu 
apte à la bonne {administration de ses biens 
(art. 496 du statut personnel des indigènes.) 

Elus Mâksud et consorts. 
Av. Guidottî. 

contre 

Raphaël Maksud et consorts. 
Âv. Manusardi. 
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Attendu, sur la demande des intimés ton- 
dant à la réouverture de lenquète afin d*y 
recevoir la déposition du témoin Gabriel 
Maksud qui, assigné et reproché pour cause 
de parenté, n*a pas été entendu par le juge 
enquêteur, qu*il est certain que ce témoin 
est parent au degré prohibé des intimés; 
qu*il imparte peu qu'il soit parent au même 
degré des appelants ; qu'aux termes des ar- 
ticles 233 et 236 du Code de Procédure civile, 
c'est à juste titre qull n'a pas été procédé 
à son audition ; qu'au surplus le rôle qu'a 
joué ce témoin avant et pendant le cours du 
procès et lintérèt personnel qu*il peut avoir 
au litige ne permettraient pas de prendre 
sa déposition en considération; qu'il y a 
donc lieu d'écarter ce chef de demande; 

Attendu, au fond, que les intimés n'ont pas 
fait la preuve qui leur avait été imposée 
par le précédent arrêt de la Cour; qu'il 
iaut donc admettre comme établi, faute de 
preuve du contraire, que les trois kirats du 
terrain El Naga achetés par Joseph Maksud 
seul, auteur des appelants, suivant hodjet 
en date du 13 Ragheb 1270 (22 avril 1853) 
lui appartenaient exclusivement et n'étaient 
pas la propriété de la société ayant existé à 
cette époque entre le dit Joseph Maksud et 
ses deux frères, Michel et Gabriel; que la 
seule question du procès est donc aujour- 
d'hui de savoir si Michel Maksud, qui est 
en possession de ces tr^is kirats de terrain, 
depuis la liquidation de la dite société sur- 
Tenue en 1857, après la mort de son frère 
Joseph, en a acquis la propriété par la voie 
de la prescription de 15 ans ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
que la Cour ait par son précédent arrêt déjà 
statué sur cette exception en la rejetant, 
puisqu'elle a, avant dire droit au fond, tant 
sur l'appel principal que sur l'appel inci- 
dent, admis les héritiers de Michel à établir 



par tous moyens de preuve, témoins com- 
pris, que le terrain en litige était devenu 
la propriété exclusive de leur. auteur lors 
de la liquidation de la société qui avait existé 
entre lui et ses frères, et que la question de 
proscription du dit terrain par Michel et ses 
ayants droit ne pouvait se poser qu'après la 
solution de cette question préalable ; 

Attendu que les appelants opposent aux 
héritiers de Michel les dispositions de l'ar- 
ticle 112 du C3de civil, aux termes duquel 
la prescription ne court jamais entre le 
mandant et le mandataire pour tout ce qui 
est compris dans le mandat; 

Mais attendu que rien n'établit au procès 
que le prétendu mandat que la mère et 
tutrice des appelants aurait donné à son 
beau-frère, Michel, d'administrer certains 
biens de la succession de son mari et spécia- 
lement les deux maisons du Caire, se soit 
étendu aux trois kirats de terrains situés à 
Alexandrie ; 

Que si l'on lit attentivement Toffre de 
preuve que les appelants avaient formulée 
en première instance et qu'ils reproduisent 
devant la Cour, on n'y trouve trace que de 
deux faits relatifs à ces terrains, le premier 
c'est que le hodjet y relatif aurait figuré 
parmiles titres de propriété de la succession, 
et le second, qu'après un règlement fait en 
1871 ou 1872 et relatif à la vente à Michel 
de la moitié des deux maisons du Caire, 
Elias Maksud, l'un des appelants, aurait à 
diverses reprises insisté près de son oncle 
pour qu'il vendît le terrain El Naga ; 

Attendu que ces deux faits en les consi- 
dérant comme prouvés ne suffiraient pas 
pour démontrer que Michel aurait reçu 
mandat de sa belle-sœur d'administrer pour 
le compte de la succession de Joseph le 
terrain en litige ; 
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Qu au co a traire tout établit au procè? que 
dès la mort de Joseph, survenue le 24 jan- 
vier I8ii7; Micliel a possédé les terrains 
d/umo domï ni; qVL^ il est certain tout d*abord 
qu'il en a per^îu les revenus, soit pour le 
compte (le la société qui a continué d'exister 
encore pendant plusieurs années entre lui 
et îion frère Gabriel, ainsi que cela résulte 
de la note présentée par Joseph Zogheb, en 
date du 15 juillet 18G7, soit ensuite pour son 
propre compte ; qu*il est encore certain que 
jamnîs et k aucune époque il n'a fait figurer 
ces revenus dany les règlements de comptes 
qui sont intervenus entre lui et sa belle- 
sœur ijuses neveux; qu'il n'est pas même 
allégué qu*i!s aient figuré dans le règlement 
qui a eu lieu en 1871 ou 1872, après la 
vente qui lui a été œnsentie de la moitié 
des deux maisons du Caire ; que Michel est 
deïiieurc, après ce règlement comme avant, 
détenteur du hodjet; qu'il a de tout temps 
porté sur ses livres de commerce les 3 kirats 
du terrain d'El Na^a comme lui apparte- 
nant personaellement/, qu'il le faisait au 
su et au vu de ses neveux qui en reven- 
diquent aujourd'hui la propriété, puisque 
Tua deux, Négulb, était employé dans sa 
maison et spécialement chargé d'en sur- 
veiller la omptabititê ; que sa qualité de 
propriétaire était ai peu contestée à cette 
époque qa*il ne lui a été demandé compte ni 
des revenus ni du prix de l'immeuble, soit 
lors du mariage de ses deux nièces Marie 
et Safsaf, survenu en 1864 et 1865, soit lors 
du règlement particulier intervenu à la fin 
de Tannée 1S76 entre Elias et lui, et à la 
suite duquel Elias a été porté sur ses livres 
comme débiteur de P. T. 2491 ^/^ ; 

Attendu qu'il faut donc admettre que la 
possession deMîchel a été paisible, publique, 
continue et a tllrenon équivoque de proprié- 



taire depuis 1854 jusqu'au jour de la citation 
introduclive d'instance du 16 juin 1887 ; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
qu'Elias Maksud et la dame Sophie V« Odsi 
avaient atteint leur majorité plus de quinze 
ans avant la citation du 16 juin 1887, qu'ils 
soutiennent seulement que Neguib était 
encore mineur à cette époque et que dès 
lors la prescription de 15 ans n'a pas été 
acquise à son égard ; 

Attendu que Neguib Maksud a été baptisé 
le 27 janvier 1856 ; qu'en admettant qu'il 
fut né à cette même date, ce qui est contesté, 
il avait, quinze ans avant la citation, ( son 
âge calculé d'après les calendriers arabes, ) 
atteint Tàge de 17 ant 4 mois et 6 jours ; 
qu'aux termes de son statut personnel (art. 
496), il est devenu majeur, quant à ses biens, 
aussitôt qu'il a eu l'aptidude nécessaire à 
leur bonne administration ; 

Qu'il ne représente aucune décision du 
cadi ou du patriarcat établissant l'époque 
à laquelle il aurait été reconnu apte à admi- 
nistrer ses biens ; 

Qu'il a été allégué par les intimés et non 
contesté qu'à l'âge de seize à dix-sept ans, il 
avait été déjà chargé par son oncle Michel 
de diriger la comptabilité de sa maison de 
commerce ; 

Qu'en tenant compte de ces diverses cir- 
constances et des usages du pays on doit 
tenir comme certain qu'à la date du 24 Ra- 
madan 1289, c'est-à-dire quinze ans avant 
la citation, Neghib avait atteint sa majorité; 

Attendu que les dispo^itioas de la délibéra- 
tion duMéglisEl-Ahkam du9Zilcadehl282, 
relative à l'abandon des terres Karadgis, et 
dans laquelle il est dit, en Nota bene^ que 
l'âge de majorité est vingt et un an, outre 
qu'elles sont étrangères en la matière, n'ont 
pu déroger aux règles du statut personnel ; 
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qu'il n 7 a donc pas lieu d'eu faire Tapplica- 
tion à l'espèce ; 



Par ces Motifs : 



La Cour, 



Après en avoir délibéré ; 

Vidant l'interlocutoire ordonné par son 
précédent arrêt ; 

Réformant le jugemont du Tribunal civil 
d'Alexandrie du 25 février 1888 ; 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu- 
sions tant principales que subsidiaires des 
appelants et les rejetant ; 

Dit n'y avoir lieu d'autoriser la réouver- 
ture de l'enquête d'ailleurs aujourd'hui inu- 
tile; 

Dit et déclare que l'action des héritiers de 
Joseph Maksud contre les héritiers de Michel 
Maluud est éteinte par la prescription ; 

Les déboute de leur demande ; 

Et les condamne aux dépens de première 
instance et d'appel ; 



Alexandrie, le 19 juin 1890. 



Présidence de M. BELLET. 



SOMMAIRE 
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Calcul de l'indemnité. 

La veuve de remployé mis en dispouibililé pour 
cause de suppression d'cmj)loi a droit à la moitié 
de l'indemnité à laquelle son mari aurait eu droit 
s'il avait été licencié le jour de Gon décès. 

Le traitement de disponibilité n'ayant qu'un 
caractère provisoire, c/est sur le traitement réel 
d'activité que doit être calculée l'indemnité due 
à la veuve, ( art. 20, § 2, de la loi de 1887 ). 

D"* Camille Petit, veuve Dauphin bey. 
Av. Giily. 

contre 

Le Gouvernement égyptien. 
Av. Schiarabati. 

Attendu que Dauphin bey, inspecteur de 
l'Instruction publique, a été mis en disponi- 
bilité par suite de suppression d'emploi à la 
date du 1" avril 1888 ; qu'il avait alors 11 
ans 8 mois et 21 jours de services, et 40 L.E. 
par mois de traitement ; 

Qu'aux termes de l'article 3 de la loi sur 
les pensions d'Ismaïl pacha, du 31 janvier 
1871, il avait droit à un traitement de 
disponibilité égal à la moitié de son traite- 
ment soit de 20 L.E. par mois. 

Que cependant à la suite de longues dé- 
marches et par voie de transaction, il ne lui 
a été accordé, par décision en date du 3 
juillet 1888, qu'un traitement de disponi- 
bilité de 10 L.E. par mois d'une durée égale 
à ses services, et ce en vertu des dispositions 
de l'article 12 du décret de 10 avril 1883; 

Attendu qu'il résulte des certificats médi- 
caux joints au dossier qu'à cette époque et 
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depuis déjà plus de 4 années, Daapîiia bey 
était atteint de la maladie grave et incurable 
dont il est mort à la date du- 18 novembre 
suivant, c'est-à-dire 4 mois et demi après; 

Atten'lu que sa ve:ive et sa fille, appe- 
lantes au procf^s, prétendant que la décisi )n 
duGouvernement du 3 juillet 1888, acceptée 
par Dauphin bey et lui acordmt une in- 
demnité de 10 L.E. par moi-^ pendant 11 
ans 8 mois et 21 jours avait le caractère 
d*un véritable contrat, ayant eu pour effet 
de faire entrer cette indemnité dans le poi- 
trimoine du défunt, ont demandé au Gou- 
vernement de continuer à leur payer les 
dites mensualités jusqu'à Texpiration du 
délai fixé par la onvention; 

Attendu que par jugement du Tribunal 
du C'aire en date du 24 février 1890, la de- 
mande des dames appelantes a été rejetée; 

Que ce jugement se base sur les termes 
de la décision du 3 juillet 1888, qui accorde 
nan une indemnité mais un traitement de 
disponibilité et sur les obligations que la loi 
imp)se auxfoncti)nnairesendisp3nibilité de 
n'accepter aucun autre emploi, de ne pas 
quitter l'Egypte et de se tenir constamment 
à la disposition du Gouvernement, qui peut 
ou les rappeler au service actif ou leur 
confier des missions temporaires, ce qui 
suffit pour démontrer le caractère personnel 
et viager de ce traitement ; 

Attendu que cette interprétation de la 
convention du 3 juillet 1888 est parfaite- 
ment juste et qu'il y a lieu de confirmer sur 
ce point la décision des premiers juges; 

Attendu que devant la Cour, les appelantes 
tout en demandant par leurs conclusions 
principales la réformation de ce jugement, 
ont, en voie subsidiaire, conclu au paiement 
d'une indemnité de 320 L.E. ; 

Attendu qu'on ne saurait considérer ces 



dernières conclusions comme constituant 
une demande nouvelle irrecevable devant la 
Cour, puisqu'elles étaient implicitement con- 
tenues dans la demande principale, qu'elles 
n'en sont que le développement et que d'ail- 
leurs elles ne sont formulées que d'une façon 
subsidiaire, en laissant à la Cour la faculté 
d'accueillir la demande principale ou celle 
qui fait l'objet des conclusions nouvelles; 
qu'en réalité et au fond elles tendent sim- 
plement à substituer au paiement d'une 
.somme fractionnée en échéances mensuel- 
les le paiement d'une somme moindre im- 
médiatement exigible ; 

Attendu que les appelantes basent leur 
demande subsidiaire sur les dispositions de 
l'article 24 § 6 de la loi du 21 juin 1887, qiù 
déclare que si le fonctionnaire ou l'employé 
comptait à son décès moins de 15 ans de 
services (^ les veuves ou enfants auront droit 
à la moitié de l'indemnité à laquelle rem- 
ployé aurait eu droit lui-même s'il avait été 
licencié le jour de son décès » ; 

Attendu que le décret de 1883, auquel 
Dauphin bey a été soumis, prévoyait formel- 
lement (article 23) une loi sur les pensions 
qui devait le compléter, qu'ainsi ce décret 
et la loi de 1887 forment en réalité un seul 
tout que le Gouvernement ne saurait diviser 
en refusant d'appliquer la loi, après avoir 
appliqué le décret ; 

Qu'au surplus, la Cour, dans ses nombreux 
arrêts qui ont refusé aux lois sur les pen- 
sions tout efiet rétroactif, a pris soin de 
restreindre ce principe aux seules dispo^ 
sitions qui seraient défavorables aux em- 
ployés ; 

Attendu que la loi de 1887 est donc appli- 
cable aux appelantes ; 

Attendu que si l'on se réfère aux lois et 
règlements qui fixent les droits et les devoirs 
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des employés en disponibilité et à Tinterpré- 
tation que le Gouvernement et la Cour elle- 
même donnent à la décision du 3 juillet 1888 
relative à Dauphin bey, on demeure con- 
vaincu qu'au moment de sa mort, ce dernier 
était encore lié au service ; 

Attendu que sa veuve et sa fille ont donc 
droit à la moitié de l'indemnité à laquelle 
il aurait eu droit lui-même s'il avait été li- 
cencié le jour de son décès ; 

Attendu que cette solution est d'autant 
plus juste qu'on demeure convaincu, si l'on 
étudie attentivement la situation de Dauphin 
bey au moment où il a traité le 3 juillet 1888 
avec le Gouvernement, que, dans sa pensée 
et dans son intime conviction, il était per- 
suadé que la pension de 10 L. E. par mois 
qui lui avait été accordée pour une durée de 
onze ans et huit mois était, après sa mort, 
réversible sur la tête de sa femme et de sa 
fille, dont le sort le préoccupait encore plus 
que le sien ; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des pièces 
produites au procèi et des certificats médi- 
caux dont il a été parlé plus haut, qu'à cette 
date Dauphin bey était âgé de 68 ans ; qu'en 
1884, il avait été déjà soigné pour une pleu- 
résie double et pour une maladie du cœur, 
et qu'en juillet 1888, au moment même où 
il acceptait l'offre du Gouvernement, ses 
médecins constataient « une nouvelle pous- 
« sée inflammatoire aux plèvres, ainsi qu'une 
f( irrégularité prononcée dans le fonctionne- 
«ment du cœur, accompagnée d'accès de 
« suffocation, de fièvre, d'œdème des extrè- 
« mités inférieures et d'amaigrissement gé- 
tnéral^ avec matité étendue à la région 
« précordiale, diminution des bruits du cœur 
«et altération très prononcée des batte- 
« ments de cet organe ; » 

Attendu qu'en présence de ces désordres 



fonctionnels et organiques, il est impossible 
d'admettre que Dauphin bey, dont la haute 
intelligence et l'énergie morale étaient no- 
toires, ait pu se faire la moindre illusion 
sur son état et ait pu croire un seul instant 
que sa vie, si gravement menacée, se pro- 
longerait jusqu'à près de 80 ans ; 

Attendu qu'on doit en conclure qu'en 
traitant avecle^Gouvernement, Dauphin bey 
a cru de bonne foi traiter pour lui et pour 
les siens; qu'on ne saurait donc opposer à sa 
veuve et à sa fille le règlement du 3 juillet 
1888, qu'il n'a évidemment accepté que par 
suite d'une erreur manifeste sur son éten- 
due, sa portée et son véritable sens ; 

Attendu que le traitement de disponibi- 
lité n'ayant qu'un caractère provisoire, c'est 
sur le traitement réel d'activité que doit être 
calculée l'indemnité due aux appelantes; 

Attendu qu'aux termes de l'article 20 § 2 
de la loi de 1887, Dauphin hey aurait eu 
droit à une indemnité d'un mois de traite- 
ment pour chacune des dix premières 
années de service et de trois mois pour cha- 
cune des années suivantes; ce qui donne 
seize mois en tout, soit 640 L. E. ; que la 
moitié pour les appelantes est donc de 
320 L. E. ; 



Par ces Motifs : 
La Cour, 

Après en avoir délibéré, 

Sur les conclusions principales des appe- 
lantes, 

Confirme purement et simplement le 
jugement du Tribunal du Caire du 20 fé- 
vrier 1890 ; 



1 



188 



COUR D APPEf. 



CORTE d'aPPELLO 



Disant droit au contraire aux conclusions 
subsidiaires des appelantes, émendant quant 
h ce, 

Condamne le Gouvernement égyptien à 
payer à la dame Camille Petit, veuve de feu 
Casimir Dauphin bey, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de sa fille Jeanne, 
la somme de 320 L. E. avec les intérêts à 
raison de 7 pour 7o Tan à partir du jour 
de la demande en justice; 

Condamne le Gouvernement auxdépens de 
première instance et d'appel. 

Alexandrie, le 19 juin 1890. 

Présidence de M, BELLE T. 



SOMMAIRE 

Si\jet local. Drogman effectif de consu- 
lat. Conditions d'investiture de la 
fonction et par suite des privilèges 
et immunités y attachés. Non justi- 
fiication d'un Bérat régulier. Compé- 
tence des Tribunaux mixtes. Litis- 
pendance. 

I. Les sujets locaux désignés comme vice-consuls, 
drogmans ou agents consulaires par les Puissan- 
ces étrangères, ne sont investis des privilèges et 
immunités attachés à leurs fonctions que lors- 
qu'ils ont été reconnus par le Gouvernement 
égyptien à la suite d'un Bérat du Divan impérial 
de la Sublime Porte. A défaut de justification de 
ce Bérat ils restent justiciables des Tribunaux 
mixtes lorsque la contestation est mixte. 



II. S'il est vrai que le juge des référés iwut, 
au cours d'une instance pendante devant les juges: 
du fond^ ordonner entre les mômes parties, des 
mesures urgentes et conservatoires, il n'en est 
plus de même lorsque ces mesures font elles-mê- 
mes partie des demandes dont le juge du fond est 
déjà saisi. Il y a alors litispendance et lieu au 
renvoi des parties devant le juge qui a été le pre- 
mier saisi. 



Selim bey Ganâmi 



Av. Ruelens. 



contre 



Wassef bey Ganami et consort, 
Av. Padoa bey et Merciaier. 

La Cour, 
Après en avoir délibéré ; 

Sur la compétence ; 

Attendu que Selim bey Ganami entend se 
soustraire à la juridi'ttion des Tribunaux 
mixtes, en raison de sa qualité de drogmaa 
effectif du Consulat général de Perse au 
Caire ; 

Qu'à Tappui il produit un certificat du 
gérant du dit Consulat général en date du 
3 décembre 1889, par lequel il est attesté 
qu'il fut nommé drogman effectif en 1298, 
et que la Sublime Porte lui délivra cette 
même ajogaée le brevet en vertu duquel il fut 
reconnu par le Ministère égyptien des Affai- 
res étrangères ; 

Qu'ainsi le «Bérat» dont on n'indique point 
la date précise, aurait été obtenu en Tannée 
1298, correspondant à l'année grégorienne 
1881: 

Mais attendu qu'ex-adverso l'on présente 
un certificat du Ministère des Ai&iires étran- 
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gères en date du 17 novembre 1889, qui 
porte que Selira bey Ganami a été reconnu 
le 5 Ramadan 1305 (15 mai 1888) comme 
Agent consulaire de Perse à Taijtah, à titre 
provisoire, en attendant la production du 
Bérat prescrit par le règlement, production 
qui n'a pas eu lieu jusqu'ici ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 3 du trai- 
té entre la Perse et la Porte, les Consuls, 
vice-consuls et les drogmans persans dont 
la qualité a été ou sera reconnue par 
Bérat ou par ordonnance vizirielle jouiront 
des mêmes privilèges, immunités et conces- 
sions que les consuls et drogmans des autres 
Puissances amies ; 

Attendu encore que suivant l'art. 7 du 
Règlement relatif aux Consulats étrangers 
du 23 Sefer 1289, aucun vice-consul ou 
agent consulaire ne pourra exercer ses fonc- 
tions sans obtenir un Bérat du Divan impé- 
rial par rîntermédiaire des autorités supé- 
rieuras étrangères, Bérat qui lui servira 
comme par le passé d'exéquatur ; 

Attendu qu'il s'en suit que ce qui investit 
des sujets locaux, désignés comme vice 
consuls, drogmans ou agents consulaires 
par des Puissances étrangères, de la jouis- 
sance des immunités et prérogatives diplo- 
matiques, c'est la reconnaissance par le 
Gouvernement de leur qualité en vertu d'un 
Bérat régulier ; 

Attendu que le certificat du Ministère des 
AflEaires étrangères ne laisse subsister au- 
cun doute sur ce que Selim bey Ganami n'a 
pas encore été reconnu en la qualité qu*il 
invoque : 

Que dès lors il ne saurait prétendre à la 
jouissance des immunités diplomatiques, et, 
entre autre, à l'exemption de la juridiction 
des Tribunaux mixtes. 



Sur la litispendance : 



Attendu que s'il est vrai de dire que la 
pendance d'une instance principale devant 
les juges du fond n'empêche pas le juge de 
référé d'ordonner des mesures conservatoi- 
res , il n'en est pas de même dans le cas où 
les juges du fond se trouvent déjà saisisse 
la m3me demande qui est déférée au juge 
de référé ; 

Attendu, en l'espèce, que par exploit du 29 
mai 1890, Wassif bey Ganami a assigné Se- 
lim bey Ganami devant le juge de référé 
pour obtentr la nomination d'un séquestre; 

Mais attendu que par un exploit antérieur 
en date du 19 mars 1890 Wassif bey avait 
assigné Selim bey aux mêmes fins devant 
les juges du fond saisis d'une demande prin- 
cipale ; 

Qu'ainsi il existe une même demande en- 
tre les mêmes personnes devant deux Tribu- 
naux ; que la demande de nomination du 
séquestre peut être portée devant les juges 
du fond, tout autant que devant le juge 
de référé ; 

Qu'il y a donc litispendance ; 

Attendu, en conséquence, qu'aux termes 
de l'art. 151 du C^de de Procédure, il y 
a lieu de renvoyer les parties devant le 
Tribunal qui a été saisi le premier ; 

Par ces Motifs , 

Ouï le Ministère public : 

Rejette l'exception d'incompétence propo* 
sée par Selim bey Ganami ; 

Faisant toutefois droit à la demande de 
renvoi pour cause de litispendance ; 
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Infirme l'ordonnance du 4 juin courant 
rendue par le juge de référé du Tribunal 
d'Alexandrie ; 

Renvoie les parties (leva ut les juges du 
fond pour être statué sur les fins de l'ex- 
ploit du 19 mars 1890 ; 

Condamne l'intimé en tous dépens de 
référé de première instance et d'appel ; 

Alexandrie, îe 23 juin 1890. 

Présidence de M, GIACCONE. 



SOMMAIRE 

Commis des marchands. Salaires. 
Compétence commerciade. 

I. Le commerQunt qui loue les services d'un 
commis pour l'aider dans son négoce fait un acte 
(le commerce, et toutes les contestations relati- 
ves à cet acte sont par conséquent de la compé- 
tence des Tribunaux de Commerce. 

II. Les parties peuvent, par conséquent, pour 
le jugement de ces contestations, invoquer la 
preuve par présomptions ou par témoins admise 
par la loi commerciale. 



Elie Apostoli, 



Daniel Pollak, 



contre 



Av. Gambas. 



Av. Socoli. 



Sur la compétence ; 

Attendu que s'il est vrai que les commis 
et employés de commerce en louant leurs 
services ne font pas acte de commerce, et 



qu'ils ne sont pas personnellement commer- 
çants^ il est vrai aussi que les patrons qui 
ont la qualité de commerçants, en traitant 
avec eux, agissent dans Tintérêt de leur com- 
merce, et que partant ils font acte de com- 
merce ; 

Attendu que s'il est vrai encore, que le 
contrat de louage de service soit un contrat 
purement civil, l'engagement d'un commis 
implique, outre le louage de service, un man- 
dat commercial à l'effet de faire des aces de 
commerce pour le compte et au nom du pa- 
tron; 

Que la stipulation des salaires fait corps et 
partie de cet engagement et du mandat qu'il 
comporte, qu'il est donc malaisé de scinder 
un seul et même engagement en plusieurs 
éléments et de renvoyer les actions qui 
peuvent en naître tantôt devant la juridic- 
tion civile et tantôt devant la juridiction 
commerciale ; 

Attendu d'ailleurs qu'il est hors de doute 
qu'aux termes de l'art. 5 du Code de Com- 
merce, les commis et employés de commerce 
peuvent être poursuivis commercialement 
par leurs patrons pour les faits de leur trafic; 

Qu'il est donc conforme aux considérations 
de l'équité que les commis puissent jouir à 
rencontre de leurs patrons, par une juste 
réciprocité, des avantages de la juridiction 
commerciale, et que, notamment, ils ne soient 
pas privés du bénéfice de la preuve par pré- 
somptions ou par témoins admise par la bi 
commerciale, et exclue au delà de certaines 
limites par la loi civile ; 

Attendu que c'est donc à tort que par le 
jugement dont appel, le Tribunal de Com- 
merce d'Alexandrie s'est déclaré incompé- 
tent pour connaître de la demande en paie- 
ment de salaires introduite par Apostoli 
contre Pollak . 
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Au fond : 



Attendu que Pollak a déclaré faire défaut 
au fond, qu'il est cependant constant et 
qu'il appert des qualités du jugement dont 
appel, qu'en première instance il a été conclu 
contradictoirement sur le fond : qu'en consé- 
quence, la cause est en état, et qu'il peut y 
avoir lieu à évocation du fond ainsi que le 
requiert l'appelant ; 

Attendu qu'il ressort des conclusions ver- 
sées par Pollak en première instance et pro- 
duites en appel par Apostoli, que Pollak a 
reconnu qu'Apostoli se trouvait à son service 
à la date du 1*'' juin 1888 en qualité de ma- 
gasinier, aux appointements de 15 livres par 
mois, et que les relations de services n'ont 
entièrement cessé entre eux qu'à la fin de 
septembre 1889 ; 

Attendu qu'en première instance, Pollak 
contesta la demande d'Apostoli, que notam-- 
ment il soutient qu'au commencement d*i juin 
1888 par suite du dérangement de ses afiai- 
res il ongédia tous ses employés, qu'Apos- 
toli ne continua ses services qu'à la condi- 
tion convenue qu'il ne serait rétribué que 
dans les limites des moyens de Pollak et sui- 
vant que ses aôaires reprendraient ; 

Attendu qu'en appel Pollak a renoncé à 
toute défense sur le fond; que l'absence de 
toute contradiction de sa part permet de 
considérer la demande d'Apostoli comme bien 
fondée; 

Attendu d'ailleurs qu'Apostoli produit 
plusieurs pièces, notamment: 1° un ordre à 
lui adressé à la date du 9 juin 1889 pour 
chargement d'une partie de maïs; 2^ un 
mémorandum adressé à Garver et G'* à la 
date du 18 janvier 1889 dans lequel Apostoli 



est désigné par Pollak comme son magasi- 
nier,; 3« une cirte d'entrée à la B:)urse à la 
date du 26 avril 1889 au nom d'Apostoli, 
comme employé de Pollak, qui établissent, 
en dehors de l'aveu de Pollak que, posté- 
rieurement au premier juin 1888, Apostoli 
a continué à prêter ses services à Pollak ; 

Attendu qu'Apostoli réclame pour une 
période de 16 mois; à raison de 15 L.Stg. par 
mois, une somme de P. T. 23,400, sur les- 
quelles il consent à porter en déduction P.T. 
6,000, montant d'un prêt, par lui réalisé 
sur divers sacs et toiles cirées, propriété 
de Pollak, donnés en gage à un certain 
Stefano Sakezian, ce qui réduirait sa créance 
à P.T. 17,757 ; 

Attendu qu'aux dires d'Apostoli, les P.T, 
6,000 lui ont servi pour se payer des avances 
qu'il avait faitei de ses propres deniers pour 
payer des ouvriers pour compte de Pollak ; 

Mais attendu qu'il avoue lui-même dans 
ses conclusions écrites que plus tard Pollak 
lui rendit petit à petit cette somme sans 
qu'Apostoli eût rétiré et rendu à Pollak leî 
objets engagés ; 

Attendu en effet que sur l'affirmation faite 
par Pollak, à l'audience, d'avoir remboursé 
le créancier gagiste, Apostoli demande acte 
de ce que Pollak assume l'obligation de pa- 
yer le montant du prêt fait par Stefano Sa- 
kezian : 

Que dans ces conditions, la déduction des 
P.T. 6,000, à laquelle consent Apostoli, ne 
fait que remplir Pollak d'une égale somme 
qu'il a payée ou qu'il aura à payera Sake- 
zian pour rentrer en la possession des objets 
donnés en gage ; 

Qu'Apostoli, par contre, se trouve, par son 
propre aveu, avoir été payé deux fois de ses 
avances, premièrement par le montant du 
prêt de Sakezian qu'il s'est attribué, et une 
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seconde fois pour avoir été remboursé par 
Pollak pour la même somme; 

Que pour rétablir la balance entre les 
parties, il faut donc déduire la somme de 
P. T. 6,000 encore sur les P. T. 17,757, dont 
Apostoli réclame le paiement ; ce qui ramè- 
nerait sa créance à la somme deP.T. 11,757; 



Par ces Motifs 



La Cour, 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant contradictoirement sur la ques- 
tion de compétence ; 

Infirme le jugement du Tribunal de Com- 
merce d'Alexandrie du 22 janvier 1890 ; 

Dit que le Tribunal de Commerce était 
compétent pour connaître de la demande 
introduite par Apistoli envers D. Pollak; 



Evoquant le fond , 

Et statuant par défaut contre D. Pollak 
faute par lui de conclure sur le fond , 

Condamne D. Pollak à payer à Apostoli 
la somme de P. T. 11,757 pour les causes 
sus-énoncées, avec les intérêts de 9 Vo à 
partir du jour de la demande ; 

Rejette ce qui a été demandé au delà ; 

Condamne, en outre, D. Pollak en tous 
dépens de première instance et d'appel; 

Dit qu'il nV a pas lieu de dispenser de la 
caution pour l'exécution provisoire nonob- 
stant opposition. 

Alexandrie, le 23 juin 1890. 

Présidence de Af, GIACCONE. 
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Page 
ACC. — Accident. 

Lorsqu'il y a faute commune de la part de l'auteur d'un accident et de la 
part de celui qui en a été victime, les Tribunaux doivent en tenir compte dans 
l'appréciation des dommages .* 177 

ACT. — Acte de Baptême. 

Pour être admis comme authentique, un acte doit non seulement avoir été 
reçu par un oflScier public compétent, mais encore asroir été dressé dans les 
formes spécialement requises par la loi ou tout au moins dans des formes et 
conditions qui en garantissent complètement la date, l'exactitude et la sincérité. 

Tel n'est pas le cas d'un acte de baptême mentionné sur un livre particulier 
tenu par un prêtre grec, présentant des espaces en blanc et des pages coupées, 
alors surtout que des registres réguliers sont institués au patriarcat. 

Un pareil acte ne peut être assimilé qu'à un acte public faisant foi de son 
contenu, mais seulement jusqu'à preuve contraire 59 

Acte simulé. 

Tout créancier lésé par l'existence d'un acte simulé peut en demander la 
nullité, sans être tenu d'établir au préalable que cet acte a entraîné l'insolva- 
bilité du débiteur 58 

26 
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Acte sous seing-privé. 

Aucuae disposition de loi ne prescrit pour la va'idité des actes sous-seing 
privé la présence et la signature de témoins. 

Un usage assez général est établi, il est vrai, en pareil cas, parmi les indi- 
gènes, mais cet usage n*a jamais exclu les témoins étrangers qui présentent au 
moins autant de garanties que les indigènes 87 



Action Paulienne. 

L'action Paulienne n'est pas admise, du moins en matière civile, cintre 
les actes du créancier qui fjit ave;3 son débiteur des arrangements parti- 
culiers, uniquement destinés à assurer le remboursement de sa créance 96 

ADM. — Administration. Service intérieur. 

Toute administration est maîtresse de son service intérieur lï?4 

AFF. — Affiches. 

L'art. 645 du Gode de Procédure civile n'exige pas que les affiches, an 
matière de saisie immobilière^ désignent la partie saisie par d'autres indica- 
tions que son nom, sa profession at sa demeure ; en conséquence, l'omission 
dans l'affiche qu'une maison de commerce saisie est en liquidation n'entraine 
pas la nullité de la procédure 1*2 

APP. — Appel. 

En dehors des cas oii la loi prescrit impérativement l'intimation de cer» 
taines parties et en fait dépendre la validité delà procédure, l'appelant reste 
toujours libre d'apprécier contre quelles parties figurant au jugement son 
intérêt lui commande de relever appel, sauf à l'intimé, s'il le croit utile, à 
effectuer ou provoquer la mise en cause des autres parties ou encore à ces 
dernières à prendre l'initiative d'une intervention. 

Par suite, lorsque l'appelant a omis d'intimer certaines parties figurant 
au jugement, telles que des garants ou sous-garants mis en cause par le 
défendeur originaire , cette omission ne saurait entraîner la nullité de 
l'appel 121 
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Appel incident. 

L'appel incident peut porter sur des chefs du jugement autres que ceux 
attaqués par l'appel principal, mais il doit se rattacher à l'appel principal en 
ce sens qu'il ne peut porter que sur le jugement faisant l'objet de cet appel. 

A défaut d'appel principal contre un ou plusieurs autres jugements rendus 
dans la même instance, l'appel incidemment formé contre certaines disposi- 
tions de ces jugements n'est pas recevable, alors surtout que ces jugements 
ne sont pas la conséquence nécessaire et forcée les uns des autres 98 

AVE* — Aveux contradictoires. 

Des aveux contradictoires ne peuvent servir de moyens de preuve 157 

BAI. — Bail. 

L'obligatijn spéciale prise par le locataire de restituer la chose louée en 
hoQ état à la fin du bail, emporte la charge de t )us travaux d'entretien de 
réparatijn et de consolidation, abrs surtout que les constructions qu'il s'agit 
de consolider ont été exécutées sous la direction et la surveillance du locataire 
lui-même. 

Le bcataire, ainsi obligé, peut être contraint d'effectuer les travaux, même 
avant l'expiration du bail, s'ils s jnt reconnus nécessaires et urgents 152 

BEI. - Beit-el-Mal. 

Les dispositions prises par les héritiers reconnus d'une succession sont 
opposables au Beit-eMilal, alors même que ces actes de dispositions n'auraient 
pas été confirmés par le Mehkémeh 157 

GAU. — Ganse pendante. 

Aux termes de l'article 3 § 3 du Code civil , les causes déjà commencées devant 
les consulats étrangers au moment de Tinstallation des Tribunaux mixtes, 
doivent être jugées devant leur ancien forum jusqu'à learsolutiou dêSnitive. 19 

CHO. — Chose jugée. 

Un jugement d'un Tribunal indigène ordonnant un apport de pièces, n'a pas 
l'autorité de la chose jugée devant des arbitres dont les parties en étaient 
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convenues, et ne peut, en tous cas, les lier lorsque la première juridiction 
ayant été dessaisie, la juridiction arbitrale est appelée à prononcer sur le 
débat renouvelé devant elle 112 



COM. — Communauté de biens. Tiers acquéreur. 

Le tiers acquéreur d'une quote-j»art indivise dans un bien commun n*est, 
parrapp)rt aux droits à lui transmis, que l'ayant-cause de son vendeur qui 
n'a pu lui transmettre plus de droits quil n'en avait lui-même. 

Il s'en suit que n'ayant acquis aucun droit sur les quote-partà qui, en vertu 
d'un partage consommé avec son auteur, sont tombées dans les lots des autres 
copartageants, il ne peut se prévaloir contre eux du défaut de transcription 
de ce partage 141 



Comparution des parties. 

Les effets que la loi attache à la comparution ou non comparution des par- 
ties ne peuvent se vérifier qu'autant que ces faits se sont produits et ont été 
constatés en audience publique. 

L'arrêt qui constate que la partie intimée n'a pas comparu au premier 
appel de la cause en audience publique, est un arrêt de défaut faute de com- 
paraître, susceptible d'opposition jusqu'à l'exécution 82 

Compétence. 

1 . — Aux termes de l'art. 11 du Règlement d'organisation les Tribunaux 
de la Réforme sont juges des atteintes portées à un droit acquis d'un étran- 
ger par un acte d'administration 11 

2 — Aux termes deTart. 11 du Règlement d'organisation judiciaire, les 
Tribubunaux mixtes ne peuvent arrêter l'exécution d'une mesure adminis- 
trative qui ne porte atteinte à aucun droit acquis d'un étranger; a fortiori 
ne peuvent-ils imposer au Gouvernement l'obligation de prendre une mesure 
administrative quelconque. 

Les Tribunaux mixtes, cDmpétents pour juger les atteintes portées par un 
acte d'administration aux droits acquis d'un étranger, ne le sont pas lorsqu'il 
s'agit de droits prétendus par un sujet local. 

La présence accidentelle d'un étranger au débat pendant entre le Gou- 
vernement et un sujet local ne saurait modifier cette règle de compétence. . 107 
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3. — Les sujets locaux désignés comme vice-consuls, drogmans ou agents 
consulaires par les Puissances étrangères, ne sont investis des privilèges et 
immunités attachés à leurs fonctions que lorsqu'ils ont été reconnus par le 
Gouvernement égyptien à la suite d'un Bérat du Divan impérial de la 
Sublime Porte. A défaut de justification de ce Bérat, ils restent justiciables des 
Tribunaux mixtes lorsque la contestation est mixte 188 

Compétence commerciale. 

Le commerçant qui loue les services d'un commis pour l'aider dans son né- 
goce fait un acte de commerce, et toutes les CDntestations relatives à cet acte 
sont de la compétence des Tribunaux de commerce. 

Les parties peuvent, par conséquent, pour le jugement de ces contestations, 
invoquer la preuve par présomptions ou par témoins admise par la loi com- 
merciale 190 

Compulsoire. 

Les greffiers et dépositaires des registres publics étant tenus, à peine de dom- 
mages-intérêts et sans qu'il soit besoin de permission du juge, d'en délivrer 
copie ou extrait à tous requérant?, une demande de compulsoire des registres 
d'une moudirieh est superflue et irrecevable 83 

CONT. — Contrat. 

La nature des contrats se détermine par Tobjet même des conventions qu'ils 
renferment 15 

DAL — Daïra Sanieh. 

La Daïra Sanieh constitue une personnalité étrangère qui n'est justiciable 
que des Tribunaux mixtes. 

Les Tribunaux indigènes sont dessaisis à son égard de tout droit de juridiction. 

Par suite, le jugement rendu par un Tribunal indigène ne peut, alors mê- 
me qu'il est intervenu du consentement de la Daïra et que les délais de recours 
sont expirés, être invoqué devant la juridiction mixte. 

Il ne s'agit pas alors d'un jugement incompétemment rendu mais pouvant, 
soit être accepté par les parties, soit acquérir l'autorité de la chose jugée; il 
s'agit d'une décision rendue par une autorité judiciaire ne pouvant en aucun 
cas exercer un acte de juridiction à l'égard de la Daïra 167 
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DAT. — Date certaine. 

Un acte de partage qui n*a pas été passé suivant les formalités prescrites par 
l'article 2 de la Loi territoriale, reste cependant opposable aux tiers s*il a ac- 
quis date certaine par le déc^ de Tofficier ministériel devant lequel il est in- 
tervenu 130 

DEC. — Décision disciplinaire. 

Les décisions disciplinaires ne constituent qu'un acte d'administration • . . • • 11 

Déclaration de command. 

La Loi n'admet la déclaration de command qu'en matière de ventes judi- 
ciaires 15 

DÉF. — Défenses d'exécution. 

La Cour d'Appel ne peut accorder des défenses d'exécution qu'autant qu'elle 
se trouve déjà investie du pouvoir de connaître de la contestation principale 
par suite d'un appel au fond 111 

DÉL. — Délais de distance. 

Le délai d'appel doit, aux termes des art. 398 et 399 du Gode de Procédure 
civile, être augmenté des délais de distance, 48 

DEM. — Demande en péremption d'instamoe. 

1. — La demande en péremption d'instance devant être introduite dans les 
formes ordinaire des demandes en justice, doit être signifiée, nm pas au domi- 
cile élu pendant l'instance périmée, mais à personne ou au domicile réel 36 

2. — Lorsqu une demande en péremption d'instance et une demande en reprise 
de la même instance ont été signifiées à la même date sans aucune indication 
d'heure ou autre énonciation de nature à déterminer la priorité, la demande 
en péremption doit être écartée , 48 

3. — La demande en péremption dlnstance est assujettie aux formalités pres- 
crites par Tart. 8 du Gode de Procédure civile pour les demandes introductives 
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d'instance et par suite doit être signifiée à peine de nullité à la personne ou au 
domicile réel du défendeur 106 



Demande en péremption de procédure. 

L'instance engagée sur une opposition à un jugement par défaut fait partie 
intégrante de l'instance sur laquelle le jugement par défaut est intervenu. 
Par suite, est irrecevable la demande en péremption de la procédure d'opposi- 
tion, avec réserve du bénéfice de la procédure antérieure et du jugement par 
défaut obtenu. 

La demandeen péremption, eùt-elle été faite sans réserve, serait également 
irrecevable, puisqu'elle embrasserait laprocédure suivie par le demandeur lui- 
même, et que ce dernier ne peut être admis à poursuivre la péremption de sa 
propre procédure. 

Une demande déclarée non recevable n'en constitue pas moins un acte lé- 
gal, régulier dans sa forme et sa substance, et, par suite, interruptif de la pé- 
remption 169 

Demande en revendication. 

Dans toute instance en revendication d'immeubles saisis, la partie saisie doit 
être appelée en cause tant en première instance qu'en appel 130 

Demande nouvelle. 

Une demande reconventîonnelle formée p)ur la première fois en appel est 
irrecevable 20 



DRO. — Drogman. 

Aux termes des conventions intervenues entre le Gouvernement égyptien 
et les Gouvernements des Etats-Unis et des Pays-Bas, les drogmans attachés 
aux consulats de ces deux Puissances, jouissent des privilèges et immunités 
accordés aux agents consulaires des autres Puissances européennes. 

Ces privilèges et immunités ne s'étendent pas aux drogmans conservés à 
titre purement honorifique, mais il s s'étendent aux drogmansen service, qu'ils 
soient rétribués ou non 46 
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Droit d'affectatioli. 



La substitution du droit d'affectation hypothécaire au droit d'hypothèque 
judiciaire, n'a pas modifié le surplus des dispositions de Tancien art. 682 du 
Gode civil 103 



Droit Hellénique. 

En droit hellénique les donations entre époux sont nulles. Lorsqu'elles n'ont 
pas été révoquées jusqu'à la mort du donateur, elles peuvent valoir comme do- 
nation à cause de mort, mais alors seulement qu'elles ont été constatées par 
un acte régulier et probant. La seule détention par la femme des objets qu'elle 
prétend avoir été donnés ne peut suffire comme preuve de la donation. 

La preuve testimoniale est en pareil cas inadmissible. 

Le rapport de la dot constituée en avancement d'hoirie ne peut être exigé 
que par les descendants en ligne directe du de cujus. La veuve qui n'hérite 
qu'à titre exceptionnel ne peut exiger ce rapport et n'en profite même pas lors^ 
qu'il est demandé et obtenu par les héritiers directs 180 



Droit Musulman. 

1. — ^En droit musulman, le contrat Takharougli est une convention spéciale 
au moyen de laquelle un héritier renonce au profit d'un ou de plusieurs de ses 
co-héritiers à sa part successorale moyennant une chose donnéedont l'accepta- 
tion l'exclut de la succession. Il peut indistinctement av()ir lieu, qu'il s'agisse 
de meubles ou d'immeubles. Il est également indifférent que la chose donnée 
en és;hange soit supérieure ou inférieure en valeur à la part successorale 
cédée. 

Cette convention est opposable aux tiers, dès l'instant qu'elle a été constatée 
par un hodget légal délivré par le Mehkéméh et qu'elle a été transcrite aux 
registres des successions. 

Il est indifférent que l'acte n'ait pas été suivi d'un hodget portant attribu- 
tion de la part successorale cédée. L'absence de ce hodget n'a d'aulres consé- 
quence que de laisser subsister l'état d'indivision. 

L'action en rescision d'un pareil acte comme avantageant un héritier au 
détriment des autres, n'appartient qu'aux héritiers ou à leurs ayants droit. 

Le créancier dont les droits n'ont pris naissance que postérieurement à un 
pareil acte, ne peut l'attaquer en nullité 20 
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2. — Le statut personnel des Algériens musulmans, sujets français, est réglé 
par la loi musulmane 34 

3. — En droit musulman, la preuve du mandat peut résulter d*une déclara- 
tion de témoins. 

Suivant les principes du même droit, le mandataire qui se substitue un tiers 
pour Taccomplissement du mandat, ne conserve aucun pouvoir de représenter 
le mandant 157 



DOIT. — Douanes. 

En organisant dans Tenceinte de ses bureaux et magasins le service de Êio- 
tage désigné sous le nom de faquinage, et en l'imposant moyennant une in- 
demnité aux négociants importateurs, l'Administration des Douanes n'a nulle- 
ment créé une surtaxe de douane ; elle a usé du droit de régler son service 
intérieur et simplement tariffé les frais de ce service qui, en fait, aurait été plus 
onéreux pour les importateurs si chacun d'eux avait eu à l'organiser lui-même. 124 



EMP. — Employé. 

1 . — L'employé de l'Etat dont la durée du service n'a pas été fixée par le 
contrat, a le droit de demander des dommages-intérêts en cas de renvoilntem- 
pestif, même alors que son renvoi a eu lieu après décision d'un conseil disci- 
plinaire. 

La règle posée par le n" 2 de l'art. 15 du décret du 14 juin 1883, portant 
réorganisation des Tribunaux indigènes, n'est pas applicable devant les Tribu- 
naux mixtes 97 

2. — L'art. 492 du Gode civil qui ouvre à l'employé un droit à indemnité 
en cas de renvoi intempestif, a eu pour but de le mettre à l'abri de l'arbitraire 
du maître. 

Cet article demeure applicable, alors même que le maître a exigé de l'em- 
ployé la renonciation à toute indemnité en cas de renvoi. 

Le renvoi d'un employé qui a commis des irrégularités graves dans son ser- . 
vice, ne saurait être considéré comme intempestif, quels qu'aient été les 
éloges et les récompenses que cet employé ait pu mériter antérieurement pour 
sa conduite 160 

27 
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Emprunt égyptien. 



L'action en délivrance des nouveaux titres dus aux porteurs de l'Emprunt 
égyptien de 1873 à la suite de la conversion décrétée en 1876, est de la compé- 
tence des Tribunaux mixtes ' 26 

ENQ. — Enquête. 

1. — L'ordonnance du juge-commissaire portant fixation dujour de l'en- 
quête peut, tant qu'elle n'a reçu aucune exécution, être remplacée par une 
nouvelle ordonnance indiquant un autre jour pour l'audition des témoins, 

La liste des témoins ne doit pas être notifiée 24 heures avant le jour fixé 
pour leur audition, mais 24 heures avant leur comparution. 

Le défaut de notification ne fait pas obstacle à une demande de prorogation 
de délai. 

Le défaut de notification du nom d'un témoin n'entraîne pas la nullité de 
l'enquête, mais seulement de la déposition du témoin 23 

2. — Dans les afiaires commerciales et dans les affaires urgentes en matière 
civile, les enquêtes doivent avoir lieu, soit devant le Tribunal, soit par une 
procédure sommaire devant un juge. 

Par suite, lorsque le Tribunal a ordonné une enquête en pareille matière 
et a omis de dire expressément que l'enquête se ferait dans la forme sommaire 
c'est cependant cette forme qui doit être observée. 

En matière d'enquête sommaire, à la différence de ce qui est prescrit pour 
les enquêtes ordinaires, le défaut de notification des noms des témoins à la 
partie adverse, dans les trois jours qui précèdent l'ouverture de l'enquête, ne 
fait pas perdre au défendeur le droit de procéder à une C3ntre-enquête. 

Par suite, la partie qui n'a pas observé cette formalité conserve néanmoins 
le droit de demander une prorogation de délai pour la contre-enquête. 

Il appartient au juge d'acorder ou de refuser, suivant les circonstances, 
une prorogation de délai en matière d'enquête 31 

EVO. — Évocation du fond. 

Le Tribunal qui, accueillant une exception soulevée par le défendeur, 
rejette une demande sans en examiner le mérite au fond, n'en a pas moins 
épuisé sa juridiction à cet égard. Par suite, la Cour, après infirmation de ce 
jugement, peut retenir le fond et y statuer 167 
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Lorsque les mesures d'expertise sont facultatives, rien n'interdit au juge 
d'opérer lui-même les constatations et vérifications qu'il estime utiles ou 
nécessaires ; . . 112 



FAI. — PailUte. 

1 .— Les jugements rendus contre lefailli seul, pendant le cours de la faillite 
et en l'absence des syndics, ne sont pas frappés d'une nullité radicale et 
d'ordre public. 

Cette nullité ne peut, dans tous les cas, être opposée que par les créan- 
ciers de la faillite, au profit desquels^lle a été édictée 8 

• 

2. — Aux termes de la législation italienne, sous l'empire de laquelle une 
faillite a été ouverte^ le jugement qui a clôturé cette fallitepeut être rapporté 
à toute époque sur la demande du failli ou de tout autre intéressé. 

Dans ces conditions, la faillite doit être considérée comme une cause encore 
pendante et non parvenue à sa solution définitive. Par suite, l'action en res- 
ponsabilité dirigée contre le syndic et le juge-commissaire ne peut être 
valablement portée que devant la juridiction consulaire déjà saisie 19 

3. — La iemme du failli qui a acquis des biens immeubles pendant le ma- 
riage avec des deniers provenant de ses économies personnelles ou de son 
industrie, peut être admise à en faire la preuve par tous moyens de droit, 
témoins compris. 

Il n'est pas nécessaire, en ce cas, que l'acte d'acquisition contienne une 
déclaration d'emploi et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire 
ou tout autre acte authentique - 133 

Fait négatif. 

La preuve d'un fait négatif impossible à rapporter doit être rejetée 55 

GAG. — Gage commercial. 

1. — Même en cas de stipulation contraire, le gage commercial ne peut 
être réalisé valablement sans l'observation des formalités prescrites par l'art. 
84 du Code commercial. 
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A la suite d'une réalisation accomplie sans les formalités ci*<iessus rappe- 
lées, le juge a pu décider à bon droit que le débiteur était libéré vis-à-vis du 
créancier gagiste 146 

2. — D'après le droit musulman, la délivrance d*un hodget n*est pas indis- 
pensable pour la constitution d*un gage immobilier. 

D'après ces principes et avant l'établissement des Tribunaux de la Réforme, 
un acte sous-seing privé suivi de la remise aux mains du créancier de l'objet 
donné en gage, suffisait pour rendre ce gage valable et opposable aux tiers. . 157 



HOD. — Hodget. 

1. — Le pouvoir de délivrer des budgets n'est pas exclusivement réservé 
aux Mehkémehs des chefs-lieu;^ de Moudiriehs. 

Aux termes des art. 9 et 10 de la Loi territoriale, ce pouvoir appartient 
aussi aux Cadis des grands Mehkémehs et aux grands suppléants des Cadis. 

Les Décrets du 12 Ragheb 1280 et du 3 Ragheb 1282 n'ont rien innové à 
cet égard. 

Aux termes de l'art. 9 de la Loi territoriale et du Décret du 3 Ragheb 1282, 
aucun hodget ne peut être considéré comme valablement délivré et servir de 
titre, que si cette délivrance a été précédée de l'autorisation de la Moudirieh, 
donnée après vérification de la possession du cédant • 3 

2. — Le fait qu'un hodgel a désigné le chef de la famille comme seul pro* 
priétaire, n'enlève pas aux autres co-propriétaires le droit de revendiquer 
leurs parts même contre les tiers qui ont pu acquérir des droits sur les biens 
communs. 

L'hypothèque consentie en pareil cas par le propriétaire apparent, doit être 
réduite à sa part réelle. 28 



HYP. — Hypothèque. 

1 . — Le créancier hypothécaire qui invoque le bénéfice de l'article 107 du 
Code civil doit établir que la possession de son débiteur pendant cinq années 
réunit toutes les conditions prescrites par les articles 102, et, suivant le cas, 
105 du môme Code » 28 

2.— Le tiers acquéreur d'un immeuble hypothéqué, qui a fait transcrire son 
titre avant toute sommation d'avoir à payer, purger ou délaisser, est un véri- 



TABLE ALPHABETIQUE XXï 



Page 
table tiers à regard du créancier hypDthécaire et peut, s*il a déjà payé Iç prix 
au vendeur, opposer au créancier la nullité de Thypothèque. 

Est nulle à Tégard des tiers l'hypothèque qui ne fait pas connaître l'époque 
de Texigibilité de la créance. 

La connaissance même légale que Tacquéreur a pu avoir de l'hypothèque ne 
fait pas obstacle au droit qu'il tient de la loi d'en opposer, s'il y a lieu, la 
nullité 96 

3. — Le seul fait de la constitution d'une hypothèque en faveur d'un étranger 
rend les Tribunaux mixtes compétents pour statuer sur la validité de cette 
hypothèque, quel que soit le propriétaire ouïe possesseur des biens hypo- 
théqués 127 



IMP. — Impôt. 

1. — La perception d'un impôt sur la propriété bâtie, faite d'une manière 
non conforme aux dispositions du Décret Khédivial du 13 mars 1884, constitue, 
lorsque le contribuable est étranger, une des atteintes prévues par Tart. 7 du 
Gode civil et par suite une matière de la compétence des Tribunaux mixtes. 

Les attributions du Conseil de révision établi par l'art. 18 du même Décret 
ne s'étendent pas à la connaissance d'une pareille contestation. 

Les dispositions de l'art. 20 du même Décret, qui établissent qu'il y a lieu à 
décharge ou réduction de l'impôt en cas de revenus perdus et de non location 
d'un semestre au moins, sont générales et ne soumettent le dégrèvement ou 
la réduction à aucune autre condition que celle de la prolongation de la va- 
cance des bâtiments imposés pendant une durée de six mois au moins 51 

2. — Les dégrèvements d'impôts doivent être établis par la production dés 
décrets ou des décisions officielles qui les ont ordonnées; la preuve testimonia- 
le n'est pas admissible en pareille matière 70 

3.— Dans Tordre ouvert pour la distribution du prix d'un immeuble, le(jou- 
vernement, créancier d'impôts arriérés, ne peut être colloque que pour le 
montant de ces impôts grevant l'immeuble 93 

4. — Les impôts arriérés se prescrivent par cinq ans écoulés depuis le dernier 
acte de poursuite 93 
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5.— Le dépôt fait au greffe du Tribunal ne saurait, en matière dlrapùt, équi- 
valoir au versement préalable au trésor public de l'impôt contesté 135 

6. — La qualité d'étranger ne suffit pas pour prétendre à une exemption d'im- 
pôt. — Cette immunité n'est acquise qu'en vertu d'un droit consacré par des 
traités ou par un ancien usage. — L'étranger qui ne peut invoquer aucun trai- 
té et à l'égard duquel l'usage a toujours été contraire à toute exemption d'im- 
pôts, ne saurait donc prétendre à cette immunité. 

De ce qu'un étranger est justiciable des Tribunaux mixtes, il n'en suit pas 
qu'il puisse prétendre par ce seul fait à l'exemption d'impôts accordée àd'autres 
étrangers justiciables de ces Tribunaux. 

L'exécution volontaire d'un jugement par défaut rendu en matière d'impôt 
ne saurait constituer un acquiescement à toutes réclamations nouvelles en la 
même matière 135 



INS. — Inscription au rôle. 

Toute inscription au rôle faite par un intimé doit être effectuée la veille au 
plus tard du jour où l'affaire doit être appelée et précédée d'un avenir signifié 
à l'appelant 130 



Instances distinctes. 

Aucune disposition de loi n'interdit à l'appelant de notifier à l'intimé, par un 
seul acte, deux appels par lui relevés contre deux jugements rendus dans deux 
instances distinctes, alors surtout que ces deux instances sont unies par les 
liens d^une étroite connexité et que les moyens d'appel opposés dans chacune 
d'elles sont puisés à la même source et identiques 55 



INT. ^ Interrogatoire sur faits et articles. 

Pour que les réponses recueillies dans un interrogatoire puissent être consi- 
dérées comme un commencement de preuve par écrit, il faut que ces réponses 
ou les contradictions qu'elles renferment rendent vraisemblables les faits 
allégués. 

L'interrogatoire n'est pas indivisible en ce sens que chaque réponse peut être 
retenue isolement et indépendamment des autres, mais la réponse retenue ne 
peut être scindée et divisée contre le défendeur. 85 
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Intervention. 

Le créancier a le droit dlntervenir dans toute instance oii son débiteur est 
partie, à la seule condition que le jugement à intervenir puisse préjudicier à 
ses intérêts 8 

JUG. — Juge Cioniniissaire. Remplacement. 

Le remplacement d'un juge commissaire quia passé à d'autres fonctions, 
est valablement prononcé par simple ordonnance sur requête. 154 

Jugement d'adjudication. 

1 . — L'appel d'un jugement d'adjudication rendu après saisie immobilière ne 
peut être basé sur des moyens de nullité de la procédure postérieure au dépôt 
du cahier des charges, qu'autant que ces moyens ont été préposés au Tribunal 
et rejetés. 

Les moyens de nullité de la procédure en saisie immobilière antérieure au 
dépôt du cahier des charges sont irrecevables s'ils sont proposés plus de trente 
jours après ce dépôt 12 

2. — Le jugement d'adjudication ne peut être frappé d*appel que pDur défaut 
déforme, c'est-à-dire lorsqu'il ne réunit pas toutes les conditions prescrites par 
la loi pour la validité des jugements en général et spécialement par l'art. 
669 du Gode de Procédure civile pour les jugements d'adjudication. 

Le jugement qui statue sur les moyens présentés postérieurement à la fixa- 
tion du jour de l'adjudication, n'est susceptible d'aucun reours ^5 

3. — L'appel du jugement d'adjudication doit, à peine de déchéance, être 
formé dans les cinq jours du prononcé de ce jugement. 

La partie saisie qui a été présente ou représentée à Taudience où le juge- 
ment a été prononcé, ne saurait, pour échapper à la déchéance d'appel, soute- 
nir qu'elle n'a pas connu ce jugement. 

Le jugement qui accorde ou refuse une remise de l'adjudication n'est suscep- 
tible d'aucun recours .• 45 

Juge des Référés. 

Aux termes des articles 34 et 136 du Code de Procédure civile, le juge des 
référés a compétence pour statuer, tant en matière civile que c(»mmerciale, sur 
les mesures urgentes à prendre sans préjudice du fond. 
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Ces dUpositions sont générales et s'appliquent par conséquent même aux 
mesures qui peuvent devenir nécessaires au c )urs de contestations dont la c:>n* 
naissance appartient à la juridiction du Tribunal de justice sommaire, d*autant 
plus que dans Torganisation spéciale des Tribunaux mixtes en Egypte, le 
Tribunal de justice sommaire représente plutôt une délégation du Tribunal de 
première instance qu'une juridiction d'exception, telle, par exemple, que cel- 
le des juges de paix dans certains pays d'Europe 75 

Jugement émanant d'un Tribunal étranger. 

Uautorité judiciaire compétente pour rendre exécutoire en Egypte un juge- 
ment émanant d'un Tribunal étranger, est, anx termes de Tart. 468 du Code 
civil, le président du Tribunal et non pas la Cour d'Appel. 

Lorsque le jugement émane, non pas d'un tribunal établi à l'étranger, mais 
d'un Tribunal consulaire établi en Egypte, la formalité de Yexequatitr est 
inutile 103 

Jugement par défaut. 

1. — L'obligation pour le juge appelé à statuer par défaut, de vérifier la 
demande avant de l'adjuger, n'emporte ni le devoir ni la faculté de soulever 
et d'admettre d'office une exception qui appartiendrait au défendeur, spécia- 
lement l'exception de déchéance opposable par un endosseur et fondée sur un 
défaut de protêt 27 

2. — Dans le cas où le jugement qui a accDrdé lexécution provisoire est 
par défaut, c'est au Tribunal qui l'a rendu que la partie doit, après avoir formé 
opposition, demander préalablement au jugement du fond que la disposition 

sur l'exécution provisoire soit rapportée 111 

3. — S'il est de principe certain^ que la notification d'un jugement contra- 
dictoire qui ne contient pas les qualités^ c'est-à-dire, indépendamment ,des 
noms des parties et des motifs et du dispositif, Texposé des points de fait et de 
droit débattus devant les premiers juges, et qui, par suite, est un jugement 
incomplet j ne peut faire courir utilement les délais d'opposition ou d'appel, la 
même règle ne doit pas être inoariablement appliquée lorsqu'il s'agit de la 
notification d'un jugement par défaut 117 

Dans le cas d'un jugement par défaut il n'y a point de débats. Les qualités 
qui ne consistent alors que dans renonciation des noms des parties et le simple 
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exposé de la demande peuvent, en ce qui concerne cet exposé et en certains 

cas, être suppléées par les énonciations dd jugement lui-même 118 

4. — La prohibition de former appel d'un jugement par défaut, tant que 
les délais de l'opposition ne sont pas expirés, s'applique au défendeur défail- 
lant et non pas au demandeur qiû, non satisfait de tout ou partie du jugement 
n'a que la voie de l'appel pour le faire réformer. 

Une fois le jugement déféré aux juges du second degré par l'appel du de- 
mandeur, le défendeur ne peut plus se prévaloir d'une opposition qu'il aurait 
formée à ce jugement postérieurement à cet appel 154 



Jugement statuant sur la mise en liberté du failli. -^^ 

Les dispositions de l'art. 410 du Code commercial, qui déclarent les juge- 
ments qui statuent sur la mise en liberté du failli non susceptibles d'opposition 
ou d'appel, ne sont pas applicables au jugement qui, tout en prononçant la 
mise en liberté, a sjumis le failli à l'obligation de fournir caution 54 



LET. — Lettre de change. Endossement en blanc. 

S'il est vrai qu'un endossement en blanc est, en principe, réputé simple 
procuration, il n'en est pas moins certain en droit que cette procuration 
supposée par la loi, renferme un mandat in rem suant qui donne au por- 
teur titre et qualité pour poursuivre et recevoir le paiement. 

Le porteur est soumis à toutes les exceptions opposables à son cédant, mais 
il incombe au souscripteur, au moment où il soulève ses exceptions, défaire 
toutes les diligences nécessaires pour en apporter la justification. Spéciale- 
ment, s'il excipe d'une libération et prétend la faire résulter des écritures du 
cédant, c'est àMuî à mettre ce dernier en cause et à conclure directement 
à la représentation des livres. 

Pareille demande ne peut être formulée contre le porteur sous le prétexte 
qu'il représente le cédant. . . 

Le cédant qui n'a pas été assigné en première instance et qui est resté 
étranger au jugement, ne peut être appelé en cause devant la Cour. Il ne 
peut non plus être intimé sur l'appel sous le prétexte qu'il aurait été repré- 
senté par le porteur et par suite partie en cause en première instance. Le 
porteur, quoique soumis aux exceptions opposables à son cédant, ne le repré- 
sente cependant pas comme partie au litige « 97 

28 
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LIT. — Litispendance. 

S*il est vrai que le juge des référés peut, au cours d*une instance pendante 
devant les juges du fond, ordonner entre les mêmes parties des mesures 
urgentes et conservatoires, il n'en est plus de même lorsque ces mesures font 
elles-mêmes partie des demandes dont le juge du fond est déjà saisi. Il y a 
alors litispendance et lieu au renvoi des parties devant le juge qui a été le 
premier saisi 188 



LOI. — Loi de liquidation. 

1 . — L'article 86 de la Loi de liquidation est sans application lorsqu'il s'agit 
de l'exécution d'un contrat formel et non pas seulement d'une action tendant 

à faire reconnaître l'existence d'une dette non encore fondée en titre 26 

2. — Toute demande, réclamation ou revendication de la succession 
dlsmaïl pacha Sadik ou de ses ayants droit contre l'État, non indiquée au 
tableau B annexe à la Loi de liquidation, est irrecevable 170 



LOU. — Louage de services. 

Aux termes de Tart. 492 du Code civil mixte, les Tribunaux de la Réforme 
smt appelés, en matière de louage de services sans durée limitée, à juger si le 
renvoi de l'employé n'a pas été intempestif , 11 



MAI. — Maison de commerce." — Domicile distinct. 

Une maison de commerce en liquidation peut avoir un domicile distinct de 
celui des liquidateurs ; o'est à ce domicile distinct que doivent être, en cas 
de saisie-immobilière, apposés les placards, sauf notification des placards aux 
liquidateurs 12 



MAN. — Mandataire ad litem. 

Le mandataire ad litem n'a pas le droit d'acquiescer au jugement sans une 
autorisation formelle et expresse du mandant 93 
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Mandat. — Salaire promis et non déterminé. 



La convention par laquelle deux parties s'entendent pour que moyennant 
une récompense convenable^ Tune procède, sur des données à elle connues, à 
des recherches et investigations qui doivent profiter à Tautre, constitue le con- 
trat de mandat salarié. 

Il importe peu pour la validité du contrat que la quotité du salaire soit res- 
tée indéterminée et subordonnée au résultat des recherches. 

La faculté réservée au mandant de révoquer le mandat et au mandataire d*y 
renoncer, n'enlève au contrat aucun de ses caractères juridiques. 

De ce que les recherches et investigations promises impliquent la dénoncia- 
tion de fraudes qui auraient été commises par des contribuables au préjudice 
du trésor public, il n'en suit pas que la convention soit illicite et immorale. 

Le concours de la partie intéressée à Texécution du mandat constitué par un 
agent sans qualité pour l'engager, implique la notification et la c:)nfirmation 
de ce mandat 40 



MOY. — Moyens de fauz« 

L'art. 321 du Gode de Procédure civile n'étant pas impératif, il appartient 
au juge d'apprécier si la partie qui n'a pas signifié ses moyens de faux dans la 
huitaine de l'inscription doit êtra déclarée déchue de son action en faux 57 

NAT. — NationaUté. 

Lorsque la nationalité d'une partie est ontestée, non par le Gouvernement 
mais par un simple particulier, les attestations consulaires, non contredites 
par des pièces contraires et probantes, doivent sufiSre pour faire admettre la 
nationalité réclamée. 

Il importe peu que l'étranger ait antérieurement accepté la juridiction indi- 
gène; les décisions intervenues émanant d'une autorité formellement dessaisie 
de tout droit de juridiction à son égard, ne peuvent être utilement invoquées 
à son encontre devant la juridiction mixte 174 

NUL. — Nullité couverte par la défense au fond. 

Si une partie peut se prévaloir de l'irrégularité d'une notification pour se 
faire relever d'une déchéance d'opposition ou d*appel, ce moyen ne saurait être 
admis lorsque, nonobstant la notification vicieuse et sans en exciper in limin^ 
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Utis, cette partie s'est p3urvue par opposition ou appel et a conclu au fond 
contre la décision ainsi notifiée 118 



OBJ. — Objet assuré, cession de l'indemnité. 

La cession faite à un créancier de Tindemnité due par les assureurs à la 
suite de la perte de l'objet assuré, ne constitue ni un gage, ni une vente, mais 
une délégation en paiement. 

Par suite, les principes qui régissent le contrat du gage ou le contrat de 
vente sont, en pareil cas, inapplicables 71 



OFF. — Offres. 

Des offres faites sans condition ne sont pas libératoires 135 

PAI. — Paiement fait par im tiers saisi. 

Le créancier saisissant qui volontairement, en l'absence et sans le concours 
du débiteur, reçoit d'un tiers saisi un paiement en valeurs publiques au lieu 
de deniers, ne peut, alors même qu'il a fait des réserves contre son débiteur 
absent, actionner ce dernier en paiement d'une différence résultant du cours 
des valeurs acceptées en paiement 89 

PAR. — Partage. — Droit italien. 

Les partages de succession et leurs effets sont réglés, en Egypte, par les lois 
du statut personnel du défunt. 

La disposition de l'art. 555 du Gode de Procédure civile portant que le parta- 
ge en nature vaut vente de chacun des copropriétaires, pour sa part indivise, 
à celui qui a acquis le lot, est inapplicable aux partages de succession. 

En droit italien, le partage est déclaratif et non attributif de propriété ; cha- 
que hériter est censé avoir succédé seul aux biens compris dans son lot et n'a- 
voir jamais eu la propriété des autres; en conséquence l'hypothèque inscrite 
par le créancier d'un héritier sur des biens qui ne font pas partie de son lot, 
est radicalement nulle et doit être radiée. 

Le créancier qui n'a pas fait opposition au partage ne peut pas l'attaquer 
même pour cause de fraude 76 
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PEN. — Pension de retraite* 



1. — Aux termes de l'art 7 du Règlement de 1271 sur les pensions de retraite, 
le droit des héritiers d*un pensionnaire est de la moitié de la somme que rece- 
vait le de cujus. 

Aux termes du même Règlement et des ordres supérieurs des 15 (Ihaban et 
25 Ramadan 1280, additionnels à ce Règlement, le partage de la pension ré- 
versible aux héritiers djit se faire entre eux suivant leur droit héréditaire et 
sans accroissement. 

La loi civile applicable au partage qui doit intervenir à cette occasion entre 
les héritiers, est celle de leur statut personnel 34 

2. — Les veuves des employés entrés au service du G)uvernement égyptien 
sous Tempire de la loi sur les retraites deSaïd pacha, du 26 décembre 1854, ont 
droit à la moitié de la pension du mari, ou de celle à laquelle il aurait eu droit 
au moment de s du décès. 

L'omission parle Gouvernement de percevoir sur le traitement d'un emplo- 
yé les retenues prescrites par la loi ne saurait avoir pour effet de priver l'em- 
ployé de son droit à une pension de retraite • 162 

3. — L'énumération des infirmités, maladies ft blessures graves donnant 
droit à une pension de retraite, quelle que soit la durée des services, contenue 
dans l'art. 2 de la loi sur les pensions d'Ismaïl pacha, du 18 Chawal 1287 (11 
janvier 1871) n'est pas limitative, mais simplement indicative. 

En conséquence, a droit à pension l'employé qui a contracté, dans l'exercice 
de ses fonctions^, une maladie ou une infirmité grave et incurable, de nature 
à le rendre pour toujours incapable de tout travail 164 

4. — La veuve de l'employé mis en disponibilité pour cause de suppression 
d'emploi a droit à la moitié de l'indemnité à laquelle son mari aurait eu droit 
s'il avait été licencié le jour de son décès. 

Le traitement de disponibilité n'ayant qu'un caractère provisoire, c'est sur 
le traitement réel d'activité que doit être calculée l'indemnité due à la veuve . 185 

FER. — Perception des taxes. 

Les agents préposés à la perception des taxes ou droits proportionnels aux- 
quels les actes sont soumis, n'ont pas à rechercher en dehors de ces actes (sauf 
le cas de dissimulation du prix de vente ) les éléments ou la base de leurs per- 
ceptions 15 
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Péremption en cause d'appel. 

La péremption en cause d'appel donne au jugement frappé d'appel la force 
de la chose jugée, alors même que ce jugement n'a pas été signifié, et qu'il a 
été relevé un second appel depuis la demande en péremption 66 

PRE. — Prescription acquisitive. 

La propriété d'un immeuble s'acquiert faute de titres par une possession de 
15 ans continue, publique, paisible, non équivoque et à titre de propriétaire. . 

Prescription libératoire. 

Si l'on ne peut prescrire contre son titre en ce sens que l'on ne peut se chan- 
ger à soi-même la cause et le principe de sa possession, on peut cependant 
prescrire la libération d'une obligation que le titre vous impose. 
« Spécialement, après avoir pris l'obligation, en acceptant un héritage, de n'ou- 
vrir aucun jour ni sortie quelconques dans des murs ou clôtures bordant des 
terrains voisins, on peut prescrire la libération de cette obligation 38 



1.S2 



PRI. — Privilège de l'État. 

La dûjposition du décret du 10 Ragheb 1289 (13 septembre 1872) portant 
a que l'Etat est privilégié sur tout autre créancier môme privilégié pour ses 
« créances de toute espèce », ne s'applique qu'aux créances de l'Etat, pris en 
en sa qualité de pouvoir central, à l'égard des contribuables, c'est-à-dire aux 
impôts, dîmes, contributions et droits de toute sorte que le contribuable est 
tenu de verser au trésor public pour quelque cause que ce soit. 

On ne saurait l'appliquer aux dettes qie les particuliers ont pu contracter 
envers le Gouvernement à la suite de leurs transactions avec lui • 
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Privilège du bailleur. 

1. — Le privilège du bailleur, pour ce qui est dû à titre de loyers, s'étend sur 
le prix de tout ce qui garnit les lieux bues, sans qa*i[ y ait lieu de distin- 
guer entre les meubles proprement dits et les marchandises .»...• 102 
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2. — La créance prétendue contre un fermier pour avances des frais d'une j 

réolte, ne peut être opposée au bailleur qui a reçu cette récjlte en payement I 

de partie du fermage conformément à une des clauses du bail. i 

Les dispositions de Tart. 205 du Gode civil sont inapplicables en pareil cas. . 166 \ 

■ I 



Privilège du vendeur. 

1. — Le privilège du vendeur est utilement conservé par la seule transcription 
de l'acte de vente; Tinscription n'est pas exigée par la loi 143 

2.— Aux termes de l'art. 727 §6 du Gode de Procédure civile, la transcription 
des actes de vente faite sur le registre unique prescrit par l'art. 750 du même 
code, conserve le privilège du vendeur, sans qu'il y ait nécessité d'une ins- 
cription spéciale 83 



Privilège sur les immeubles. 

Les privilèges sur les immeubles s'étendent comme les hypothèques, sauf 
convention contraire, non seulement à tout l'immeuble, mais encore à ses 
accessoires et aux améliorations et constructions qui profitent au proprié- 
taire 143 



PRO. — Procès-verbal d'audience. 

Il importe peu qu'un procès-verbal d'audience renferme les éléments d'un 
jugement, il ne saurait, lorqull s'agit d'une décision touchant aux droits des 
parties, suppléer au jugement lui-même, qui doit être délibéré, motivé et rendu 
dans les formes tracées par la loi 121 



Production de livres. 

Le refus par un commerçant de produire ses livres ou la dissimulation de 
ceux dont la production aurait été utile, lorsque cette production a été or- 
donnée en justice, doit être considéré comme un aveu de l'obligation que la 
production ordonnée avait pour but d'établir. . 63 
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Protection étrangère. 



Les personnes régulièrement placées sous la protection d*un Gouvernement 
étranger, ne peuvent se prévaloir d*une renonciation à cette protection sans 
justifier du consentement du Gouvernement protecteur. 

La juridiction régulièrement saisie reste compétente jusqu'à la solution du 
litige, nonobstant le changement de nationalité de l'une ou Tautre des parties 
au cours de l'instance 115 

REF. '— Refus de paiement d'une dette litigieuse. 

Le commerçant n'est en état de faillite qu'autant qu'il cesse ses paiements 
par suite d'une insDlvabitité absolue. 

Le refus d'un commerçant d'acquitter une dette litigieuse, ou un état de 
gène accidentel et temporaire qui le met dans l'imposibilité de se libérer d*an 
seul coup envers un de ses créanciers, ne suffit pas pour le constituer en état 
de cessation de paiements et par suite pour autoriser sa mise en faillite 16 

REG. — Registres de la moudirieh. Enregistrement. 

L'enregistrement d'un acte du mehkémehdans les registres delà moudirieh 
oii sont situés les biens qui font l'objet de cet acte, constitue une mesure pure- 
ment administrative qui n*a pas le caractère et la portée de la transcription 
en matière mixte 127 

Règlement sur les dettes des villages. 

Le gouvernement qui, en vertu du règlement du 22Giamad-Akher 1282 (18 
novembre 1865) sur les dettes des villages, a piyé les dettes d'un propriétaire 
en se faisant donner en gage ou en antichrèse les terres quil possédait, ne 
saurait être payé par préférence sur le prix de ces terrains, s'il n'a pas conservé 
son 'privilège suivant les modes prescrits par la Loi territoriale et le dit 
règlement 67 

REN. — Renvoi intempestif. 

L'employé qui se prétend lésé par un renvoi intempestif, peut saisir 
les Tribunaux mixtes d'une demande en dommages-intérêts, alors même que 
le renvoi aurait été prononcé par une décision disciplinaire • 11 



TABLE ALPHABETIQUE XXXHI 



Page 
REQ. — Requête civile. 

Aux termes des articles 428, 8 et 24 du Gode de Procédure combinés, la 
requête civile doit, à peiae de nullité, être signifiée à la personne ou au domi- 
cile réel du défendeur 151 

REU. — Réunion d'instances. 

Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie sont réunies dans 
une même instance, le juge de justice sommaire est compétent pour statuer, 
même lorsque ces demandes réunies dépassent les bornes de sa compétence, 
si chacune d'elles pri;j3s séparément n'excè le pas les limites de sa juridiction. 92 

S AI. — Saisie-arrêt. 

1 . — Le délai de huitaine déterminé par la loi pour la dénonciation de la 
saisie-arrêt, doit être augmenté du délai des distances à parcourir non-seule- 
ment entre le domicile du saisissant et celui du saisi, mais aussi entre le domi< 
cile du saisissant et celui du tiers saisi 5 

Jl. — La saisie-arrêt n'empêche pas le créancier (partie saisie) de continuer 
les poursuites contre son débiteur (tiers saisi). Ce dernier doit alors se libérer 
par le dépôt de la somme saisie-arrêtée entre ses mains 104 

3. — La saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jugement par défaut et suivie 
d'un jugement de validation également rendu par défaut, peut, suivant les 
circonstances, avoir pour effet d'empêcher la péremption du premier juge- 
ment, mais ne constitue pas un acte d'exécution entraînant la déchéance du 
droit d'opposition é 120 



Saisie-arrêt. Obligations du tiers saisi. 

Lorsque une saisie-arrêt est pratiquée en vertu d'un titre exécutoire ou 
lorsqu'elle a été validée, le tiers saisi qui n'a pas usé de la faculté de verse- 
ment autorisée par Part. 484 du Gode de Procédure, peut être sommé de 
faire sa déclaration aflSrmative dans les formes de droit. 

A partir de cette sommation, la déclaration n'est pas facultative mais obli* 
gatoire, alors même qu'elle devrait être purement négative. 

CSette obligation ne saurait notamment être éludée sous le prétexte que le 
saisissant savait ou devait savoir que le tiers saisi ne devait rien. 

29 
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Il appartient aux Tribunaux de rechercher si l'abstentian du tiers saisi a 
été d^losive ou non, et par suite de prononcer ou de refuser la condamnation 
personnelle requise contre lui. 

Suivant les circonstances, les déclarations contenues aux oonclusijns pri- 
ses par le tiers saisi devant le Tribunal ou la Cour, peuvent être admises 
comme suppléant suffisamment à la déclaration prescrite par l'art. 486 du 
Code de Procédure, sauf la charge des dépens occasionnés par son omission. . 1^ 

Saisi-arrêt conservatoire. 

Dans toute instance relative à une saisie-arrêt la présence du tiers-saisi est 
nécessaire. 

L'intervention, dans une instance de saisie-arrèt, d'un tiers saisi appartenant 
à une nationalité autre que celle du saisissant et du débiteur saisi suffit p^ar 
établir la compétence de la juridiction mixte 1'^ 

Saisie-exécution. 

Le fait que des objets auraient été sabis, non pas sur les terres du débiteur, 
mais sur le.s terres d'un tiers, n'emporte au profit de ce dernier ainsi nanti 
de la possession, qu'une présomption de propriété susceptible d'être com- 
battue par la preuve centralise. 

Pour suppléer à cette preuve qui lui incombe, le créancier saisissant peut 
déférer à la partie revendiquante le serment décisoire sur la question de 
propriété, et ce serment doit' alors être ordonné. 

En efiet, si en fait de meubles, la possession vaut titre, c'est à la condition 
que cette possession soit de bonne foi et à titre de propriétaire 

Saisie immobilière. 

Les délais fixés par Tart, 614 C. P. G. en matière de saisie immobilière ne 
courent à regard du tiers détenteur que du jour oii la sommation prescrite 
par le § 2 de Fart. 697 du Code civil lui a été notifiée 1^8 

Saisie immobilière. Déchéance. 

Au cours d*une expropriation, la demande en résolution de vente pour dé- 
fiiut de paiement du prix, de même que toutes demandes en nullité, doivent, à 
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peine de déchéance, être formées par des dires au cahier des charges et dans 

les trente joni's qui suivent la notification aux créanciers inscrits 25 

SEN. — Sentence arbitrale. 

Lorsqu'aux termes du compromis, une sentence arbitrale est susceptible 
d'appel, c'est par cette voie et non par celle de l'opposition à l'ordonance d'exé- 
cution que la réformation en doit être poursuivie. 

Lorsqu'à la suite d'une saisie-arrèt et sur la discussion d'une déclaration 
négative faite par le tiers saisi, il a été sursis à prononcer jusqu'à ce que le tiers 
saisi et son prétendu créancier aient fait juger leurs difierends par des 
arbitres dont ils étaient convenus, ces arbitres n'ont juridiction qu'à Tégard 
de ces deux parties. Ils ne peuvent statuer à l'égard du créancier saisissant 
dont la poursuite est restée pendante devant la juridiction ordinaire jus* 
qu'après l'arbitrage 112 

SUR. — Serment décisoire. 

Celui auquel le serment décisoire est déféré ne peut le refuser, sous le pré- 
texte qu'il agit comme tuteur, lorsqu'il est établi qu'indépendamment de 
cette qualité il a dans l'instance un intérêt direct et personnel 7 

Serment supplétif. Serment décisoire. 

Lorsque le demandeur, après avoir fait valoir les moyens qu'il a crus 
propres à justifier sa demande, défère subsidiairement le serment au défen- 
deur, ce serment n'est pas décisoire, il est supplétif. 

Eq conséquence, il ne peut être ordonné que lorsqu'il existe déjà des pré- 
somptions graves ou un commencement de preuve. 

Du reste, les juges peuvent toujours, selon les circonstances, refuser d'or- 
donner même le serment décisoire déféré par une partie à son adversaire. . . 88 

SOC. — Société. Domicile. 

L'employé d'une succursale établie en Egypte, qui tient sa nomination 
directement de la Société principale dont le domicile est à l'étranger, ne peut 
actionner cette Société à fin d'indemnité pour suppression d'emploi et frais de 
rapatriement qu'au domicile de cette Société. 
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Les dispositions de Part. 35 § 3 et 7 du Code de Procédure égyptien ne sont 
pas applicables en pareil cas • 74 

STA. — Statut personnel. 

Les dispositions de la délibération du Meglis El Ahkam du 9 Zilcadeh 1282, 
relative à l'abandon des terres karadjis et portant que Tâge de majorité est 
de 21 ans, n'ont pu dér)ger aux règles générales du statut personnel . En 
conséquence, peut être considéré omme majeur, en toute matière, le mineur 
devenu apte à la banne administration de ses biens 1%2 

SUJ. — Siyet égyptien. 

L acte par lequel un étranger se fait le bailleur de fonds d'un sujet égyp- 
tien pour l'introduction d'un procès ontre le Gouvernement et s'associe au 
bénéfice de ce procès, n'investit cet étranger d'aucun droit personnel de 
créance. 

Par suite, il est non recevable à agir en son propre nom contre le Gouverne- 
ment. La contestation ne s'agitant plus alors qu'entre un sujet égyptien et son 
Gouvernement, la juridiction mixte est incompétente pour en connaître. 

La présence au débat de la Commission de la Dette publique ne peut chan- 
ger cette solution, lorsque cette Commission s'associe purement et simplement 
aux conduisions du Gouvernement 176 

SYN. — Syndic. 

Les contestations sur le compte du syndic d'une faillite et l'opposition à la 
taxe de l'indemnité qui lui a été arbitrée par le Tribunal de Commerce, consti- 
tuent deux instances distinctes qui doivent être faîtes: la première à. l'audience 
publique, et la seconde en chambre du Conseil. 

Lorsque l'indemnité arbitrée par le Tribunal a figuré sur le compte du 
syndic et a été admise sans contestation par l'assemblée générale des créan- 
ciers qui a approuvé le compte, l'opposition à la taxe est irrecevable 101 

TIE. — Tierce opposition. 

La tierce opposition n'est recevable que tout autant que le tiers opposant n'a 
été ni partie ni représenté dans l'instance terminée par le jugement attaqué. 

La caution étant réputée représentée dans l'instance par le débiteur principal, 
il s'ensuit qu'elle n'est recevable à former tierce opposition au jugement inter- 
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venn que si les moyens qu'elle invoque lui sont propres et personnels et n'ont 
pas été pr(»po8és ou n'ont pu être proposés par le débiteur principal 37 

TRI. — Tribunaux indigènes. Incompétence. 

Les Tribunaux indigènes ne sont pas seulement incompétents, ils sont dé- 
pourvus de tout droit de juridiction à l'égard des personnalités mixtes. D'où la 
conséquence que leurs décisions ne peuvent jamais acquérir l'autorité de la 
chose jugée à rencontre de ces personnalités 104 

Tribunaux mixtes — Défaut de pouvoirs. 

La juridiction mixte ne peut être appelée à sanctionner ou compléter une 
décision des Tribunaux indigènes, lorsque ces Tribunaux ont statué entre per- 
sonnes ou sur des matières qui ne dépendaient pas de leur juridiction 174 

VEN. — Vente. 

La notoriété d'une vente et spécialement la connaissance qu'en aurait eue 
un créancier du vendeur, ne saurait suppléer à la transcription qui peut seu- 
le la rendre opposable aux tiers. 

Si, aux termes de l'art. 341 du Gode civil, le créancier qui oppose le défaut 
de transcription doit être de bonne foi, c'est en ce sens que son titre doit être 
sincère et non pas en ce sens qu'il doit avoir ignoré l'aliénation 126 

Vente entre indigènes. 

La vente entre indigènes de biens karadjis par un acte dûment transcrit 
au greflFe des Tribunaux mixtes, est opposable aux tiers, alors même qu'elle 
n'a pas été constatée par un hodget légal. 

En ce cas, la vente sous-seing privé suivie de la transcription, doit être con- 
sidérée comme l'équivalent d'un hodget, les Mehkémehs ne faisant, comme les 
greffiers des Tribunaux mixtes, que Toffice de notaires 149 

VER. — Vérification d'écriture. 

1.— Les actes authentiques admis comme pièces de comparaison par l'art 302 
§1 du Gode de Procédure civile^ comprennent tous les écrits mentionnés en 
l'article 291 du Gode civil 82 
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2.— Une vérification d'écrituie ordonnée en termes généraux, peut s'opérer 
par tous les moyens de droit, c'est-à-dire tant par expertise que par enquête, 
ce qui implique la faculté pour le demandeur d'adopter l'un des deux modes 
sans être tenu de les employer successivement tous les deux, alors surtout 
qu'il est établi en fait que l'expertise était impossible, faute de pièces de com- 
paraison * 

WAK. — Wakfs. 

1. — Le droit aux revenus d'un bien constitué en wakf doit être cDUsidSré 
comme un droit viager prenant fin par le décès du bénéficiaire. C'est en vertu 
d'un droit propre et non pas à titre d'héritage que les descendants ou autres 
membres de la famille du bénéficiaire décédé, sont appelés à profiter des 
revenus. 

Les créanciers du premier bénéficiaire décMé ne peuvent donc prétendre 
aucun droit du chef de leur débiteur sur les revenus non échus au moment 
du décès k 5 

2. — Les biens CDnstitués en wakf ne pouvant être l'objet d'une saisie, d'une 
vente ou d'une aliénation quelconque et seules, aux termes de l'art. 685 du Gode 
civil, les terres susceptibles d'aliénation pouvant être hypothéquées, il s'en suit 
que les biens wakâ ne peuvent être frappés d^hypothèque. Il en est de même 
de leur usufruit 127 
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